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INTRODUCTION
Près de dix ans se sont écoulés depuis que nous conçûmes la pensée de réunir en un corps tous les actes épars sur lesquels se fonde Fexistence politique des nations civilisées des deux mondes. Nous touchions alors à cette restauration fallacieuse qui avait succédé à l'empire. L'opinion était peu faite encore. Après la chute successive de tant d'actes constitutifs, bien des gens en étaient venus à douter du mérite des constitutions en général, à en parler sans y croire , à n'y voir au fond qu'un moyen nouveau que le siècle fournissait aux gouvernemens pour abuser les peuples; d'autres, dans leurs idées absolues sur l'organisation politique de la société, semblaient ne tenir aucun compte des temps et des mœurs , et ne pas comprendre qu'un système constitutionnel n'a de base solide qu'autant qu'il est appuyé sur un ordre de faits accomplis et de vérités admises par le bon sens des masses. Telle fut l'origine de ces révolutions subites qui établirent si brusquement, vers ce temps, la constitution des Cortès sur plusieurs points de l'Europe , où la force des baïonnettes vint bientôt la renverser.
Depuis cette époque, les progrès ont été immenses : si, d'une part, Te nombre de ceux qui comprennent que la volonté nationale doit être désor-
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mais appelée à fixer elle-même les conditions du pouvoir qui la régit, s'est considérablement accruj de l'autre, on a mieux et plus généralement compris que les nations n'étant pas encore arrivées au même degré de civilisation , ces conditions ne pouvaient être les mêmes partout. Peut-être que ce travail, en faisant connaître un si grand nombre d'actes restés ensevelis dans la poussière des bibliothèques, en les accompagnant du récit exact et impartial des événemens au sein desquels ils ont pris naissance, n'a pas été entièrement étranger aux progrès des vrais principes. Comment se pourraitil, en effet, que le tableau consciencieux de ces essais si variés de législation politique , de ces vicissitudes si diverses des peuples dans la carrière de la liberté, n'eût pas exercé une influence salutaire sur quelques esprits méditatifs, et qu'il n'eût pas ainsi sa faible part dans la révolution morale dont nous voyons les heureux fruits, après l'étonnante crise qui vient d'opérer notre affranchissement ?
Qu'il nous soit permis encore de signaler à l'attention des lecteurs de cet ouvrage un titre à leur estime : après dix ans, nous pouvons offrir au public notre travail , sans y rien changer. Comme rien dans nos doctrines n'était emprunté aux circonstances, nous n'avons point à les modifier sous l'influence de circonstances nouvelles. Celles que nous avions alors sont les nôtres encore , et voilà ce qui nous permet de faire suivre simplement ces considérations rapides des pages destinées à servir d'introduction à l'ouvrage lors de sa publication, et
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dans lesquelles nous en avions tracé le plan. Nous les transcrirons donc ici.
Dès que les hommes réunis en société ont réfléchi sur leur état , ils ont dû en sentir les avantages : ce sentiment du bien dont ils jouissaient a bientôt excité le désir du mieux, et leur en a fait entrevoir la possibilité; ils ont compris que l'état de société dont ils goûtaient le bonheur était susceptible d'une organisation plus ou moins parfaite.
On a vu dès lors les philosophes et les législateurs poser des principes et fonder des institutions, dans la vue d'établir la communauté de la manière la plus avantageuse à tous ses membres : telle est lorigine de la politique; tel est son objet.
Nous ne chercherons pas à retracer ici ses progrès successifs, à reproduire les différens systèmes établis par les législateurs anciens et modernes, ni même à rappeler les principes généraux en cette matière : il s'agit de bien faire connaître l'intention et les avantages de l'ouvrage que nous publions. En d'autres termes, nous devons exposer les motifs qui nous ont déterminés, marquer le but que nous nous proposons, indiquer enfin la marche que nous avons adoptée.
L'existence de la société suppose nécessairement des engagemens tacites ou exprès entre tous ses membres, par lesquels chacun consent à sacrifier une partie de ses droits pour le bien public. Mais il ne suffit pas que ces engagemens aient été contractés; il ne suffit pas même qu'ils soient fidèlement observés, il faut encore qu'aucun des contracta ns ne
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puisse s'y soustraire : car, par cela seul qu'une partie pourrait à son gré méconnaître ses obligations, le contrat serait vicié. Il faut donc essentiellement, pour la conservation et la durée de toute société, qu'il existe une force capable de contraindre chaque membre à remplir ses devoirs, et de garantir à chacun l'exercice de ses droits: cette force, c'est le gouvernement, quelle que soit sa forme, quelle que soit sa dénomination.» Il faut remarquer, dit un grand )) jurisconsulte, sur ce qui regarde les engagemens, » qu'iZi demandent Uusage d'un gouvernement qui y\ contienne chacun dans V ordre de la justice (i). » « Le corps politique , dit Harrington (2) , qui n'est » point dirigé par la raison du gouvernement^ n'est » plus un peuple, une nation, mais un troupeau. >; Ainsi la nature même des choses veut que chaque société soit soumise à une autorité; et la raison nous montre que cette autorité n'existe que pour l'avantage de la société. Mais tantôt la soumission due au pouvoir légal a été oubliée ,• tantôt les dépositaires de l'autorité en ont abusé : ces accidens n'ont pu changer les principes , mais ils ont fait voir la nécessité de donner au gouvernement assez de force pour agir, pour se conserver et se défendre, et de renfermer son pouvoir dans de telles limites, qu'il ne pût en faire usage contre l'intérêt de la société (3). Tel est le pro-
(1) Domat, Traité des lois, chap. xi, n° l\0.
(2) Aphorismes politiques^ n** 19. Voyez aussi Blackstone. Discours prélim,, sect. 2.
(3) Locke, du Gouvernement civil, chap. vin, n" 10.
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blême que présente à résoudre la formation ou l'organisation de toute société politique; et certes l'esprit humain ne peut se proposer un objet de méditation plus grand et plus utile ( i ) .
En cette matière^ il n'est pas de guide plus sur que l'expérience ; et les principes établis par le raisonnement ne reçoivent que de l'application une autorité complète et une certitude irréfragable. C'est la machine dont le géomètre a combiné les ressorts et calculé les forces : il faut la voir agir pour être sur de son effet. Avant donc d'adopter les théories et les systèmes sur la forme du gouvernement , il ne suffit pas d'en apprécier le mérite d'une manière spéculative^ il faut en outre consulter l'expérience , et adopter ou repousser les principes et les institutions, d'après leurs effets dans l'exercice et dans l'application.
Mais dans quelles archives trouve-t-on recueillies les leçons ou les observations de cette expérience , qu'on peut appeler la pierre de touche des institutions politiques ? La plupart des historiens ont négligé de montrer en quoi la forme du gouvernement et les institutions politiques ont influé sur la destinée des peuples : ceux même qui ont considéré l'histoire sous ce point de vue , n'exposent pas toujours avec assez d'exactitude l'ensemble des principes et des lois formant la constitution ; et c'est plutôt leur opinion sur ces lois que ces lois elles-mêmes qu'ils font con-
(i) Voyez la préface des Œuvres pfiilosophigues et poli tiques de Hobbes.
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naître. Ainsi Thistoire de chaque peuple nous offre rarement les leçons de l'expérience sous ce rapport : mais, si une fois chaque constitution était connue dans toutes ses parties ; si toutes les révolutions survenues dans la forme du gouvernement étaient indiquées avec exactitude}, alors il serait facile de démêler dans chaque événement quelle a été l'inlluence des institutions politiques^ et de voir comment les événemens ont réagi sur ces mêmes institutions. Ces réflexions suffisent, sans doute , pour indiquer quelle a été notre intention , en présentant le texte des lois et actes formant la constitution de chaque peuple. Il nous reste à développer le plan que nous avons suivi pour l'exécution.
D'abord, nous n'avons compris dans notre Collection que les institutions des peuples modernes : sans doute les gouvernemens des anciens ont offert souvent d'heureuses applications des principes de la politique. Montesquieu pense que les Anglais ont tiré des Germains l'idée de leur gouvernement politique (i); il dit aussi que la manière dont on rendait la justice à Rome, du temps de la république, est à peu près suivie en Angleterre (2).
Mais les mœurs, les usages et les circonstances ont tellement changé; les inventions nouvelles, le progrès des sciences^ ont apporté dans Fétat social de si grandes modifications, qu'il serait souvent inutile, et quelquefois ridicule , de chercher dans les insti-
[\) Esprit des (ois, liv. xi, chap. 6. (2) Idem , liv. xi, chap. 18.
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tutions des anciens le type des gouvernemens actuels (i).
Chez les nations modernes , au contraire , malgré les diffeTcnces des mœurs, des usages , du caractère et du degré de civilisation, il existe des rapports tels, que souvent les institutions de Tune peuvent convenir à Fautre, mais toujours avec plus ou moins de modifications. En effet , ce serait une pensée bien fausse et bien dangereuse , de croire que telle ou telle législation politique est absolument applicable à tous les peuples indistinctement : en cette matière , plus qu'en aucune autre , peut-être , le vrai et le bien ne sont que relatifs.
Il entrait donc dans notre plan , comme nous venons de le dire , de recueillir seulement les actes et les lois organiques des gouvernemens modernes.
Cela une fois décidé, une difficulté qu'on n'aperçoit pas d'abord nous a long-temps arrêtés : c'est le choix à faire dans la législation de chaque peuple, des lois et des actes qui forment sa constitution.
Qu'est-ce, à 'proprement parler, que la constitution? Quelles sont les lois qui en font essentiellement partie ? Quelles sont les lois qu'on doit regarder comme organiques de la constitution ? Les publicistes, les jurisconsultes ont laissé des définitions'et des classifications plus ou moins propres à nous diriger dans notre choix. Il n'est pas inutile de rappeler celles qui nous ont paru les plus exactes ; elles indiqueront la règle que nous avons suivie.
a La constitution est Tordre ou distribution des
(0 Encyciopédie , au mot Politique.
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pouvoirs qui ont lieu dans un État^ c'est-à-dire la raanière dont ils y sont départis , le siège de la souveraineté^ et la fin que s'y propose la société civile (i). ))
ce Pour donner la meilleure forme possible à la chose publique^ dit Rousseau^ i^ y ^ diverses relations à considérer: premièrement. Faction duxorps entier agissant sur lui-même , c'est-à-dire le rapport
du tout au tout, ou du souverain à l'État Les
lois qui règlent ce rapport portent le nom de lois politiques, et s^appellent aussi lois fondamentales (2).))
Des jurisconsultes partant de ces principes , ont expliqué avec détail ce qu'on doit regarder comme lois politiques ; ils les ont désignées en indiquant les matières qu'elles règlent. Domat (5) est entré à ce sujet dans quelques développemens ; et le Répertoire de jurisprudence de Merlin s'exprime en ces termes (4) •
(c Le droit public est général ou particulier : Iç droit public général est celui qui règle les fonde-' mens de la société civile , commune à plusieurs Etats, et les intérêts que ces Etats ont les uns avec les au-très; le droit public particulier est celui qui règle les fondemens de chaque Etat.
)) L'objet du droit public particulier est en général de maintenir la police nécessaire au bon ordre et à la tranquillité de l'État , et de procurer ce qui est le plus avantageux à tous les membres
{1} Aristoie-Poiit. ,liv. iv. chap. l''^ Voyez aussi Montesquieu , Esprit des lois, liv. i", ciiap. 3. (3) Contrat social , liv. 11, chap. 12.
[3) Traité des lois , chap. xi , n'^ 4o-
(4) Répertoire de jurisprudence ^ au luot Droit.
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(le rÉtat ^ considères collectivement et séparément.
» Ainsi c'est à lui à régler tout ce qui concerne la religion.
)) Un (les plus grands objets du droit puLlic de chaque État ^ c'est l'administration de la justice ; mais tout ce qui y a rapport n'appartient pas également au droit public : il faut ^ à cet égard ^ distinguer la forme et le fond, les matières civiles et les matières criminelles.
ï) La forme de l'administration de la justice est du droit public , en matière civile aussi bien qu'en matière criminelle; mais en général la disposition des lois au fond pour ce qui touche les particuliers en matière civile est du droit privé.
» Pour ce qui est de la punition des crimes, elle est certainement du droit public.
» Le droit public de chaque État a encore pour objet tout ce qui dépend du gouvernement des finances, comme l'assiette, la levée des impositions, etc. (i). »
Sur le passage que nous venons de citer , il importe de remarquer qu'en énumérant les différentes matières qui rentrent dans le domaine du droit public, l'auteur s'est écarté de la définition qu il avait d'abord donnée ; ou que du moins il a omis de faire une distinction importante entre les lois ipoiïiïques fondamentales , qui sont les bases de l'organisation politi-^ que, et les lois qui règlent cette organisation , et qu'on appelle à juste titre lois organiques : telles sont , par exemple , celles qui règlent les cérémonies
(i) Voyez aussi Encyclopédie méthodique , au mot Drçit.
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publiques^ les formes^ mais seuiement les formes de radmiiiistration et de la justice. Cette distinction, est établie et développée avec autant de clarté que de précision par un jurisconsulte moderne :
ce Les lois politiques sont celles qui règlent les droits et les obligations dans les rapports de prince à nation , ou de souverain à citoyens et sujets. Les lois i^oViûç^xie?, fondamentales sont la condition essentielle et respective du pouvoir et de Fobéissance.
» Les lois politiques constitutives sont l'ensemble des institutions principales qui forment Vesseiice dun gouvernement , son caractère distinctif , ses^ analogies et ses différences avec tous autres.
» Les lois politiques institutives sont l'ensemble de& institutions secondaires ou organiques, plus ou moins nécessaires au maintien et à la perfection des institutions principales.
» Les lois politiques circonstancielles sont fensemble des dispositions qui règlent généralement et indéfiniment , eu égard à l'ensemble des besoins et des moyens, tous les modes d'exercice du pouvoir, tous les privilèges de ses agens , tout ce qui importe à la conservation et au maintien du patrimoine public , des établissemens publics et de la police générale ; comme aussi toutes les garanties, tous les moyens de justice, de conservation ou d'indemnité pour les droits privés en souffrance contre les abus du pouvoir : ce sont là proprement les lois administratives (i). »
Dirigés par cette classification lumineuse , après
(i) Sirey, Uccucii gém des Lois tt Arrêts, t. xx, 2" p., p. 78^^
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avoir recueilli les \oi^ fojidamentales de chaque Etat, nous avons eu soin de re'unir les lois organiques , et d'indiquer les dispositions diverses, ou qui consacrent quelques règles fondamentales , ou qui modifient sur des points importans l'organisation générale. Ainsi, pour la France , nous faisons remarquer, par exemple , que , si la procédure par jurés est consacrée en principe par la Charte (art. 65)^ l'organisation du jury tient au droit public y et nous indiquons les bases de cette organisation. En général les lois pénales de tous les Etats ont été l'objet d'un examen sérieux : car c'est de la bonté des lois criminelles que dépend principa-^ lement la liberté des citoyens (i); et, sous ce titre de lois criminelles, nous comprenons, comme on doit bien croire, non-seulement Içs lois qui caractérisent les délits et qui déterminent les peines, mais encore celles qui règlent la forme et la composition des tribunaux , et qui garantissent à l'accusé l'exercice de tous ses droits.
On sent que ce n'est qu'avec de longs travaux et de pénibles recherches que nous sommes parvenus à réunir les élémens de l'ouvrage que nous publions. Nous n'osons nous flatter d'avoir complètement réussi; mais , quel que soit le succès de nos efforts , nous espérons qu'on rendra justice à nos intentions, et qu'on ne confondra pas entièrement cette Collection avec les compilations pour lesquelles on n'a eu à consulter que l'ordre alphabétique et chronologique.
Toutefois, cet ouvrage n'atteindrait pas le véritable
(i) Montesquieu, Esprit des lois, liv. xii, chap. 2.
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but que nous nous sommes propose' ^ s'il offrait tes mo-^ numens de la législation entièrement isolés de Fliistoire des peuples. Comme nous lavons déjà dit, la plupart des historiens, en retraçant les événemens, ont négligé de les montrer dans leurs rapports avec les institutions , ou ils ne l'ont fait que d une manière insuffisante : cependant c'est peut-être sous ce point de vue que fliisfoire mérite le plus d'être étudiée. Ainsi , sur chaque fait, on doit surtout remarquer quelle a été son influence sur la forme du gouvernement , et, réciproquement , en quoi la forme du gouvernement a influé sur les faits; il faut enfin considérer les évé-^ nemens et les institutions politiques tour-à-tour comme causes et comme effets les uns à l'égard des autres. Nous savons d'ailleurs que pour bien apprécier les institutions d'un peuple^ il faut connaître leur origine, les modifications successives quelles ont éprouvées, les circonstances dans lesquelles elles ont été élevées, et avoir des notions exactes sur les moeurs^, les usages , les habitudes et le caractère national de chaque peuple. Dès-lors nous avons cherché à retracer, dans des précis historiques placés en tête de la constitution de chaque peuple, les diverses révolutions qu'ont éprouvées ses lois et la forme de son gouvernement. Ce travail en suppose un autre qui d'ailleurs était indispensable : c'est celui de rechercher et de recueillir les règles fondamentales, les usages constitutifs , consacrés par le temps et les moeurs des peuples^ qui ont servi de bases aux lois positives, aux institutions actuelles, et qui même en ont tenu lieu pendant long-temps chez plusieurs nations :
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usages qui formaient ce qu'on peut appeler la constitution non écrite y et qui étaient en droit politique à peu près ce qu étaient dans le droit ciM nos anciennes coutumes. Pour présenter le résultat de nos recherches, sur ce point, d'une manière plus frappante et qui en fit mieux apprécier l'ensemble , nous avons rédigé cette constitution non écrite y en la divisant par articles, en ayant soin d'indiquer toujours un grand nombre d'autorités, et en conservant les expressions consacrées par l'usage, par les lois ou par les auteurs anciens.
Jusqu'ici cette manière de présenter les règles fondamentales de chaque État n'a point encore été employée : elle épargne les recherches ; elle donne un résultat positif, et facilite la solution des points controversés, en rapprochant les opinions différentes. Cette partie de notre travail mérite peut-être quelque attention; car, ainsi que l'a dit un ancien : «Les lois qui » sont imprimées dans les moeurs du peuple ont bien yy plus d'autorité , et sont d'une tout autre importance » que les lois écrites (i). »
On doit bien croire que nous avons mis un soin particulier à réunir tous les él émens du droit public de notre pays. Nous avons donné au précis historique relatif à la France un peu d'étendue; et cela devait être ainsi, car le reproche adressé par nous aux historiens en général, s'applique surtout aux historiens français. Nous osons ajouter que nos publicistes ont plutôt écrit des systèmes ingénieux, que montré la vérité sur plusieurs
(i) drist. poi.f liv. III, chap. 17.
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points importans. C'était donc pour nous un devoir de présenter un tableau plus étendu et plus complet des révolutions survenues dans nos institutions politiques^ depuis l'origine de la monarchie jusqu'en 178g, et de bien indiquer l'état des choses à cette époque si mémorable.
On a dit (c que les savantes recherches sur le droit » public ne sont souvent que l'histoire des anciens » abus , et qu'on s'est entêté mal à propos quand on » s'est donné la peine de les trop étudier (1). » Si nous avons bien fait entendre notre pensée , on sentira que ce reproche ne peut nous atteindre. En effet, nous avons voulu présenter l'histoire des anciennes institutions, pour que Ton pût , en les étudiant , et en voyant leurs effets, juger en quoi elles doivent être suivies , modifiées ou détruites. Le publiciste doit connaître les vices et les abus qui se glissent dans le corps politique, comme le médecin doit connaître les maladies qui attaquent le corps humain.
En résumé , l'ouvrage que nous publions donne aux législateurs et aux publicistes un moyen prompt et facile de bien connaître , de rapprocher et de comparer les institutions politiques de toutes les nations civilisées ; il offre à toutes les classes de citoyens l'histoire de leurs libertés et les titres authentiques de leurs droits; enfin ^ il est en quelque sorte le dépôt des actes sur lesquels est fondée leur existence politique. C'est maintenant à chacun d'apprécier l'intérêt , l'utilité du livre, et les intentions des auteurs.
( 1 ) Traité des intérêts de ia France avec ses voisins ,. par M. le marquis d'Argenson.
FRANCE
PRÉCIS DE L'HISTOIRE
DU
Depuis rorigine de la Monarchie jusqu'à l'année 1 789.
CiE titré marque à la fois l'objet et les limites du tableau que nous allons retracer* Il doit rapprocher les points principaux d'une partie de l'histoire nationale , trop négligée sans doute par les nombreux annalistes de nos exploits et de nos calamités. Il doit offrir au coup d'oeil rapide les diverses phases de l'état politique de la monarchie , depuis son établissement jusqu'à la révolution qui l'anéantit. Les discussions, les recherches fastidieuses en seront bannies, et rien ne fera languir la série des faits qui en auront été le résultat. Ces faits seuls, ainsi esquissés, formeront, nous osons le dire, un travail neuf et d'un haut intérêt pour les Français de notre âge ;
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ils jetteront un nouveau jour sur des principes et des vérité» que la passion méconnaît sans cesse; ils présenteront notre histoire d'un point de vue plus élevé et vraiment digne d'un grand peuple : enfin , ils auront ce grand but d'utilité que la sagesse a proclamé le premier besoin de notre situation, «de » lier tous les souvenirs à toutes les espérances, en réunissant » les temps anciens et les temps modernes (i) , » et peut-être d'opérer un heureux rapprochement entre des générations ennemies.
Gouvernement de ia Gaule roinaine.
Il est nécessaire d'ouvrir ce Précis par quelques considérations, d'une part, sur la situation de la Gaule sous la domination romaine, et de l'autre, sur l'état de la fédération des nations germaniques, connues sous le nom de Franca, avant la conquête du territoire gaulois. On doit sentir que ce fut de la fusion des lois et des institutions de l'une et de l'autre société politique, que naquit le gouvernement de France, comme ce fut le mélange de Tune et de l'autre race qui forma la nation française. Il faut donc considérer ces lois et ces institutions respectives des deux peuples , pour y reconnaître l'origine des premiers établissemens de notre monarchie , et les élémens de sa constitution. On peut même dire que quelques observations nettes et rapides à ce sujet peuvent seules porter la lumière dans le chaos que présente notre histoire dans les premiers siècles.
Il n'est nullement question ici de suivre les Gaulois dans le cours de la lente métamorphose que leur firent subir les Romains , après avoir conquis leur territoire ; il faut voir seulement ce qu'ils étaient vers le temps de la seconde conquête opérée par les nations germaniques, c'est-à-dire vers le cinquième siècle. L'abbé Dubos (2 ) a dit qu'à cette époque il n'y
(i) Préambule de la Charte.
(2) ElablisHemcnt dei Francs dans les Gaules.
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avait plus de Gaulois dans les Gaules : il a voulu exprimer parlà qu'ils étaient devenus de véritables Romains. En effet ^ mœurs, usages, jeux, costumes, langage, ils avaient tout adopté. Depuis que Caracalla avait proclamé citoyens romains tous les habitans des diverses provinces de l'empire, les différences que le temps avait laissées entre les deux populations s'étaient de jour en jour effacées ; les mariages avaient surtout contribué à opérer un mélange complet. On ne faisait donc plus aucune distinction, dans les derniers temps, entre les familles qui avaient anciennement apporté la toge dans la Gaule , et celles qui l'avaient reçue ; les plus illustres entre les unes et les autres parvenaient indistinctement aux dignités de l'empire. Ce fait était important à fixer, en ce que ces dénominations de Gaulois et de Romains ne peuvent plus dèslors produire aucune confusion : nous savons que c'est d'un seul et même peuple qu'il s'agit à cette époque ; d'un peuple qui, sous quelque dénomination que ce soit, n'est, après tout, qu'une portion de la grande nation dominant encore sur l'univers.
Les grandes magistratures établies dans les Gaules par les empereurs , ne sont intéressantes , dans notre objet, que parce que les chefs de Barbares s'aidèrent de ces titres vains pour appuyer leur puissance sur les peuples conquis. Ce serait en effet se faire une fausse idée de la royauté à cette époque , que delà juger d'après nos idées modernes : il n'y avait alors, dans l'esprit des peuples, de sceptre et de couronne qu'à Rome et à Constanlinople. Nul doute que le vicaire-général ou préfet du prétoire qui commandait dans la Gaule, et même le simple recteur qui dirigeait une des dix-sept provinces , ne fiit , aux yeux de cette population , un tout autre personnage que quelque chef de hordes sauvages dont la longue chevelure était le seul caractère de majesté. A la vérité, tous les faibles instrumens de la puissance des Césars disparurent successivement devant l'épée des Barbares ; mais ils sentirent bientôt eux-mêmes que , pour dominer solidement sur tout ce que le
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fèr n*avait pas détruit , il fallait se substituer dans les offices , à l'égard desquels les peuples avaient contracté des habitudes de soumission. Voilà pourquoi , tandis que les chefs recevaient ou prenaient lés insignes des patrices ou des consuls , on voyait leurs principaux lieutenans remplacer, sous les noms de ducs, ces généraux {duces) fixés parles empereurs dans telle ou telle province de l'empire ; d'autres ^ succéder comme comtes , à ces comités qui présidaient aux cités , etc.
Il y a une remarque bien intéress^ante à faire sur ces établissemens militaires des empereurs. La difficulté de faire marcher avec assez de précipitation les milices sur les frontières, quelquefois simultanément attaquées par les Barbares , avait donné lieu à la création de certaines milices particulières établies à demeure dans telle ou telle province , et dont les seules fonctions étaient d'en garder l'entrée. On distribuait des terres à ces soldats; ils pouvaient se marier, et laisser à leurs enfans ces biens concédés, mais à condition qu'ils rendraient le même service militaire, dont la donation avait été le prix. Les terres possédées à ce titre sont, en général, désignées sous la dénomination de 'bénéfices m,iiitaif es. On a.i^u y voir l'origine des fiefs.
Chaque province de la Gaule était divisée en districts ou cités ; chaque cité s'administrait par elle-même , sous la haute autorité des officiers de l'empereur. Elle avait son sénat, sa curie (i) 5 sa milice et ses revenus. Il est manifeste enfin que l'établissement des cités romaines constituait, mais d'une manière plus élevée et pluslibérale, ces com,m>unes, que nous verrons disparaître d'abord entre les fléaux qui suivirent la conquête, et renaître ensuite, successivement arrachées à répée des conquérans par les efforts des peuples et le sceptre protecteur des rois.
Les Gaulois étaient libres ou esclaves. Les hommes libres
(i) 11 semble que la curie était au canton {fagus) ce que le sénat était à
îa cité {civitas).
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étaient rangés sous trois classes : 1° les familles sénatoriales, jouissant de certaines prérogatives , mais assujéties à l'impôt comme les autres ; 3" les familles curiales , où se trouvaient rangés tous ceux qui possédaient des terres , qui n'exerçaient aucun métier j et qui avaient droit de faire partie de la curie ; 3° les familles exerçant une industrie pour vivre, et unies entre elles par des corporations de divers métiers.
Les esclaves étaient de deux espèces : les uns attachés à un maître qui les nourrissait; les autres au fonds qu'ils exploitaient, et dont ils retiraient les fruits moyennant une certaine redevance. Il y avait aussi des hommes libres qui tenaient et cultivaient des terres au même titre. Telles étaient les remarques principales que nous avions à faire sur la situation politique de la Gaule romaine. Nous aurons occasion d'y revenir dans la suite, et d'en faire sentir toute l'importance»
su-
Des Francs avant ia conquête. (4^ siècle.)
L'état des Francs , dans la Germanie , présente , à côté de l'esquisse que nous venons de tracer ^ un contraste frappant. On voit, d'une part, toutes les conséquences d'une civilisation avancée ; la nature s'offre de l'autre dans toute son aspérité native. Ici régnent les lois, les institutions et les arts avec l'asservissement; là, quelques usages confus, des mœurs féroces et des armes avec la liberté.
Les Francs étaient des Germains. Les traits sous lesquels les Anciens ont peint ces derniers, doivent donc servir à peindre les Francs eux-mêmes.
Comprenons sous cette dénomination plusieurs peuplades unies entre elles par la tradition d'une origine commune , et éprouvant continuellement le besoin de réunir leurs forces , Soit pour l'attaque, soit pour la défense. Il ne paraît pas , au reste, qu'il y eut entre ces peuplades aucune espèce de pacte fédéral formellement exprimé; mais c'était dans la nation un usage qui remontait sans doute à la réunion des premières TOME 1 . 2
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familles , que celui de ces assemblées annuelles où la nation délibérait sur les affaires publiques d'un intérêt général, assemblées fameuses qui forment le premier point de l'histoire de nos libertés.
C'est donc une chose assez remarquable, que les deux élémens principaux qui composent l'édifice des libertés nationales se découvrent, l'un (les communes) dans les institutions romaines , et l'autre (les corps représentatifs) dans les établissemens germaniques.
Les Francs n'estimaient que la valeur, et leurs lois ne punissaient que la lâcheté. Ils avaient des chefs de guerre dont la principale prérogative était d'avoir la part la plus forte des butins faits sur l'ennemi. Apprendre à agiter la francisque avec dextérité était toute l'éducation de la jeunesse. La force était la loi. Une pareille société ne pouvait subsister qu'autant que ses membres les plus turbulens seraient constamment en guerre. Aussi, depuis l'époque où ils parurent sur les frontières septentrionales de l'empire, jusqu'à celle où ils envahirent la Gaule, chaque année fut marquée par de nouvelles agressions et par de nouveaux pillages.
D'autres observations sur le caractère et l'état primitif de cette nation sont nécessaires; mais elles trouveront mieux leur place dans les pages suivantes, où elles serviront de base à des développemens d'un haut intérêt.
S ni.
Conquête de ia Gaule paries Francs. (5% 6^ et 7" siècles.)
C'est ici surtout qu'il faut se défendre de l'esprit de système, et par conséquent ne pas imiter la plupart des écrivains qui ont cherché à reconnaître la situation politique du pays vers les premiers temps de la conquête. Presque tous, en effet, abusant étrangement de quelques passages, ont établi des hypothèses plus ou moins spécieuses, mais où se trouvent quelques vérités , au milieu d'assertions manifestement erronées. D'après celui-ci , par exemple, les conquérans s'asseyent
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|)aisiblement au rang des vaincus , et baissent leurs glaives devant tous leurs établissemens (1). Un autre veut au contraire que les Barbares aient chargé de chaînes tout ce qui portait le nom de Gaulois (2). On peut reprocher sans doute au plus illustre de tous , à l'un des grands génies dont la France s'honore, d'avoir trop exclusivement cherché l'origine de tout dans les forêts mêmes de la Germanie (5).
Evitons de voir cette partie de notre histoire sous un point de vue systématique , et empruntons à chaque hypothèse ce qu'elle peut avoir de fondé ; il est probable que nous nous rapprocherons ainsi de la vérité , sur des points encore fort obscurs, après de longues discussions.
Il y a une remarque essentielle à faire : on n'a pas assez réfléchi, ce me semble, en s'occupant de l'époque où les Francs triomphèrent de la puissance romaine, que ces peuples devaient avoir subi de fortes altérations depuis un siècle. Il faut se rappeler, en effet, qu'ils avaient souvent possédé , pendant plusieurs années, quelques lambeaux des provinces septentrionales; que leurs courses continuelles dans les autres parties du territoire les mettaient en communication directe avec les Romains ; que les captifs qu'ils ramenaient esclaves dans leur séjour ordinaire , devaient nécessairement avoir répandu parmi eux quelques lumières sur l'état politique de la Gaule. On ne doit donc pas les regarder tout-à-fait, à cette époque, comme des barbares déterminés à exterminer indistinctement et absolunnent tout ce qui n'était pas sorti de leur sauvage berceau.
Les lois qui régirent ces premiers temps prouvent que partout où l'on se soumit, les propriétés et les institutions locales même furent respectées. Les Barbares ne s'enaparèrent que des terres qui se trouvèrent libres par la mort ou l'esclavage
(i) L'abbé Dubos.
(aj Le comte de Boulainvilliers.
(5) Le président de Montesquieu.
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des possesseurs; et ils ne modifièrent d'abord le gouvernement qu'autant qu'il était nécessaire pour assurer leur conquête. Si les vaincus furent politiquement placés au second rang, on voit néanmoins que ceux qui se réunirent aux conquérans conservèrent une grande prépondérance dans la direction des affaires. Le règne d'^gidius, après l'expulsion de Childéric, en est une preuve. Puisque les Francs purent se soumettre à un Romain , il est clair que la situation du reste de la nation ne dut pas être telle, à cette époque , que quelques-uns l'ont voulu.
C'était un principe chez les Barbares , que chaque peuplade devait être régie par ses règles de justice. Ce principe maintint l'usage des lois romaines pour les Romains, comme il établissait la loi salique pour les Francs , la loi gombette chez les Bourguignons ; ce qu'on appelait alors le code Théodosien resla donc en vigueur dans la Gaule : or cela suppose que les magistratures continuèrent encore à être exercées par des Romains, puisqu'eux seuls étaient capables de les exercer.
Plusieurs monumens semblent altester pareillement que l'administration resta à peu près dans l'état oii elle se trouvait , et que ce furent encore des Romains qu'on vit la plupart du temps choisis par les rois Francs , pour présider aux cités comme comités ou comtes.
En un mot, voilà, ce nous semble, l'idée qu'on peut raisonnablement se faire de l'état du pays à cette époque. Le roi Franc avait pour conseil ses principaux chefs et ceux des illustres Gaulois dont le front s'était courbé sans peine sous le nouveau joug. Là, il méditait d'achever sa conquête et d'étendre sa domination soit sur les parties oii des corps Romains tenaient encore, soit sur celles ou d'autres chefs de Barbares tentaient d'établir une puissance rivale de la sienne. Les principaux officiers Francs étaient investis de grands commandemens dans les provinces où le roi était reconnu. Dans ces provinces , la population germanique, qui s'était établie après avoir quitté les bords du Rhin , n'était pas , dans l'origine,
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disséminée, mais réunie avec ses serfs , et formant des villages à part sur les terres qui lui avaient été cédées. Une religion, un culte et des usages différens ; des sentimens de jalousie d'une part, et de cupidité de l'autre , devaient établir une division naturelle entre les anciennes cités que la conquête n'avait pas détruites , et les nouveaux établissemens. Ces deux populations s'observaient sans doute avec inquiétude , et il y avait entre elles des rapports trop immédiats pour qu'il ne s'ensuivît pas nécessairement une sorte de lutte presque continuelle , où l'on comprend que le dessous ne fut pas ordinairement aux derniers venus. Telle fut à peu près la situation du pays jusqu'au moment oii l'ancienne nation sembla , en quelque sorte , avoir totalement disparu dans cette suite de guerres et de dévastations, qui forme l'histoire de ces temps.
De la Royauté.
Reges ea> noMitate , duces ex virtute sumunt, a dit Tacite (i),en parlant des Germains ; ce qui prouve manifestement que les rois , chez ces peuples , appartenaient à certaines familles exclusivement.
Mais cette royauté était-elle héréditaire ?
Le respect et la soumission pour le sang d'un homnae qu| s'est illustré par sa valeur, sont des sentimens qui naissent avec la société politique , et dont elle fait plus tard des principes quelquefois utiles à son maintien. Il serait facile d'en faire, sentir la source et les motifs ; mais ce n'est pas ici le lieu de se livrer à de semblables dévelappemens. Au reste , l'histoire est là pour attester la vérité du fait. Il n'est pas rare de voir chez tous les peuples , et spécialement chez ceux qui nous occupent, une assemblée de vieux guerriers tout entière exaltée à la vue d'un faible enfant qu'elle se plaît à regarder
(i) De Mor. German. , cap. 7.
comme devant un )our rappeler celui dont il a reçu la vie et dont il porte le nom.
D'un autre côté, un attachement servile et non raisonné ne peut guère être supposé parmi des peuples où le glaive est souverain , où le plus vaillant doit toujours être le premier de tous. Qui ne doute d'ailleurs que dans ces assemblées annuelles, où la nation décidait avec toute puissance , il n'ait pas été question quelquefois de renverser un roi lâche ou tyran , pour couronner un chef plus digne : Childéric n'en est-il pas un exemple ?
Voici comment on peut concilier cette apparente contradiction : les peuples avaient bien, à la vérité, le droit d'élire les rois ; mais c'étaiten général une doctrine d'en borner l'exercice, et de choisir exclusivement entre les héritiers du sang royal. Diverses autorités fondent ce sentiment. On lit dans nos anciens historiens, que ces premiers rois, qui précédèrent Clovis , et dont les noms seuls sont connus , appartenaient très-certainement à la même famille , quoique le principe de l'hérédité directe n'eût point été appliqué à leur égard. C'est cet usage qui introduisit peut-être les partages des États , qui eurent lieu si fréquemiment sous la première race. Les fils du roi avaient, aux yeux de la nation , des droits égaux à une portion de souveraineté , puisqu'ils auraient pu être également choisis par elle pour commander à l'État tout entier.
Celui qui devaitrégnersur les Francs était placé sur un bouclier, le glaive à la main, en présence de toute l'armée, qui faisait diverses évolutions autour de lui (i). Tel était le couronnement ; il caractérise une royauté d'où les femmes devaient naturellement être exclues. Ainsi, qu'on lie ce principe constitutif de notre monarchie à l'ensemble des lois saliques , ou non , il n'en est pas moins vrai qu'il devait naître du génie même de cette nation belliqueuse.''
Clovis donna , par l'éclat qu'il jeta sur ses armes, un carac-
(i) Grég. Tur'., 11b. vu , chap. 18.
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tère plus imposant à la royauté, et il habitua les peuples à la voir irrévocablement fixée dans sa famille , et transmise plus régulièrement. Mais ce fut surtout le christianisme qui lui imprima le sceau particulier d'un contrat religieux entre les peuples et le sang des rois. Les évéques , pour reconnaître les bienfaits au moyen desquels les monarques croyaient effacer leurs crimes , attachèrent le nom de Dieu à leur couronne, et firent découler leur autorité d'une source divine. Desmiracles confirmèrent ces nouvelles doctrines, et les rois devinrent des êtres sacrés. Voilà la sainte ampoule , et le don des écrouelles! voilà ces rois fainéans, qui précédemment eussent été chassés d'un trône qu'ils étaient si peu dignes d'occuper î
Des Lois saiiques.
C'est une opinion assez généralement admise , que les lois des Francs furent écrites peu après leur établissement dans les Gaules ; mais il est probable que la confection complète du Code Franc ne date pas de la même époque, et qu'elle fut amenée par les accroissemens successifs et les besoins du nouvel État.
La situation dans laquelle se trouva le pays après la conquête, la rivalité et les rixes qui devaient nécessairement naître entre les deux corps principaux de la population nouvelle , obligèrent les rois à établir quelques règles pour fixer des rapports nouveaux. La politique avait, comme nous l'avons vu , laissé une sorte d'égalité entre les anciens habitans et ceux qui venaient d'occuper le sol. La loi civile consacre au contraire une différence humiliante. C'est ainsi, par exemple , qu'en introduisant la composition , institution toute germanique , et qui devait appartenir en effet à des sociétés de guerriers chez qui le sang était moins apprécié que l'or, la loi établit que celui qui tuerait un Franc paierait 200 sols à ses parens , tandis que celui qui se serait défait d'un Romaiii n'était tenu
à leur payer que loo sols , et seulement 45, si le Romain était tributaire.
Ces dispositions durent contribuer à effacer le nom Gaulois ou Romain de la terre où dominaient les Francs; elles y firent cesser pareillement peu à peu l'usage du droit romain , que les rois avaient d'abord maintenu. La chose est facile à concevoir : il y avait tant d'avantage à être tenu pour Franc, et à être soumis à la loi des Francs ! et chacun pouvait faire , et était même tenu de faire choix delà loi sous laquelle il prétendait vivre. On reconnaîtrait quelque profondeur dans des lois qui devaient opérer une fusion utile entre les deux peuples, si elles n'eussent pas accéléré les progrès de la barbarie.
L'épreuve par le combat singulier, le fer chaud, le juge- Qïient de Dieu, enfin , est consacrée par le Code Franc. Nous reviendrons plus tard sur ce sujet.
Passons à cet article fameux devenu une des règles fonda^ mentales de notre monarchie , et qui plus d'une fois l'a empêchée de passer sous le sceptre d'un étranger.
«De terra verosaiicâ inmutieremnuiiaportiofiereditatis j> transit, sed hoc viriiis sexus acquirit : hoc est , fiiii in » ipsâ hereditate succedunt (i). Aucune portion de la terre » salique ne passera aux femelles, mais elle appartiendra aux » mâles; c'est-à-dire que les enfans mâles succéderont à leur » père. » C'est Montesquieu qui traduit.
Après des développemens sur les applications de cet article en matière civile, ce grand homme ajoute : « Après ce que » nous venons de dire , on ne croirait pas que la succession » personnelle des mâles à la couronne de France pût venir » de la loi salique ; il est pourtant indubitable qu'elle en vient. B Je le prouve par les divers codes des peuples barbares : la » loi salique et la l«>i des Bourguignons ne donnèrent point » aux filles le droit de succéder à la terre avec leurs frères ; » elles ne succédèrent pas non plus à la couronne. La loi des
(i) \*Q\ sal,, tit. 62, §6»
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» Visîgoths, au contraire, admit les filles à succéder aux terres » avec leurs frères ; les femmes furent capables de succéder » à la couronne. Chez ces peuples, la disposition de la loi ci- » vile força la loi politique (1). »
VI
De la Servitude.
Il y avait, pour le malheur des hommes de ces temps, un usage qui régnait également et chez les vaincus et chez les vainqueurs : le servage de la glèbe. Chez les uns et chez les autres , des hommes étaient attachés au fonds de terre , comme les choses qui servaient à sa culture. Cet établissement était né, dans la Gaule, de ce que les Romains, voulant ne pas quitter le séjour fastueux des villes , avaient cru mieux s'assurer ainsi les revenus de leurs terres; et, dans la Germanie , de ce que les Barbares , dédaignant d'allier le ma» niement des instrumens aratoires à celui des armes, et consacrant exclusivement les captifs au labourage , avaient , en quelque sorte, indentifié l'existence de leurs esclaves avec la portion de fonds départie à leurs soins.
Nul doute que les Francs , en s'établissant dans la Gaule , n'aient ajouté encore un grand nombre de serfs à ceux qui y étaient déjà; mais il n'aurait pas fallu en conclure, comme quelques écrivains , que le peuple conquis fut tout entier réduit à l'état de servage : des faits nombreux démentent cette assertion , et toutes les lois du temps font voir que c'est une erreur manifeste.
Ce qui y a donné lieu , c'est l'observation que , vers le commencement de Ja troisième race , les laboureurs , les artisans , presque tous les habitans des villes , étaient serfs ; mais Montesquieu explique de la sorte comment il se fît que le nombre des hommes libres , considérable encore sous la première race, décrut, dans la suite, au point qu'il n'y avait plus en France , vers le dixième siècle , que noblesse et ser-
(1) Esprit des Lois^ liv, xviii, chap. 22.
vitude. « Ce que la conquête ne fit pas, dit-il , le droit des » gens qui subsista après la conquête le fit. La résistance , la » révolte , la prise des villes , emportaient aussi avec elles la » servitude des habitans ; et comme, outre les guerres que les » nations conquérantes firent entre elles, il y eut cela de par- » ticulier chez les Francs , que les divers partages de la mo- » narchie firent naître sans cesse des guerres civiles entre les B frères ou neveux , dans lesquelles ce droit des gens fut tou- » jours pratiqué, les servitudes devinrent plus générales en » France que dans les autres pays (i).»
On conçoit que ce furent ces progrès du servage qui anéantirent successivement les vestiges des anciennes institutions municipales des Romains , respectées dans les premiers temps. Ils contribuèrent également à couvrir la France entière des ténèbres de l'ignorance et de la barbarie. Il est facile de comprendre, en effet, que le plus ordinairement, dans cette carrière de combats, de pillages et de calamités, ce furent des mains romaines qu'on chargea surtout des fers de la servitude. Or , les Romains seuls conservaient quelques restes des lumières qui avaient jeté un si grand éclat dans ce malheureux pays avant l'invasion des Barbares.
s vu.
De ia Vassalité.
Les principaux d'entre les Germains , nous disent les Anciens , avaient chacun une petite troupe qui s'associait à sa fortune, soit dans la guerre, soit dans la paix. « C'est, dit » Tacite, la dignité, la puissance, d'être -toujours entouré a d'une foule de jeunes gens qu'on a choisis ; c'est un ornement » dans la paix ; c'est vin rempart dans la guerre. On se rend » célèbre dans la nation et chez les peuples voisins , si l'on » surpasse les autres par le nombre et le courage de ses » compagnons (a). On reçoit des présens; les ambassades
(i) Esprit des Lois , liv. xxx, chap. ii. (î) Comités.
jusqu'à l'année 178g. 27
» viennent de toutes parts. Souvent la réputation décide » de la guerre. Dans le combat, il est honteux au prince » d'être inférieur en courage ; il est honteux à la troupe de ne » point égaler la valeur du prince ; c'est une infamie éternelle » de lui avoir survécu : l'engagenient le plus sacré , c'est de » le défendre. Si une cité est en paix, les princes vont chez » celles qui font la guerre ; c'est par-là qu'ils conservent un » grand nombre d'amis. Ceux-ci reçoivent d'eux le cheval du » combat et le javelot terrible : les repas peu délicats, mais » grands , sont une espèce de solde pour eux. Le prince ne » soutient ses libéralités que par les guerres et les rapines. » Vous leur persuaderiez bien moins de labourer la terre et » d'attendre l'année , que d'appeler l'ennemi et de recevoir » des blessures : ils n'acquerront pas par la sueur ce qu'ils » peuvent obtenir par le sang (1). »
L'origine de la vassalité féodale est dans ce passage. Il n'y avait point encore de fiefs; mais il y avait, comme dit Montesquieu ,. « des hommes fidèles qui étaient liés par leur parole , r^ qui étaient engagés pour la guerre , et qui faisaient à peu p près le même service que l'on fît depuis pour les fiefs. »
On ne voit, dans les premiers temps, que les vassaux du roi; et ils paraissent sous les noms de Leudes, diAntrustions, de Ficlèies, mots qui ont la même signification. Mais il s'introduisit ensuite des degrés de vassalité, comme il s'introduisit des degrés entre les fîefs ; de sorte que le roi eut ses leudes ; les leudes leurs vassaux ; et ceux-ci , à leur tour, des arrièrevassaux. Voilà les racines de cet arbre féodal dont les branches ont si long-temps couvert la société européenne.
§ Vin.
Des Fiefs.
Ne nous occupons ici que de la naissance de cette institution fameuse des fiefs , qui forme le caractère distinctif de la législation politique des modernes.
(i) Montesquieu, Esprit des Lois, liv. xxx , cbap^. 3.
Le comte de Biiat (i) , après avoir rassemblé divers passages de nos lois anciennes, relatifs aux terres limitrophes de l'empire, ordinairement concédées à des vétérans, en tire les conclusions suivantes : i° que ces biens n'étaient point héréditaires; 2° qu'ils étaient masculins; 5° que c'étaient des bénéfices sous certains rapports ; 4° qne le fils du dernier pos^ sesseur était choisi , de préférence aux]étrangers , pour en être investi , à la condition d'être capable de remplir les devoirs que cette possession imposait ; 5° que les serfs et les bestiaux dont ils étaient pourvus ' devaient s'y retrouver quand la propriété passait à un nouveau possesseur. « Il me semble , 19 ajoute-t-il , qu'à tous ces caractères on doit reconnaître p les fiefs , tels qu'ils continuèrent d'être jusqu'au temps de » Charles-le-Chauve. » Ce système a été combattu par les plus graves autorités; il ne paraît toutefois avoir rien d'invraisemblable.
Il faut remarquer que , comme des Barbares alliés à l'empire furent quelquefois commis par les princes pour préserver les frontières des invasions d'autres Barbares , cette institution se trouva quelquefois faite en leur faveur ; que des terres furent aussi concédées de la sorte , en divers temps , au centreimême de l'empire , à plusieurs hordes qui demandaient à s'y établir: ce qui explique comment ce ne fut pas seulement aux bornes de l'empire qu'il y eut des fiefs.
Au reste, en laissant dans les ténèbres une origine certainement fort obscure , il faut toujours conclure qu'il y eut, sous la première race des rois, un grand nombre de terres qui, sous les noms divers de fiefs, de bénéfices) d'honneurs , furent concédées aux vassaux du roi , pour récompenser leurs services, ou fixer une fidélité douteuse : ce sont les fiefs, quoique le nom n'ait été usité que plus tard.
Il est certain que les premiers biens possédés à ce titre furent amovibles , comme leur nature même l'indique. ïou-
(i) Les Origines, etc. T. 1 , liv. iv, chap.
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tefois , on ne pouvait les conférer ni les ôter selon un vain caprice : il paraît que le roi devait en délibérer avec ses premiers conseillers , c'est-à-dire avec les ieudes. Or , comme ceux-ci furent les propriétaires des premiers fiefs, c'était donc du sort de leurs pairs qu'ils avaient à décider.
Il arriva que de même qu'on se maintenait dans les offices par l'or ou par la force , on conserva aussi les bénéfices par de pareils moyens. Des concessions légales furent même arrachées à la faiblesse des monarques. Ils durent successivement respecter le titre de la possession pendant un an , le renouveler, le rendre viager, et enfin héréditaire. Vers la fin de la première race , la plupart des fiefs étaient transmis aux en fans.
De l'hérédité des bénéfices naquit la noblesse. Les annalistes des premiers siècles de la monarchie se contentent de marquer une série de crimes épouvantables; mais, en étudiant plus profondément cette époque , on reconnaît que la lutte qui s'établit, en quelque sorte, entre les grands vassaux et les princes, fut la première cause de toutes ces sanglantes révolutions. A mesure que le nombre des premiers augmenta , quelques-uns d'eux seulement devinrent les confidens particuliers des rois. Avides et ambitieux comme leurs maîtres, ils leur firent porter des actes de révocation ou de spoliation qui révoltèrent quelquefois la nation entière, mais toujours ceux qui en étaient frappés : c'est l'histoire de la fameuse rivale de Frédégonde (1).
Nous n'avons parlé jusqu'ici que de ces fiefs primitifs que la couronne conférait; mais, le désordre et la confusion augmentant d'année en année, de siècle en siècle , un nombre considérable d'alleux se trouvèrent réduits en fiefs ou arrièrefiefs. Des privilèges étaient assignés aux vassaux du roi ; on trouvait protection sous son sceptre; on voulut être vassal du roi: alors s'introduisit l'usage de changer son alleu en fief, en
(1) Chronique de Frédégaire , chap. 17
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donnant sa terre au roi, qui la rendait à titre de bénéfice ou de vassalité : telle est la formule qui nous a été conservée (i). L'hérédité, pour cette espèce de fief, ne put certainement être contestée ; ce fut probablement une raison de regarder, par la suite , toutes les terres connues sous ce nom , comme possédées à titre héréditaire.
On conçoit que la crainte, d'une part, et la violence, de l'autre ; le besoin de protection, et le désir d'opprimer , créèrent dans la suite , entre les sujets , un ordre analogue à celui qui avait d'abord existé entre le roi et quelques sujets.
« Tout le monde , dit le grand homme auquel il faut tou- 9 jours revenir, entra, pour ainsi dire , dans la monarchie » féodale , parce qu'on n'avait plus la monarchie politique. »
Je m'arrête ici.
S IX
Deia Justice.
-' Le pouvoir, c'est la justice. La société, en effet, n'établit de supériorités que pour fixer des droits et des rapports, pour maintenir les règles par lesquelles elle doit exister. Voilà pourquoi la justice est l'attribut constant de la royauté , ou , dans un sens plus étendu^ pourquoi elle émane, dans tout Etat, de la souveraineté.
Ce principe fut oublié dans les temps malheureux dont nous nous occupons. C'est un spectacle singulier que de voir la plus auguste prérogative de la couronne partagée et morcelée , et devenir en quelque sorte la conséquence immédiate de la possession de telle ou telle fraction du sol. Ce spectacle fut alors offert pour la première fois : il est digne de fixer l'attention de ceux qui méditent sur le principe, le but et les résultats des institutions humaines.
Les offices de juges avaient d'abord été occupés par des officiers royaux ; mais le désordre qui s'introduisit dans toutes les branches de l'administration ne tarda pas non plus à
(i) Marculfe, liv. i, Formule i3.
jusqu'à l'année 1789. 3ï
gagner la justice : les juges du roi furent remplacés , expulsés. Il fallait que la force fût la loi.
Mais on a expliqué comment fut consommée cette étonnante révolution qui fit de la justice un droit du fief : la composition formait toute la législation des Francs. On payait l'injure faite ou le sang versé : la famille était dès-lors dispensée du devoir sacré de la vengeance ; et la société conservait un de ses membres 5 que son audace ou son génie rendaient quelquefois précieux. Mais, outre ce qu'on donnait aux parens pour se racheter, il y avait aussi une amende qui devait être délivrée au juge du territoire oii l'action avait été commise. C'était , sans doute , dans l'esprit du législateur , une sorte d'expiation publique d'un délit public, faite pour en éloigner le renouvellement. Cette amende était appelée fredum , et proportionnelle comme la composition.
« Je vois déjà naître la justice des grands seigneurs. Les » fiefs comprenaient de grands territoires, comme il paraît » par une infinité de monumens. J'ai déjà prouvé que les » rois ne levaient rien sur les terres qui étaient du partage » des Francs ; encore moins pouvaient-ils se réserver dès droits » sur les fiefs. Ceux qui les obtinrent eurent, à cet égard, la ï) jouissance la plus étendue ; ils en tirèrent tous les fruits et » tous les émolumens ; et, comme un des plus considérables » était les profits judiciaires (fredà) , que l'on recevait parles » usages des Francs , il suivait que celui qui avait le fief avait » aussi la justice , qui ne s'exerçait que par des compositions j> aux parens, et des profits au seigneur. Elle n'était autre D chose que le droit de faire payer les compositions de la loi, » et celui d'exiger les amendes de la loi (1). »
Il est bon d'observer toutefois que , si la couronne perdit sa plus belle prérogative , elle en conserva du moins le titre originaire. Elle ne rendit plus la justice ; mais elle dut veiller
(1) Montesquieu, liv. xxx, chap. 20.
à ce qu'elle fût rendue : elle put obliger les seigneurs à remplir cette espèce de servitude de leur fief.
Ainsi fut fondé un ordre qui , après avoir été pendant plusieurs siècles un fléau pour les peuples, laissa informe et confus tout notre système judiciaire , jusqu'au temps où il fut frappé dans ses racines.
Du Clergé.
Le clergé catholique avait admis les Francs ; et plusieurs de ses membres avaient favorisé leur conquête , parce que , abandonnés des empereurs, ils redoutaient beaucoup moins la domination de ces païens que celle des Ariens du midi. La raison en est toute simple : les premiers n'étaient point persécuteurs, et on pouvait avoir l'espoir fondé de les convertir au catholicisme. îl y a même des raisons de penser que les luinières de la foi avaient déjà éclairé plusieurs des Barbares avant la conquête.
L'Eglise conserva, dans les premiers temps, l'usage des lois romaines. Les évêques, saints vieillards qui offraient d'éclatans exemples de charité chrétienne , en imposaient aux rois barbares. Ils respectaient avant leur conversion ces dignes prélats. Devenus chrétiens, ils en firent des conseillers; ceuxci s'étaient servis de leur influence auprès des rois pour protéger les malheureux vaincus , et exerfcer une espèce de patro-^ nage utile. Quelques-uns, abusant deleur crédit, le changèrent, dans la suite , en une tyrannie odieuse. Grégoire de Tours parle d'un évêque d'Auvergne , qui , dès le premier siècle de la monarchie, enlevait avec violence des terres qui confinaient son domaine , et faisait mettre en prison un prêtre qui refusait de lui donner son bien.
Mais ce serait tomber dans une grande erreur que de voir dans la violence la principale cause de l'accroissement rapide des richesses du clergé : il eut une origine plus pure. Les donations ne furent pas toujours extorquées; l'ignorance de ces temps les fit regarder comme des expiations par ceux qui les
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acceptaient , comme par ceux qui les faisaient : c'était le prix des péchés , est-il dit dans une loi de Carloman. Divers monumens attestent aussi que les vertus des ecclésiastiques furent souvent une heureuse compensation des maux de ces temps désastreux. L'humanité trouva plus d'une fois des pasteurs dans les rangs de l'Église. Peut-on être surpris que les peuples les aient comblés de bienfaits dont ils faisaient un si louable usage ?
Les ecclésiastiques reçurent de la munificence royale des fiscs ou des bénéfices. Ils eurent donc aussi des vassaux , comme les laïcs. Ils les menaient pareillement à la guerre ; mais ce soin était quelquefois confié à leurs advocati (avoués). Ce ne fut que vers le commencement de la deuxième race qu'ils purent se dispenser du service militaire qu'ils devaient comme vassaux du roi.
Â mesure que tout décrut , et que la barbarie s'étendit, les membres du haut clergé , seuls hommes à peu près qui conservassent quelques vestiges de l'ancienne civilisation, acquirent un nouveau degré d'influence. Nous indiquerons plus tard d'autres causes et d'autres circonstances qui amenèrent une révolution totale dans l'état du clergé , qui en firent, ce qu'il n'avait jamais été sous les Romains , un corps politique.
s XI.
Des Assenihiées nationales.
Il est remarquable qu'on trouve également chez les Gaulois et chez les Francs l'antique usage de ces grandes assemblées, où la nation était appelée à délibérer de ses plus importantes affaires, et exerçait une haute souveraineté. Mais on le comprend facilement, quand on se rappelle que ces deux nations n'avaient été probablement , dans leur état primitif, que deux branches de la grande tige celtique.
Les assemblées des Francs, dont nous devons surtout nous occuper , se tenaient , chaque année , dans les mois de mars ou de mai; ce qui leur a laissé le nom fameux de Çhamp- TOME 1 . 5
de-Mars. Tous les hommes libres y venaient avec leurs armes; le roi y était entouré de ses leiicles : c'était à la fois une revue et une diète (i).
Les Francs s'étant dispersés, après la conquête, dans toute l'étendue du sol , soit comme dépositaires du pouvoir , soit comme possesseurs de terres, il devint difficile de les réunir. Les assemblées devinrent dès-lors rares et incomplètes; elles furent même bientôt à peu près remplacées par des conseils composés de leudes et de prélats. On y appelait bien , à la vérité , quelques autres personnages qui n'appartenaient à aucune de ces deux classes; mais comprenons bien que, (juand même tous les Francs disséminés sur le sol eussent été convoqués , il n'en est pas moins évident que l'assemblée avait changé de nature. Tous les hommes libres eii faisaient partie anciennement ; alors il s'était formé une distinction entre ceuxci. Les propriétaires d'alleux, qu'ils fussent d'origine rouiaine ou barbare , formaient une classe nouvelle entre les maîtres et les esclaves ; or cette classe ne fut point appelée dans l'assemblée qui réglait les affaires d'Etat avec le roi.
Le Gouvernement avait donc changé de face : la nation assemblée avait précédemment dicté des lois; elle en devait dès-lors recevoir du souverain, aidé d'un conseil formé par lui. Le principe démocratique était détruit ; il n'y avait plus à redouter que les excès de l'aristocratie ou du despotisme.
Ces nouveaux conseils sont désignés par les divers auteurs , sous les noms de piacita, convenHis, farlmnenta, etc. Quelques-uns ont voulu rapporter là l'origine du parlement : ce point est difficile à éclaircir ; mais ce qui ne l'est pas, c'est que ces assemblées constatent que dans tous les temps de la monarchie l'autorité des rois reçut quelques limites. Elles décidaient des grandes affaires d'administration , jugeaient les grands , déféraient la régence, etc. Cu^n fidetiumnostrorum consensu atque consUio, lit-on en tête de quelques édits de cette épo-
(i) Legendre, Mœurs et Coutumes. Règne de Pépin.
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que. Elles peuvent être considérées comme l'intermédiaire entre le Champ-de-Mars et les états -généraux.
S XII
Des Maires.
Le maire n'était , dans l'origine , que l'un de ces officiers qui portaient le titre de domestici régis. Il présidait à l'ordre qui devait régner dans le palais, et son pouvoir n'en dépassait pas le seuil.
Cette charge devint insensiblement la plus importante de la maison royale ; puis elle fut concédée povir plusieurs années fixes, puis pour la vie du possesseur; puis elle devint héréditaire comme la couronne.
Tant que le maire n'avait été qu'un officier du palais, c'était le roi qui l'avait nommé ; devenu le second personnage du royaume, il fut élu par la nation, c'est-à-dire par l'assemblée des principaux seigneurs et ecclésiastiques qui la représentaient.
Alors fut offert un spectacle fort extraordinaire : on vit à la fois deux dynasties également respectées, l'une pour porter le diadème de la royauté , l'autre pour tenir le sceptre du pouvoir. La postérité du maire fut sacrée comme le sang des rois, a Le délire de la nation pour la famille de Pépin , dit » Montesquieu (1), alla si loin, qu'elle élut pour maire un de » ses petits-fils qui était encore dans l'enfance ; elle l'établit » sur un certain Dagobert, et mit un fantôme sur un fantôme.» J'emprunte souvent à ï Esprit des lois , parce qu'il me semble qu'il y a encore quelque mérite à savoir citer Montesquieu.
Les maires , sous les noms de ducs des Francs , furent premiers ministres et premiers généraux ; investis de la toutepuissance , ils étaient rois , au titre près. Pépin d'Héristal prépara les voies à ses descendans pour acquérir aussi ce titre ^
(i) Liv. XXXI.
pour remplacer ces monarques de palais , dont le peuple ue connaissait que le nom , l'avènement et la mort.
Sans doute l'indolence des successeurs de Clovis, et l'habileté de quelques maires, concoururent puissamment à établir ce singulier gouvernement; mais il est une autre cause qu'il faut signaler. Les leudes et les prélats durent probablement favoriser l'extension d'une dignité qu'un de leurs pairs exerçait : les uns , parce qu'ils pouvaient également y prétendre ; les autres, parce qu'ils y trouvaient un moyen d'arracher de nouvelles largesses. Enfin il semble qu'on pût considérer quelque temps le maire comme une espèce de tuteur placé par le corps national auprès du monarque , pour le suivre jusque dans ses actes les plus secrets , et diriger toutes ses volontés.
§ XIIÏ.
Charles-Martel. (8' siècle.)
L'épée victorieuse de Charles-Martel accéléra la révolution ' que devait nécessairement amener la situation des choses. Il prit une autre marche que ses prédécesseurs. 11 ne s'arrêta point à de vains ménagemens à l'égard des grands ; il ne songea qu'à s'attacher les compagnons de ses triomphes. Les imonenses richesses acquises par le clergé furent saisies et distribuées.
C'est une grande époque. Les donations que fit Charles furent faites à perpétuité ; mais à la charge par les possesseurs de lui conserver la foi et de lui rendre le service militaire. Voilà , suivant plusieurs écrivains , la véritable date des fiefs. Mais qui peut répondre que cet établissement n'ait pas été une imitation de ce qui existait déjà? Au reste, il suffit d'annoter la divergence des opinions sur de semblables points ; les discuter serait perdre du temps et des mots^
Charles-Martel régna quelque temps seul, mais sans prendre le titre de roi. Il mourut : son fils Pépin n'avait qu'un pas à faire ; il le fit , et la deuxième dynastie commença à régner.
Et tel est à peu près le tableau qu'on peut se faire de l'état du pays, vers le milieu et la fin de la première. Des rois qui
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passent inconnus du trône au cloître , des maires ambitieux ou avides, des assemblées aristocratiques qui tiennent le trône et le peuple dans un égal abaissement : voilà le gouvernement. Des souvenirs divisent encore en deux grandes portions la population ; mais les conquérans dominent partout , et la scène historique ne présente plus qu'eux. Toute l'étendue du sol est coupée en vassalités et en terres allodiales. Les possesseurs de grands fiefs, clercs ou laïcs , sont déjà des souverains; ils rendent la justice , exigent des droits et arment des guerriers. Les communes ont disparu , il ne reste plus que quelques traces des anciens offices conservés ou créés par les rois. A côté d'une immense population réduite à un affreux servage , paraissent quelques hommes dont la liberté atteste encore l'existence des anciennes cités. Les villes sont en ruines, l'industrie s'éteint, les éclairs du génie cessent de luire, l'ignorance et la superstition abrutissent les esprits , la barbarie triomphe !
XIV
Pepin-ie-Bref.
Ce fut un homme d'un grand courage , d'une haute prudence, et précisément doué du génie propre à consolider l'autorité conquise par ses ancêtres. Il gouverna avec mesure, chercha à se rendre les leades favorables; mais voulut ménager en même temps les intérêts du clergé. Une partie des biens dont ce corps avait été spolié lui fut rendue, et l'établissement des précaires (1 ) lui tint lieu de l'autre. « Sans adopter, dit le » président Hénault (2), aucun système sur la succession à la » couronne, il suffira de dire historiquement qu'à l'avènement » de Pépin, on vit, pour la première fois , la couronne passer » dans une maison étrangère. Pendant toute la première race, » elle n'avait été portée que par les descendans de Clovis , à la » vérité sans droit d'aînesse , ni distinction entre les bâtards et
(1) Le paragraphe suivant expliquera ce mot.
(■x) Ahrégc, chronologique de l'Histoire de Fran>je, régne de Pcpin.
» les légitimes, et avec partage. Elle fut possédée de même, sous » la deuxième race, par les enfans de Pépin; mais, ainsi qu'il » avait dépouillé l'héritier légitime, ses descendans furent » dépossédés à leur tour. Enfin , sous la troisième race , le 3 droit successif héréditaire s'est si bien établi, que les rois » ne sont plus les maîtres de déranger l'ordre de la succession, » et que la couronne appartient à leur aîné. »
11 paraît que Pépin demanda et obtint Tassentiment des grands de la nation , pour placer sur sa tête la couronne de l'imbécile Childéric; mais il fonda surtout son usurpation sur l'appui d'une autre autorité qu'il créa sur-le-champ souveraine, par cet acte de soumission. Jusqu'ici les évêques n'avaient fait que donner leur sanction à la royauté , comme placés au nombre des principaux personnages de l'Etat, par leur dignité, leurs richesses et leurs vertus. L'Eglise fut alors appelée à consacrer une violation manifeste au principe respecté de l'hérédité. Son auguste chef établit, pour la première fois, un lien religieux entre le sang du nouveau monarque et la foi de ses sujets. La fidélité devint un devoir dont le courroux céleste devait punir les infractions : la cérémonie du sacre prit naissance.
On a dit , et cela a beaucoup de vraisemblance , que Pépin avait payé ce service éminent rendu à sa royauté , et que la fameuse donation , au moyen de laquelle le chef des fidèles devint un prince itaUen, en avait été le prix. Il n'est pas question d'examiner maintenant si le pontife avait le droit d'intervenir dans une convention politique entre le trône et les sujets , si le nouveau roi pouvait concéder des terres en Italie à un évêque de Rome, mais de constater un fait qui fit changer la royauté de face dans notre monarchie.
S XV
Chariemagne. ( 9* siècle. ) Le règne de Chariemagne , placé entre les âges qui le précédèrent et ceux qui le suivirent , frappe les regards de celui
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qui le contemple, comme un fanal étincelaiit qui jaillit du sein d'épaisses ténèbres.
C'est entre l'orient, armé pour ou contre les images, tan^ dis que Mahomet l'envahit de toutes parts , et l'occident , où la postérité des conquérans semble conspirer pour anéantir jusqu'aux dernières ruines de Rome, jusqu'aux derniers vestiges de la civilisation , que ce grand homme apparaît , pour suspendre un instant la marche du génie de la barbarie.
Ce n'est pas le guerrier, quelquefois cruel, dominateur de presque toute l'Europe, qui doit paraître ici; c'est le monarque dans tout l'éclat d\ine gloire pure et légitime , c'est le législateur que nous devons considérer.
Les grandes réformes de Gharlemagne portent sur quatre points principaux : l'assemblée nationale, l'administration intérieure, la justice et le clergé.
Pépin avait renouvelé le Champ-de-Mai , en convoquant chaque année les principaux membres du clergé , et de ce que nous pouvons appeler maintenant la noblesse ; mais c'était plutôt de la part de ce monarque une marque de déférence, que l'intention de reconnaître les droits de la nation à une portion de la souveraineté.
Charles comprit que, s'il ne parvenait à appuyer ses volontés, dans cette assemblée , du concours de quelques hommes non appartenant aux deux classes qui l'avaient jusque-là composée intégralement , ses vœux pour l'améiioration des choses nepourraient jamais être réalisés. En conséquence, il voulut, et parvint à effectuer que cette majeure partie de la population , appelée depuis le tiers-état, eût des députés dans les Chanipsde-Mai. Ainsi fut formée cette alliance du trône et du peuple , dont le but fut de faire cesser les suites funestes de la conquête des Barbares, et à laquelle nous verrons les rois de la troisième race rester presque toujours fidèles.
Ainsi fut rétabli momentanément le principe primitif et fondamental du gouvernement français.
Gharlemagne établit qu'il y aurait deux assemblées ckaqujB
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année. La première était le Champ-de-Mai, et la plus solennelle : là se délibéraient les grandes affaires et se portaient les lois. L'empereur, pour laisser les députés discuter les intérêts nationaux en toute liberté, ne paraissait parmi eux , dit Hinemar (i), que lorsqu'il en était sollicité pour terminer leurs contestations , ou donner sa sanction à ce qu'ils avaient arrêté. Il présidait au contraire la seconde assemblée , qui se tenait en automne: c'était une espèce de piacitum, ou de pariamentiim y où se préparaient les matières dont il devait être question dans la grande assemblée nationale.
Ce que fit Charles pour l'administration de l'Etat ne fut guère moins important : il partagea le royaume en districts ou légations , et ces légations en comtés. Ne pouvant détruire l'usage déjà enraciné de regarder les offices de ducs et de comtes comme des propriétés, il chercha du moins à affaiblir la tyrannie qui en était la suite, et il créa une institution dont la législation des Lombards lui offrit , dit-on , l'exemple : ce fut celle des envoyés ou commissaires royaux ( Missi dominici), chargés de visiter les légations de trois mois en trois mois, d'y tenir des plaids, où devaient se trouver tous les personnages notables de chaque district, et qui étaient tour à tour conseils administratifs et assises de justice.
L'établissement de ces assises fut un palliatif aux maux qui découlaient de l'envahissement de la justice par les seigneurs, et il tendait même à rendre à la couronne cette belle prérogative. Charles porta ainsi un premier coup à tous les abus introduits dans les siècles précédens ; mais il fut obligé de tenir une marche prudente pour ne pas révolter les esprits. Une partie des désordres subsistait donc. Le peuple fut satisfait toutefois , et salua son souverain du titre de bienfaiteur , « parce que , dit Thouret (2) , depuis l'établissement des » seigneuries , il avait tellement perdu toute idée de ses droits
(1) De Ord. fai.^ chap. 3o.
{2) Ahrègè des Révolutions , etc.
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3) et de sa dignité , qu'il était disposé à recevoir comme une » faveur tout le mal qu'on voulait bien ne lui pas faire. »
Les biens confisqués sur l'Eglise par Charles- Martel , et livrés à ses officiers, étaient alors le sujet de perpétuelles contestations et de graves embarras. Le clergé ne cessait de les réclamer , et la noblesse refusait de les rendre. Pépin n'avait fait que suspendre la querelle en consacrant la possession viagère de ces biens, à la charge d'une rente aux anciens possesseurs , qui fut appelée ^précaire.
Le précaire fut converti par Charlemagne en dîme ; les canons qui consacraient l'élection des évêques par le peuple et le clergé, furent remis en vigueur ; les justices ecclésiastiques étendues ; le privilège de cléricature , c'est-à-dire de n'avoir , dans toute occasion , d'autre juge que l'évêque , fut confirmé, et le clergé satisfait laissa ses biens à ceux qui en étaient en possession.
Ainsi naquit l'impôt de la dîme , qui fut dans la suite étendu à tant d'autres terres dont le titre de possession n'était pas marqué du même caractère d'illégitimité.
Voilà Charlemagne. La nature parut épuisée après avoir créé un pareil homme dans un âge pareil. On ne voit plus après lui que faiblesse et stupidité. L'empire et la France sont successivement arrachés à son inhabile postérité, et enfin une nouvelle révolution lui enlève la couronne même, comme elle avait été enlevée au sang de Clovis.
s XVI.
Des Capitutaires.
Ce sont les lois faites par les assemblées nationales convoquées sous Charlemagne et ses successeurs.
Ils étaient portés au nom de l'Empereur; mais la nécessité de l'assentiment national , pour leur donner force de loi , y est formellement exprimée. Ce principe y est énoncé : Lex consensupopuii fit et constitutione régis. On voit ensuite que Charlemagne s'était réservé le droit de faire des capitulaires
exécutés provisoirement, mais qui ne devenaient lois définitives que lorsqu'ils avaient été consentis par le Champ-de-Mai.
Nous avons vu qu'au commencement chaque portion distincte de la population avait conservé ses lois particulières. Ainsi , les lois romaine, salique, bourguignone , furent également maintenues et respectées; mais, l'Etat changeant successivement de face, la législation dut aussi éprouver une pareille métamorphose. Il s'établit, avec le temps, une sorte de confusion entre les lois diverses, comme entre les différentes races qui peuplaient le sol. Des usages adaptés au nouvel Etat remplacèrent même souvent les lois. Ainsi ce fut l'esprit de l'ancienne législation , plutôt que cette législation elle-même, qui régit encore le peuple.
Les capilulaires furent politiques, administratifs, ecclésiastiques ou civils : ils furent faits pour compléter ce qui subsistait encore de l'ancien ensemble législatif; ils le remplacèrent en quelque sorte.
Or, remarquons que l'objet direct de ces lois nouvelles étant ordinairement la répression des abus qui s'étaient introduits sous la première race ; qu'un système plus désastreux encore s'introduisant sous la seconde, par l'imbécillité du monarque et l'audace des grands; qu'en outre, les usages des fiefs s'établissant partout à mesure que les fiefs s'étendaient , les capitulaires durent successivement être annihilés. Il n'en fut plus question sous la troisième race; il n'y eut plus de droit que les caprices du plus puissant : on ne savait plus ni lire ni écrire. Lois de Théodose , de Clovis ou de Charlemagne , tout était également tombé dans l'abîme !.... Alors, dans les intervalles où l'épée ne fut pas toute la législation , s'introduisirent les coutumes.
S XVII
Charles-ic' Chauve.
Les institutions de Charlbmagne n'avaient pas produit une révolution assez complète , et la barbarie avait fait trop de
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progrès pour que le nouvel ordre fût durable, si le génie cessait de diriger le sceptre. Le peuple, tiré un instant de son avilissement, devait y retomber, s'il n'était plus soutenu parle monarque. « Alors (1), si le prince était ambitieux et entre- » prenant, il devait en écrasant les grands se rendre despote; » et, si ce prince était lâche et faible, les grands devaient en » le dominant rétablir sur le peuple le joug de leurs anciennes » prérogatives. »
Le fils du grand Charles, Louis, surnommé le Débonnaire, fut une espèce de moine couronné : il arma également contre lui les deux ordres redoutables que les deux souverains précédens avaient su si bien ménager et contenir. Faible et ombrageux , il craignit et cessa bientôt de convoquer ces assemblées où son père venait glorieusement déposer une portion de son autorité. Il laissa les grands devenir les oppresseurs du peuple et du clergé lui même ; il souffrit que la royauté fût dégradée dans sa personne. Tout dépérit en peu de temps entre ses mains.
Pendant les guerres qui désolèrent la France à la mort de Louis , s'introduisit un changement qui n'était qu'un acheminement à une révolution totale. Les hommes libres purent choisir pour seigneur entre le roi elles grands seigneurs : ce principe fut consacré par le traité qui se lit entre les trois frères après la fameuse bataille de Fontenay. Yoici quelle en fut la conséquence nécessaire : comme le sceptre ne pouvait plus protéger, les sujets passèrent successivement à une vassalité plus utile. Les possesseurs de fiefs virent ainsi chaque jour augmenter leur puissance , et le roi tomber la sienne.
Les choses étant ainsi , il ne restait plus à faire que ce que Charles-le-Chauve fit.
Ni les fiefs , ni les grands offices n'avaient jamais été jusque-là aliénés à perpétuité, quoique la violence ou la faiblesse eût quelquefois perpétué la possession de quelques-uns : ils le furent alors. Charles déclara d'abord que les fiefs seraient
(1) Thouretj p. 96.
donnés aux enfans du possesseur ; bientôt il fut obligé d'appliquer ce règlement aux offices de comte. Ceux-ci , de délégués du roi , devinrent en peu de temps , par-là , assimilés aux maîtres des fiefs, et leurs charges se trouvèrent converties en véritables seigneuries. Il n'y eut plus dès-lors qu'un monarque décoré du vain titre de suzerain , et des vassaux en possession de tous les droits de la puissance souveraine. L'autorité du roi ayant cessé d'être immédiate , elle ne fut plus qu'une ombre qu'un souffle pouvait faire disparaître. On se joua de ses capitulaires et de ses envoyés : la révolution fut consommée ; le gouvernement féodal s'établit.
§ XYIII.
Hugites-Capet ( lo" siècle. )
La postérité de Pépin porta encore le sceptre pendant un siècle après Gharles-le-Chauve : il y eut des Louis et des Carloman sur le trône, comme il y avait eu auparavant des Clovis et des Childéric. Toutefois , un changement de dynastie était une conséquence non moins nécessaire de l'ordre politique nouvellement établi. « L'hérédité des fiefs, dit l'auteur » de V Esprit des lois ( i ), et l'établissement général des arrière- » fiefs, éteignirentle gouvernement politique, et formèrent le » gouvernement féodal. Au lieu de cette multitude innom- » brable de vassaux que les rois avaient eus , ils n'en eurent » plus que quelques-uns, dont les autres dépendirent. Les » rois n'eurent presque plus d'autorité directe : un pouvoir » qui devait passer par tant d'autres pouvoirs, et par de si » grands pouvoirs , s'arrêta ou se perdit avant d'arriver à son » terme. De si grands vassaux n'obéirent plus , et ils se servi- » rent même de leurs arrière-vassaux pour ne plus obéir. Les » rois , privés de leurs domaines réduits aux villes de Reims » et de Laon, restèrent à leur merci. L'arbre étendit trop loin » ses branches , et la tête se sécha. Le royaume se trouva sans
(i) Liv, XXXI , cbap. 3i.
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» domaine, comme est aujourd'hui l'empire. On donna la » couronne à un des plus puissans vassaux. »
C'est un point historique encore obscur, de savoir si ce fut simplement par le succès des armes , ou avec l'assentiment d'une assemblée nationale, que le duc de France monta sur le trône, à la place du descendant de Charlemagne, oncle du dernier roi. Mais il est à croire que, reconnu d'abord comme roi par les arrière-vassaux de son fief, son titre fut ensuite consacré par le consentement tacite des autres grands possesseurs , qui, ne songeant qu'à établir leur souveraineté parfaite dans leurs fiefs respectifs , voyaient avec une sorte d'indifférence une royauté assez peu forte pour ne pouvoir pas même exiger d'eux une ombre de vasselage.
Arrêtons nos regards sur cette révolution. La couronne avait été jusqu'ici à la fois héréditaire et élective : héréditaire , en ce que le roi était choisi dans la même race ; élective, parce que le choix se faisait entre les enfans du monarque qui venait d'expirer. L'occupation du trône par le maître d'un des fiefs qui composaient la France , à l'exclusion de l'héritier légitime, amena de nouveaux principes relativement à la royauté.
Il est clair que tous les égaux de Hugues, c'est-à-dire les possesseurs de grands fiefs , avaient des droits égaux aux siens, et que par suite la couronne pouvait devenir élective entre les grands vassaux; qu'enfin la France pouvait voir s'établir une constitution semblable à celle dont les lambeaux régissent encore l'Empire.
Il est probable que l'habileté et le courage des premiers monarques , surtout les institutions éminemment nationales au moyen desquelles quelques-uns d'eux se hâtèrent de soulager le peuple, empêchèrent cet établisisement. La reconnaissance publique, en effet, perpétua aussitôt en leur faveur l'ancienne règle qui fixait la couronne dans la race royale; et, forts eux-mêmes de cet appui, ils purent faire triompher de l'anarchie féodale, d'abord leurs droits, puis successivement ceux de leurs sujets.
Mais comment s'établit le principe de l'hérédité directe ^ et dans l'ordre de la primogéniture, qui fut depuis appliqué sans exception ^ Le voici : Il était de la nature des fiefs amovibles ou à vie de ne pouvoir être sujets au partage. Devenus perpétuels , ils durent conserver cette qualité , d'abord parce qu'elle avait existé, ensuite parce que le service attaché à la possession en faisait une conséquence presque nécessaire. De la perpétuité des fiefs suivit donc le droit d'aînesse. Or , la royauté , à cette époque , ne fut autre chose que la possession d'un fîef; l'analogie introduisit le principe de la primogéniture à l'égard de la couronne , et l'expérience des peuples en fit depuis une loi sacrée et constitutive de la monarchie.
XIX
Gouvernement féodal.
Ici doivent être énoncées les conséquences de tout ce que nous venons de voir, et présentées les bases de ce gouvernement féodal, qui pesa trois siècles sur notre patrie.
Le roi était seigneur suzerain de toutes les terres de son royaume; il ne relevait que de Dieu et de son épée. Ses vassaux directs étaient, à leur tour, seigneurs suzerains des nobles dont les domaines relevaient de leur fief; ces derniers ^ enfin , avaient pour vassaux cette foule malheureuse qui formait le dernier ordre de l'Etat : c'est ainsi que les biens féodaux enveloppaient depuis le souverain jusqu'au dernier de ses sujets.
Les grands vassavix étaient ces seigneurs qui , sous le titre de ducs, avaient envahi de grandes provinces; ou ces anciens officiers royaux qui, après avoir rendu leurs comtés indépendans , les agrandirent par la conquête.
On appela barons, les nobles du second rang, et viitianSf ces liabitans des campagnes, premières victimes du brigandage organisé.
Comme il se mêle toujours, dans les choses humaines, quelque lueur de raison, même au désordre le plus com-
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plet , on vit naître des usages , et s'établir des règles qui diminuèrent, quoique bien faiblement^ les fléaux de cet ordre social.
Il y eut ainsi des obligations réciproques entre le seigneur et le vassal. La nature et la durée du service que le second devait au premier, furent fixées suivant les lieux. Quelques limites à l'autorité et aux droits de celui-ci furent également consacrées par le temps et l'usage. Il y eut , comme dans tout état de législation , des devoirs , parce qu'il y avait des droits ; et la violation de ces devoirs fut punie , à l'égard du vassal , par la perte de son fief; à l'égard du seigneur , par la privation de sa suzeraineté.
Mais bornons-nous à quelques remarques, qui concernent plus particulièrement l'état politique de la France , à cette époque.
Le roi, comme suzerain des grands vassaux, avait simplement le droit de les appeler à la défense commune du territoire, encore ce droit lui fut-il contesté.
Comme possesseur d'un fief, il n'avait autorité que sur les vassaux qui en relevaient. Chose bizarre ! il pouvait même , pour un arrière-fief qui lui était échu, devenir le vassal de l'un de ceux dont il était , comme roi, le suzerain.
C'était un principe, que le seigneur n'avait droit que sur le vassal, mais point sur les arrière-vassaux, c'est-à-dire sur tous ceux qui relevaient de ce vassal. Ce principe avait fait du roi le prince de quelques hommes seulement, et il avait classé tous ses sujets sous la domination réelle de ceux-ci.
Les grands feudataires et les barons armaient leurs vassaux, et marchaient , bannière déployée , pour exercer des actes de vengeance ou de justice, pour conquérir ou pour piller. Ils battaient monnaie, tenaient des cours supérieures où ils décidaient des points féodaux, et des assises où ils prononçaient selon la jurisprvidence qui nous a légué le duel: Le jugement DE Dieu !
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De VEgiise.
Les évêques marchèrent de pair avec lesleudes sous la première race ; ils précédaient les grands au commencement de la deuxième. Quand le gouvernement féodal fut établi, ils descendirent au second rang de gré ou de force ; ils furent obligés de reconnaître un suzerain. Soumis dès-lors à tous les devoirs de la vassalité , ils remplirent également le service de piaids et d'armes; ils envoyèrent ou menèrent eux-mêmes leurs tenanciers sous les bannières du seigneur ; ils vinrent siéger dans sa cour souveraine de justice.
On peut croire que ces personnages, les seuls àpeu près qui eussent alors des lumières et des vertus , furent placés en général par les rois , de même que par les grands feudataires, au rang de leurs i?arons , c'est-à-dire de leurs vassaux immédiats. Cette remarque est importante, comme le feront voir les pages suivantes ; elle explique la naissance des pairies ecclésiastiques.
Le haut clergé se trouva graduellement dans un état d'avilissement toujours voisin du désordre. D'absurdes superstitions s'associèrent alors au dogme ; la discipline se relâcha ; les canons furent oubliés ; l'épée arma la main qui devait bénir. Quelques-uns cherchèrent dans les cloîtres un abri contre la tyrannie des gens de guerre. Ici, les travaux des uns défrichèrent et fécondèrent le sol; là, les veilles des autres découvrirent et préparèrent ces trésors des lettres anciennes qui devaient ramener la civilisation parmi nous.
N'oublions pas de rappeler que ce fut à cette époque, où l'administration de la justice existait encore à peine, où les rois cherchaient à opposer leurs baillis aux officiers de fief chargés d'annoncer les lois du maître , que l'Eglise établit et étendit ces jurisdictions ressortissant du premier des évêques, et qui, par le plus monstrueux abus, firent du pape une espèce de juge souverain dans le royaume.
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S XXI
Des Communes.
On peut se faire cette image de la situation de la France , à l'époque où ttous sommes parvenus : le roi ne règne qui dans son fief; le territoire est coupé entre une fouie de despotes orgueilleux et avides ; le clergé est avili ; le peuple dans l'abrutissement; les champs sont sans cesse ravagés par les troupes armées desbannerets qui guerroyent; nulle industrie, nul commerce ; on ne sait plus que se battre , brûleries hérétiques , et jeûner ; presque tout ce qui n'est pas noble est serf • tout ce qui est serf courbe le front sous le joug le plus dur et le plus ignominieux; lois, administration, police, tout est dans les caprices du maître. C'est le glaive qui règne '
Tels sont les siècles de la féodalité. Ceux qui n'y voient que la chevalerie , en considèrent le côté poétique , et ne sont pas frappés de l'idée qu'il s'agit du temps où la plus grande partie de la population fut le plus malheureuse. Soyons justes ! toutefois cette institution de la chevalerie fut utils à l'humanité • elle affaiblit le brigandage, et y mêla quelques idées d'honneur qui devaient en amener la fin.
Lemal est arrivé à son dernier période : il faut qu'il décroisse. Comnie 11 n'y avait aucuneidée d'ordre et de gouvernement, le pillage seul pouvait fournir aux entreprises, ou simplement al existence des seigneurs. Les droits légaux ne furent donc bientôt plus suffisans; ils organisèrent encore , à la tête de leurs hommes d'armes, un système de contributions arbitraires qui mit le comble à la détresse des-campagnes , mais d ou 1 on vit bientôt après naître leur délivrance.
Le domainedesrois était en proie a« même abus de la force Ne se voyant pas assez forts pour l'extirper par eux-mêmes ', Us eurent 1 idée d'appeler le peuple à sa propre défense. Ils le firent donc aussi contribuer; mais ici ce fut définitivement et pour terminer ses malheurs : ils lui vendirent le droit que la nature et la société lui donnaient, celui de se réunir pour
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repousser d'injustes aggressions, et pour établir quelques règles
de police. C'est ce qu'on appelle le droit de commune ou de
comm^unauté.
Le nom de Louis-le-Gros €st à jamais fameux dans nos annales , parce que c'est au règne de ce roi que se rapportent les premières chartes d'affranchissement et de création des communes. Ce prince voulut-il faire le bien , ou seulement retirer de l'or de ses sujets? c'est ce qu'il est difficile de savoir: mais , dans le dernier cas même, «il faudrait encore le louer, » dit l'abbé M ably , de ne l'avoir pas pris sans rien accor- » der (i). »
Ces chartes sont les monumens les plus intéressansde notre histoire. Elles sont les premières conquêtes de l'esprit de la civilisation sur la barbarie. Elles font connaître les âges désastreux où elles naquirent ; là est le berceau de notre industrie , de nos arts et de nos libertés.
Les communes se multiplièrent rapidement , parce que les seigneurs, n'y voyant qu'un autre moyen d'obtenir de l'argent, vendirent aussi des chartes.
Les communes formèrent les villes.
Les communes purent se choisir des magistrats , créer des compagnies de milice, garder leurs fortifications, et repousser la force par la force. Les roisfurent quelquefois, d'abord garans des conventions entre le seigneur et les affranchis, puis médiateurs dans leurs différens, puis enfin souverains uniques des uns et des autres.
Ainsi fut puissamment neutralisée l'action du gouvernement féodal.
§ XXIL
Philippe- Auguste. (i3' siècle.) Le pèlerin qui entraînait tout l'Occident vers le tombeau de Jésus-Christ , changeait la face de l'Europe , et portait aux institutions féodales un nouveau coup.
(i) Observations sur i' Histoire de France, tom. ii.
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Les croisades ruinèrent plusieurs grands vassaux , et relevèrent les rois , chefs naturels de ces entreprises. Elles opérèrent une espèce de renouvellement parmi les barons de la chrétienté. On n'a pas remarqué en outre quelle influence dut avoir sur les mœurs et les idées le séjour de TOrient, et combien le spectacle du despotisme des califes , et de la soumission aveugle de leurs sujets, put contribuer à fonder l'autorité royale des princes chrétiens.
Philippe-Auguste est en quelque sorte le premier roi de France de la troisième race.
Voici l'événement qui établit sa puissance. Le roi d'Angleterre était alors vassal du monarque français, parce qu'il possédait plusieurs fiefs dans le royaume. C'était ce Jean-Sans- Terre , dont la grande charte et les crimes ont éternisé le nom , qui régnait alors dans l'île Britannique. Meurtrier de son neveu Arthur , duc de Bretagne , il fut cité devant le tribunal des grands vassaux de la couronne de France ; il refusa de comparaître. Le tribunal porta un arrêt de confiscation de tous ses domaines ; les grands vassaux aidèrent eux-mêmes Philippe à exécuter cet arrêt fameux; et Philippe, en acquérant la Normandie, l'Anjou , le Maine, la Touraine, le Poitou , le Vermandois, l'Auvergne et l'Artois, cessa d'être l'égal des possesseurs de grands fiefs , put solder une armée, et humilier leur orgueil au moyen de cette grande innovation.
Ici , nous devons nous occuper de l'un des points les plus ii]itéressans de notre ancien Droit public.
XXIII
Des Pairs.
C'était une maxime ancienne comme la monarchie , que chacun devait être jugé par ses pairs. On en trouve la source dans cette autre maxime des peuples germaniques, que chacun devait être jugé d'après sa loi. La première paraît une conséquence naturelle de la seconde.
Quelques traces de ce principe se conservèrent même dans
ces temps où il n'y avait guère d'autres règles de justice que les volontés , et cela fut nécessiîé par l'état des choses même. En effet, le seigneur qui se trouvait juge , parce qu'il possédait quelques tours enceintes d'un fossé , dut être obligé d'appeler au secours de son ignorance ceux qui pouvaient connaître des cas divers sur lesquels il avait à prononcer. Ainsi dans ses 'plaids durent siéger ses vassaux nobles, quand il fut question de matières féodales ; des évéques ou des abbés, quand il s'agit d'affaires ecclésiastiques; et plus tard enfin, des membres des communes pour décider sur des points civils. De là naquirent le jury en Angleterre, et le parlement en France.
Ce fut donc un principe, souvent violé à la vérité, mais fondamental néanmoins, que tout homme avait droit à avoir un tribunal composé de ses pairs, ou du moins su ffisamnitnt garni de ses pairs : ce sont les expressions des anciens traités. Ce mot de pairs doit être également considéré sous un autre rapport. -
11 paraît qu'on appelait fort anciennement pairs d'une seigneurie , les vassaux qui en relevaient nûment et immédiatement, qui avaient le même rang, et étaient astreints aux mêmes devoirs. Ils étaient pairs ou égaux , non pas de leur seigneur, mais entre eux.
Les grands vassaux, sous les premiers descendans de Hugues- Capet, furentles pairsdelsL première de toutes les seigneuries: la couronne. C'était le titre qu'ils devaient également porter, puisqu'ils avaient également prêté foi et hommage au monarque. Mais ce monarque possédait aussi un fief. La force des choses ou la politique des rois amena un changement d'une haute importance : il arriva que les vassaux immédiats du fief royal se trouvèrent placés au rang des vassaux immédiats de la couronne, parce qu'il n'y avait non plus aucun intermédiaire entre eux et le roi. Ainsi ils firent également partie de la cour des plaids du monarque. Les grands vassaux furent quelquefois, à la vérité , irrités de se voir assimilés aux simples barons du fief royal, et plusieurs refusèrent souvent de siéger à leurs
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côtés. Mais la volonté des rois triompha de leur résistance ; et, sous saint Louis, il était regardé comme constant que c'était le fait même de la vassalité immédiate de la couronne qui constituait la pairie. On lit ces mots dans une lettre écrite par ce monarque au chapitre de Beauvais : Quod episcopus Betiovacensis înharonia , et in feodum fiommagli iigii de nohis teneat apud Beitov accuses , et quod par sitexeo Francis (1).
On doit comprendre maintenant , d'après tout ce qui précède, que les grands vassaux formaient seuls, avec le roi, ia cour des pairs de ia couronne , c'est-à-dire , la seule qui pût connaître de leurs personnes et de leurs différons ; que les barons composaient naturellement ia cour des plaids royaux^ qui ne devait s'occuper que des vassaux du fief royal, et dont le ressort ne s'étendait pas au-delà ; mais que , par une dégradation de la dignité des premiers, les deux cours n'en formèrent qu'vme seule, saisie de leurs attributions respectives, et appelée tour à tour cour des pairs, du roi ou de France. Toutefois, remarquons bien qu'il y eut une distinction entre les membres égaux de ce tribunal : les premiers , les véritables pairs, en furent bien justiciables, mais tout autant que les titulaires des grandes vassalités y eussent été appelés , ou , en d'autres termes , que ia cour fût suffisamment garnie de pairs (3).
Maintenant il s'offre deux questions intéressantes : quand la pairie devint-eile un établissement fixe? Quand le nombre des pairs fut-il réduit à douze ?
« Comment n'a-t-on pas senti^ dit à ce sujet un écrivain (5), » que, dans une nation qui n'avait ni lois, ni puissance » législative, et où l'inconstance des esprits et l'incertitude » préparaient et produisaient sans cesse de nouvelles révolu- » tions , l'établissement des douze pairs doit ressembler aux
(i) Marlot, Hist. mêtrop. Rem.^ tom. 11, pag. 617.
(2) Du Tillet, Des Pairs j pag. 573.
(3) Mably, OUer. sur i'HisL de Fr. , lom. 11.
» antres établissemens de ce temps-là , qui se forment par le » hasard, d'une manière lente et presque insensible, et setrou- » valent enfin tout établis à une certaine occasion , sans qu'il » fût possible de fixer l'époque précise de leur naissance. »
Ne nous perdons donc pas en de vaines recherches pour fixer une date qui n'existe peut-être pas d'unemanière précise. C'est en effet un point fort vague, parce que, comme on l'a vu plus haut , on peut en quelque sorte considérer deux personnages dans le pair : le grand vassal de la couronne , et le memhre de la cour du roi. Or, c'est une distinction que les chroniques n'ont point faite.
Le président Hénault dit qu'il y eut six pairies laïques, parce qu'il y avait six grands fiefs immédiats de la couronne. Rien de plus vraisemblable.
Ces pairies furent les duchés de Normandie, de Bourgogne et de Guyenne; les comtés de Flandre, de Toulouse et de Champagne.
J'explique ainsi l'origine des pairies ecclésiastiques. Nous avons vu quel était le rang du clergé sous les deux premières races : il siégeait alors dansjes assemblées avant la noblesse. Rien d'important ne se faisait sans le concours de ses principaux membres. Cette splendeur était bien déchue sous la troisième race; mais le souvenir néanmoins s'en était encore conservé, et il en restait quelques traces. Le clergé était encore appelé dans les 'plaids des seigneurs.
On comprend que les ecclésiastiques devaient plus volontiers encore être admis dans la cour du roi , dont la politique était nécessairement de rétablir l'Eglise dans son état ancien , pour pouvoir l'opposer avec fruit à la noblesse. Là encore , ils siégeaient donc à côté des barons.
Quand les rois furent obligés de consacrer l'établissement des six grandes pairies laïques, ils cherchèrent probablement à affaiblir cette nouvelle puissance , en lui associant six autres pairies dont le titre vint de leur couronne. C'était parmi les vassaux du fief royal, composant la cour du roi, qu'elles de-
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vaient être naturellement choisies ; mais il y avait entre les harons et les grands feudataires une trop grande distance, pour qu'on piit choisir les premiers, et les associer aux seconds. Les évêques, membres de cette même cour, n'étaient, à la vérité , qu'au même rang, comme vassaux immédiats du fief royal; mais l'usage ancien les plaçait dans une autre classe. Ils pouvaient marcher à côté de ceux qu'ils eussent jadis précédés; voilà pourquoi il y eut six pairs ecclésiastiques, qui furent les évêques de Reims , de Beauvais, de Langres , de Noyon , de Châlons et de Laon.
XXIV
Saint Louis,
Ce monarque, saint devant Dieu, et si grand devant les hommes, contribua puissamment à abattre l'édifice féodal ; il fit, par les institutions, ce que Philippe- Auguste avait fait par les armes.
Il abolit l'usage du combat judiciaire dans ses domaines. Au lieu de l'appel par combat, il établit que le plaideur qui se croirait mal jugé aurait recours à une juridiction supérieure. Les seigneurs adoptèrent successivement cet usage : la coutume d'appeler du vassal au suzerain s'établit alors. Or , comme le roi était le suzerains des suzerains, les appels arrivèrent, par gradation, jusqu'à sa cour. Ce fut ainsi que la haute administration de la justice fut rendue à la couronne.
Pour faciliter ces appels , on établit , dans la suite , de gi:ands tribunaux , appelés bailliages. Les baillis eurent un ressort imposant par son étendue ; ils furent en même temps commandans des milices, afin de pouvoir soutenir leurs arrêts. Ils établirent les cas royaux ^ c'est-à-dire, les espèces dont les juges seigneuriaux ne pouvaient connaître. Ces c^s royaux restèrent toujours un peu vagues; et ce fut ce qui facilita le plus rempiètement du juge royal sur la juridiction seigneuriale.
De cette qualité de juge souverain , que le roi avait recoij-
quise, à celle de législateur, il n'y avait qu'un pas. Saint IiOui& amena les Français à reconnaître ce titre en lui , en agissant avec beaucoup de mesure, en ne réglant , par des lois générales, que ce dontia France entièrese plaignait. Ses successeurs purent marcher avec plus de hardiesse. Philippe-le-Bel , en montant sur le trône, eut, sans contestation , le droit de faire des lois pour tout le royaume. L'exercice de cette prérogative dut être borné dans les premiers temps; mais il devait nécessairement , dans la suite , consommer la ruine du gouvernement féodal.
XXV
Phiiippô'le-Bci ( 14^ siècle. )
C'est un des règnes les plus remarquables de notre monarchie. C'est l'époque 011 l'on voit les élémens épars et confus du gouvernement de France, se réunir, se coordonner jusqu'à un certain point , pour former une constitution dont les principes seront souvent, dans la suite, négligés par l'incurie du peuple, méconnus par l'ineptie des ministres, faussés par le despotisme de la cour.
Philippe était né avec un esprit profond, un caractère ferme, un cœur ambitieux. Il voulut, comme ses prédécesseurs, abattre les grands vassaux; mais, comme son plan était de dominer également sur tous ses sujets, sa politique fut moins généreuse.
Ce qui soutenait encore les seigneurs, c'était le droit de battre monnaie. Les altérations fréquentes qu'ils faisaient subir aux espèces leur procuraient de grandes richesses ; et , comme c'était un fléau pour le peuple , ils lui vendaient quelquefois la renonciation à cette funeste prérogative. Les sommes annuelles payées pour prévenir les opérations de ce genre , étaient appelées 7)10117160 g es.
Philippe , après avoir, au commencement de son règne changé souvent ses monnaies, et altéré leur valeur d'une façon ruineuse pour la nation, répara le mal , en faisant faire une nouvelle fabrication , et en déclarant que fous ceux qui
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rapporteraient d'anciennes espèces recevraient des dédommagemens. Il alla plus loin : sûr d'être soutenu par la reconnaissance publique, il ordonna d'abord qu'à l'avenir un de ses officiers veillerait à la fabrication de chaque monnaie seigneuriale; puis ensuite il suspendit, sous divers prétextes, toute fabrication d'autres espèces que celles de la couronne ; puis il donna cours à celles-ci dans toute l'étendue du royaume, et ensuite il porta une défense générale de battre monnaie dans tout autre lieu que les hôtels royaux.
Les seigneurs n'étaient plus assez forts pour résister ouvertement ; ils se soumirent : ainsi fut tarie la source d'où ils pouvaient encore tirer quelque force. Il ne leur fut plus dèslors possible de soudoyer des corps un peu redoutables ; et , lorsque le monarque leur défendit peu de temps après de troubler la paix publique en guerroyant entre eux , ils furent encore obligés de fléchir.
C'est sous le règne des fils de Philippe -le-Bel qu'il faut placer la chute totale du gouvernement féodal ; mais le règne de ce prince lui-même doit encore fixer nos regards.
§ XXYI.
Dît Pariement.
Ce qui caractérise surtout l'histoire de notre Droit public , c'est une suite de faits qui attestent que jamais notre nation ne fut régie par une volonté absolue, et que, dans tous les temps, l'autorité dut être au moins appuyée de l'accession d'une portion ou d'une classe des sujets. Cette assertion est juste , et il faut l'avoir sans cesse en vue en parcourant l'histoire des derniers siècles ; presque tout apparaît alors sous un autre aspect.
Aucun point historique n'a été autant débattu que celui de l'origine du parlement; aucun n'a donné lieu à autant de discussions. On a tour à tourconsidéré cette compagnie comme cour de justice, ou comme corps politique, et chacun a eu son système, suivant qu'il a voulu attribuer ou refuser plus ou
moins d'importance au parlement. La question s'est trouvée de plus en plus obscure , parce que c'est fort rarement l'impartialité qui s'est chargée de l'examiner.
Suivons fidèlement la marche que nous avons adoptée.
On a vu que Charlemagne avait établi deux sortes d'assemblées: 1° le Champ-de-Mai , qui n'était que l'ancien Champde-Mars régularisé; 2'' le piacitum ou pariamentum , qui n'était guère que le conseil des leudes de la première race.
La première cessa d'avoir lieu quand le système féodal s'établit ; la seconde continua à exister : et c'est ce que nous avons appelé cour du roi, ou des piaids royaux. Mais ici encore il y a une distinction à faire. Quand saint Louis eut aboli la jurisprudence des siècles barbares, il s'introduisit naturellement de nouvelles formes de procédure; il fallut ouïr et confronter des témoins, examiner des actes, ou peser des raîsonnemens. Ceux qui ne savaient que manier l'épée devaient dès-lors se trouver au second rang; et il fallait nécessairement que des membres du bas clergé et des communes , les seuls hommes qui fussent alors éclairés , prissent quelque part à l'instruction des affaires. C'est ce qui arriva effectivement , et cela produisit un changement notable : car les barons s'éloignèrent d'une cour où siégeaient des clercs et des viiiains ; et alors il y eut, en quelque sorte, deux tribunaux dans un seul, composé, comme nous venons de le dire, et présidé par un officier royal : ce fut la cour du palais; elle put coanaître de la plupart des affaires; quelques-unes seulement demandaient le concours du roi , et de ses assesseurs ordinaires: ce fut la cour des plaids royaux (1).
La première eut lieu, de règne en règne, plus fréquemment ; la seconde devint de jour en jour plus rare. Les assises de la première furent appelées joar^emen*, et le nom lui en resta quand les assisesf urent devenues permanentes, ou
(i) Le comte de Buat, Des Origines, tom. x
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à peu près. Les séances de la seconde semblent avoir fait naître et amené l'usage des iits. de justice.
Philippe-le-Bel porta , en i3o2, une ordonnance fameuse, qui rendit la cour sédentaire à Paris , et lui assigna deux assises par an : Propter commodum suhditorum, nostrorum et expeditionem causarum proponimus ordinare ; quod duo PARLEMENTA PavisUs tenehuntuv in anno , dit la loi.
Ainsi le parlement remplaça donc la cour du roi, ou plutôt une section de la cour du roi. C'est à ce titre qu'il devint la cour des pairs, quand les pairs y assistèrent. La suite nous présentera les modifications amenées par le temps dans l'existence d0 ce corps célèbre.
§ XXYII.
Des Etats-généraux.
Ceux qui ont voulu que les parlemens fussent les véritables Etats-généraux de la nation , ont accumulé citations sur citations , pour prouver un fait qui ne prouvait rien ; c'est que le parlement avait vraiment remplacé l'ancienne cour du roi. Cela est incontestable sans doute; mais ce qu'il s'agissait surtout de démontrer, c'était que la cour du roi pouvait être assimilée aux premières assemblées nationales , et qu'elle p'en offrait qu'une représentation fidèle. Or tout dément cette supposition. .
Tout prouve que la présence de la troisième classe de la nation fut toujours nécessaire pour constituer l'assemblée nationale. Les premières années de notre histoire , le règne de Charlemagne, et l'époque où nous sommes parvenus, l'attestent également. 11 est constant que , tant que cette troisième classe n'exista pas politiquement, il y eut bien des conseils de leudes ou des barons, à^s piacitaoù par lamenta, maiis point d'assemblée nationale; et l'existence de ces conseils ne prouve autre chose que ce que nous avons dit plus haut : c'est que l'assentiment de quelques Français fut toujours nécessaire pour changer en loi l'expression des volontés du souverain.
6o GOUVERNEMENT DE FRANCE,
Les assemblées nationales avaient disparu avec la liberté de tout ce qui ne pouvait être compté parmi la noblesse ou le clergé. Elles devaient reparaître avec TafFranchissement des communes.
Philippe-le-Bel, engagé dans une de ces luttes avec le souverain pontife , qui, quelques siècles auparavant , ébranlaient le trône des rois, crut devoir grouper autour de lui la nation tout entière , pour soutenir l'honneur et les droits de sa couronne, contre l'orgueil de Boniface VII. Il forma donc une assemblée nationale, en i3oi , dans l'église de Notre-Dame de Paris. On a appelé depuis ces assemblées états-généraux. Les trois ordres composant la nation française, le clergé, ta nohlesse et te tiers-état , y étaient représentés par des députés. Voilà, sans contredit, l'institution la plus auguste que nous offre l'ancienne constitution de France , et au sein de laquelle on retrouve, par un étrange rapprochement , le berceau et la chute de la monarchie. On éprouve sans cesse un regret en lisant notre histoire , c'est qu'elle ait été si rarement comprise, et parle gouvernement, et par les états eux-mêmes.
XXVIII
Des Assemhiées des notaMes.
La formation des Etats demandait le concours du peuple. Le gouvernement, en faisant chaque année un pas nouveau vers le pouvoir absolu, craignait aussi, de jour en jour, de l'appeler à l'élection d'assemblées qui devaient naturellement se ressouvenir qu'elles avaient été souveraines.
On forma alors une image des états-généraux , qui reçut le nom d'assemblée des notables. Les députés en étaient choisis par le monarque.
Il y a de remarquable dans cet établissement , qu'un quatrième ordre , en quelque sorte , y fut introduit : c'est la magistrature, qui n'avait point fait partie des états-généraux, parce que la noblesse ne voulait pas la recevoir dans ses rangs, et qvi'elle ne voulait pas s'associer au tiers-état.
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Les assemblées des notables , convoquées en France , n'ont laissé aucun monument remarquable de leur existence. Elles n'ont jamais été utiles, parce qu'elles étaient une altération manifeste de la constitution primitive de la monarchie.
XXIX
Des Lits de justice.
Nous en avons déjà indiqué l'origine. Il semble, en effet, qu'onîpeut la rapporter à cette révolution qui survint , vers le règne de Philippe-le-Bel, dans l'existence de la cour du roi, et d'où naquit le parlement. Le roi et ses barons cessèrent d'en faire partie ordinairement; mais ils vinrent encore y siéger dans des circonstances graves où le tribunal ordinaire ne pouvait prononcer seul.
Quand la cour de parlement se fut arrogé une influence politique, qu'un corps quelconque devait nécessairement exercer en France , pour balancer l'autorité royale , il arriva que ces séances extraordinaires changèrent d'objet , et qu'elles furent particulièrement destinées à faire fléchir l'opposition des magistrats devant l'appareil imposant de la majesté royale; mais le nom même de iits de justice, qu'elles conservèrent, put rappeler leur destination primitive.
Les lits de justice furent souvent un puissant moyen de braver le vœu public , et de mépriser les conseils des sages. Ce fvit une institution fatale, en ce qu'elle annihilait le principe fondamental de la constitution, et fondait le gouvernement absolu. Ce fut un des ressorts les plus ordinaires de l'inexpérience et de la faiblesse des ministres.
Charles-le-Sage, surtout, établit l'usage des lits de justice, où la nation , qui n'avait vu naître que des troubles de la fréquente formation des états ^ sous le règne précédent , croyait trouver une image suffisante de ces assemblées fameuses, et où le politique monarque était en même temps beaucoup plus sûr de faire adopter ses vœux sans recourir à la violence. Mais arrêtons-nous sur le règne du roi Jean.
XXX
Jean second
Avec les Valois commencèrent les calamités de la France. Il est à remarquer que presque tous les princes qui portèrent ce nom furent ou inhabiles ou malheureux . Le royaume fut sur le point de tomber au pouvoir des Anglais sous la première branche, et au pouvoir des Espagnols sous la seconde. Des batailles perdues et des rois captifs, des dissensions et des massacres ; voilà ce que présente trop souvent notre histoire à cette époque.
Le principe de la loi salique , excluant les femmes de la couronne, avait reçu une nouvelle sanction à Tavénement de Philippe-de- Valois. Il semble que c'est de ce règne que date une autre loi fondamentale, méconnue à la vérité trop souvent par Philippe lui-même et par ses successeurs, mais dont le peuple a pu constamment réclamer l'exécution : c'est que l'impôt doit être consenti par une assemblée nationale.
Jean , désirant de ne pas mécontenter la nation , comme avait fait son père, assembla les États en i355; mais il suivit l'usage adopté dans quelques circonstances par ses prédécesseurs. Il y eut deux assemblées : les États de ia tangue d/Oyi furent convoqués à Paris; ceux de ia tangue d'Oc au-delà de la Loire. Le gouvernement croyait pouvoir de la sorte diriger plus facilement ces assemblées.
Les articles arrêtés par ces États, et convertis en ordonnances, sont célèbres ; voici les principaux ; trois députés de chacun des trois ordres formèrent un conseil chargé de représenter l'assemblée auprès de la couronne, après sa dissolution. Le roi s'engagea à les consulter dans toute affaire importante , et surtout s'il s'agissait de paix oU de trêve.
On envoya dans chaque bailliage trois députés nommés Éius, ayant sous leur surveillance les officiers chargés de la perception de l'aide accordée. L'argent dut être envoyé à Paris
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aux receveurs généraux 9 placés également sous l'inspection des neuf commissaires.
Les élus et les officiers des aides prêtèrent serment de ne délivrer aucune somme que pour la solde des troupes, de résister aux ordres illégaux du roi ou de son conseil , et d'opposer la force à la force.
Il fut convenu que , si le roi n'observait pas ces articles , l'aide qu'on lui avait accordée demeurerait supprimée ; en outre , qu'il n'y aurait pas de décision , si l'avis des neuf commissaires n'était unanime , et que le parlement pourrait être appelé à concilier les difFérens survenus entre eux.
Il ne faut que lire ces articles pour en sentir toute l'importance. Ils semblaient devoir être les bases d'un gouvernement nouveau, où la nation allait jouer un rôle utile et durable. L'examen approfondi des causes qui empêchèrent de fonder, à cette époque, l'établissement d'un état politique où les pouvoirs fussent régulièrement pondérés , serait sans doute un des morceaux les plus intéressans de nos annales ; mais les bornes que je me suis prescrites ne me permettent pas de m'y livrer. Je remarque seulement dans le cours des troubles qui agitèrent le royaume depuis l'avènement de Jean jusqu'à sa mort, les trois phases principales qui ne marquent que trop souvent les révolutions: la liberté, l'anarchie et le despotisme.
Les États de i355 avaient joui d'une noble indépendance , et rétabli la nation dans le plus précieux de ses droits; le désordre régna dans ceux qui marquèrent le temps de la captivité du monarque et de l'administration du dauphin. Le peuple, soulevé par l'esprit de faction, offrit le spectacle de tous les excès. Des rois le haranguèrent, et \si Jacquerie signala sa funeste puissance. Las enfin de meurtres et de pillages , il soumit de nouveau ses passions au joug de l'autorité. Le Navarrois fut expulsé du royaume; Marcel trahi et assassiné ; le Dauphin reprit les rênes de l'État , et sa conduite ferme et prudente à la fois assura le triomphe de la couronne sur le parti populaire. Le roi, de retour de sa captivité , retrouva la
puissance royale plus étendue encore que sous ses prédéces^seurs ; il créa lui-même des impôts. Il assembla bien encore les États , parce que c'était devenu un usage annuel ; mais le sceptre imposait aux députés , et ils se bornaient à d'insignifiantes remontrai) ces.
X XXI
De (a Régence.
Charles V, sur le trône, n'assembla plus ces états qu'il avait eu tant de peine à contenir pendant sa régence. Il les remplaça 5 comme nous l'avons déjà dit , par des séances parlementaires qui n'en offraient qu'une image imparfaite. Le peuple jouit du repos sous son administration modérée, et il oublia qu'il avait été sur le point d'acquérir une existence politique.
Il était temps de fixer un point , l'un des plus importans sans doute d'une constitution , et presque toujours le plus négligé, parce qu'il est de la nature de la puissance souveraine de s'occuper fort peu du temps où elle doit cesser d'être : ie veux parler de la régence.
Sous la seconde race, et au commencement de la troisième, les rois n'étaient majeurs qu'à 22 ans; ou plutôt, comme ils n'étaient tenus pour rois que lorsqu'ils étaient sacrés , il arrivait que les régens retardaient le plus possible la cérémonie du sacre, afin de garder plus long-temps l'autorité. C'était, en général , un principe de ne pas confondre la tutelle et la régence ; et l'usage voulait que la première fût conférée à la mère du roi , et la seconde à l'un des princes de son sang. On vit quelquefois, néanmoins, ces deux qualités conférées à la même personne : la célèbre mère de Saint-Louis en offre un exemple ; il fut toujours imité depuis Charles V.
Philippe-le-Hardi est le premier de nos rois qui ait réglé , par une ordonnance, la majorité et la régence; mais ses ordonnances ne reçurent point exécution après lui.
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« La régence a été établie , dit Mézerai (1), de trois façons : ^ 1° quand les rois, sans être pressés de maladies, mais par » prévoyance , ou parce qu'ils sortaient du royaume , établis- » saient le gouvernement qu'ils voulaient que l'Etat eût en » leur absence ou après leur mort ; 2° celle qu'ils ordonnaient » près de leur mort , à la hâte , avec l'incommodité qui se » trouve toujours aux choses pressées; 3° celle qui est ordon- » née par les Etats , au défaut des ordonnances des rois : » ceiie-tà est ta honne et légitime. »
Charles V publia, en 1574, deux ordonnances : l'une fixa la majorité à quatorze ans, et l'autre disposa de la régence, en cas de mort du monarque. Il était dit dans la première : Donec decimum quartum œtatis annum attingerint ; ce qu'on interpréta dans la suite en prononçant que l'esprit de la loi était que la quatorzième année fût commencée, mais non accomplie. Au reste , les ordonnances de Gharles-le-Sage furent méprisées à sa mort; mais les déclarations conformes que rendit Charles VI, en ont perpétué les principes; et « elles » sont enfin devenues, dit le président Hénault, la jvirispru- » dence constante de notre Droit public, en cette matière. »
XXXII
Louis XI.
Rien de plus affreux que la situation de la France depuis l'instant où la folie eut fait perdre la couronne à Charles VI , jusqu'à celui où Charles VII l'eut reconquise. Les villes tour à tour ravagées par tous les partis ; les campagnes dévastées par les gens de guerre, ou par les agens du fisc ; deux grandes factions, les Bourguignons et les Armagnacs, se disputant de meurtres et de brigandages; toutes les lois foulées aux pieds ; une princesse coupable comme femme et reine, comme épouse et mère; un monarque dans l'imbécillité; un dauphin fugitif
(i) Mémoires historiques et critiques, tom. 11.
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et proscrit ; des grands avilis ; des magistrats sans force ; uiî peuple furieux ; l'étranger, enfin, admis dans nos murs, et porté sur le trône. Telle fut la France à cette époque ; il fallut des miracles pour la sauver; il fallut Jeanne-d'Arc !
Quand Charles VII fut redevenu maître paisible de son royaume, on put reconnaître qu'il était survenu, dans l'existence de chacun des trois ordres de l'Etat , tels changemens qui devaient rendre plus faciles les progrès de la couronne vers le pouvoir absolu. Le peuple se souvenait à peine des droits qu'il avait exercés sous le roi Jean , et ne paraissait par conséquent nullement disposé à les revendiquer. Le clergé avait séparé sa cause de celle des deux ordres, en traitant avec la couronne, en établissant, relativement à l'impôt, les dons gratuits. La noblesse, enfin, perdant l'espoir de rétablir le gouvernement féodal , s'était rapprochée du trône qu'elle avait long-temps ébranlé ; elle demandait une part au gouvernement royal , puisque tout le reste avait été emporté par le temps ; elle attendait en retour de son dévouement pour la cause du monarque , un dédommagement de ce qu'elle avait perdu en richesses et en honneurs.
Les grands acquirent alors une autorité considérable , comme premiers conseillers ou premiers agens du monarque ; ils l'aidèrent à établir une milice permanente, et un impôt perpétuel pour l'entretenir : ce furent la gendarmerie et la taille.
Le joug de fer de Louis XI pesa presque également sur toutes les classes de Français. Il enleva d'abord aux seigneurs, par ses soldats ou par ses bourreaux , l'influence que son père leur avait laissé prendre; mais il leur donna une existence politique, sur la fin de son règne, en déclarant que son fils Charles ne pourrait rien faire d'important , sans le conseil des princes de son sang et des grands officiers de la couronne. Le peuple seul resta donc dans l'état où les règnes précédens et le sceptre tyrannique de Louis l'avaient placé. Il ne vint pliis aux États convoqués par son succès-
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s€Ur, que pour lui haiUtr de V argent à son ptaisir , comme disent les auteurs du temps.
§ XXXIII. De {'Enregistrement.
On a vu naître le parlement du sein de la cour du roî. C'était un simple tribunal qui semblait, en quelque sorte, devenir un corps politique , quand le roi venait y siéger avec ses ministres, ses grands officiers et sa noblesse, mais seulement alors. Voilà ce qu'il était dans l'origine.
Avant Charles VI , le parlement tenait deux sessions dans l'année, et ses membres étaient annuels. Il devint permanent sous ce prince. L'usage s'établit aussi , à cette époque, de perpétuer les juges dans leur office pendant toute la vie du roi qui les en avait pourvus; mais ils durent être confirmés par ses successeurs.
Des vertus et des lumières avaient assuré à ces magistrats une considération qui ne fit que s'accroitrependant les troubles signalés par tant de crimes. Les rois appelaient quelquefois plusieurs d'entre eux à leur conseil.
Quand il n'y eut plus d'assemblée nationale pour porteÉ* les vœux publics au pied du trône, il est naturel de penser que tous les hommes qu'importunait l'idée du pouvoir absolu , durent tourner leurs regards vers le corps dont la contenance imposante semblait seule susceptible de pouvoir opposer une digue à l'autorité royal. L'opinion augmenta donc encore l'influence dont il jouissait déjà; elle le suscita à se porter pour protecteur naturel du peuple ; elle l'investit en quelque sorte du droit de remontrances.
Ce droit de remontrances fit que les monarques, et leurs ministres surtout , cherchèrent avec plus de soin encore à obtenir l'assentiment de la compagnie. Ils la consultèrent sur leurs mesures et leurs arrêts; et , pour constater son approbation , ils introduisirent la coutume de publier les ordon-
nances dans l'assemblée, el de les faire transcrire sur sev«f registres. Le parlement fit de cette vaine cérémonie le droit précieux de V enregistrement.
Ce droit changea totalement la situation politique du parlement : il prétendit successivement que, s'il devait enregistrer la loi, il pouvait rexaminer ; que cet examen entraînait la faculté de modifier ; que cette faculté forçait à son tour le droit de refus ; qu'enfin, si l'enregistrement était une qualité essentielle à la loi, elle n'était loi que quand elle avait subi cette formalité, et qu'elle était jusque-là sans force et sans effet. La compagnie se trouvait ainsi associée à la puissance législative. Malheureusement la couronne pouvait contester, et contesta toujours aux parlemens cette haute prérogative. Elle pouvait toujours , au moins spécieusement , rappeler à ce corps qu'il n'avait été , dans l'origine , qu'une cour de justice. De là naquit une lutte presque perpétuelle entre l'autorité royale et l'influence parlementaire, où la seconde rivalisa quelquefois avec succès, parce qu'elle était appuyée de toutes les forces de l'opinion.
On a écrit nombre de 'volumes pour et contre les droits du parlement; mais il semble qu'une réflexion générale qu'on n'a pas faite décide la question. Un droit politique, en eff'et , est un principe d'ordre. On peut dire qu'il est, parce qu'il est : c'est le temps qui le consacre , et chaque jour de durée ajoute à sa valeur première; il devient une légitimité nationale , et il en est alors comme de la légitimité royale : le titre ne signifie plus rien , c'est le fait seul de la possession qu'il faut considérer.
On voit, en appliquant ces principes aux parlemens, que ses droits étaient respectables et sacrés comme ceux de la dynastie; qu'on ne devait pas plus, en traitant des uns et des autres, remonter aux étabhssemens de Philîppe-Ie-Bel, qu'à i'avénement de Hugues-Gapet, et que les parlementaires, quelle que fût leur origine, étaient devenus les dépositaires et les protecteurs légitimes des débris de nos antiques libertés.
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par cela seul qu'il n'y avait point de corps qui pût remplir ce
rôle. Mais, dira-t-on, le gouvernement put toujours revenir
aux anciens principes constitutifs de la monarchie, et opposer
les états-généraux aux parlemens? 11 le put sans doute , et il
le fit, mais trop tard. Il ouvrit l'abîme, et il y fut englouti le
premier.
§ XXXf^..
De ia Cour des Pairs.
Le parlement acquit le droit de juger les Pairs, comme il avait acquis celui d'enregistrer les lois, par une marche habile et mesurée. Il était assez naturel, au reste, que ce corps, succédant à la cour du roi, comme tribunal et comme conseil, le remplaçât encore dans ses fonctions de cour des Pairs.
Long-temps ceux-ci refusèrent de reconnaître cette auguste prérogative du parlement; long-temps ils prétendirent avec raison, sans doute, qu'eux seuls conaposaient de droit le ban suprême de la pairie, et que des gens de robe, nommés par le roi n'avaient aucun titre pour les juger ; mais ils furen* amenés graduellement à leur concéder cette qualité en la partageant.
D'ailleurs les nouvelles pairies créées par Philippe-le-Bel et ses successeurs, à l'extinction successive des anciennes, étaient loin de jouir de la même considération dans l'esprit des peuples, quoique des princes du sang en eussent été la plupart du temps décorés ; et cela contribua encore au triomphe du parlement.
Après avoir donc été appelés dans la cour des Pairs, comme simples conseillers, les parlementaires appelèrent à leur tour les Pairs dans leur sein; et alors s'établit le principe que le parlement était la cour des Pairs, pourvu que ceux-ci eussent été seulement appelés à y siéger. Il y a des exemples de jugemens de la cour des Pairs où pas un d'eux n'avait assisté; celui du maréchal de Biron entre autres.
yO GOUVERNEMENT DE FRANCE,
XXXV
Des Pragmatiques Sanctions.
Le principal titre de gloire des corps parlementaires, c'esf d'avoir défendu et maintenu , dans tous les temps , les principes de l'Eglise gallicane contre les tentatives des papes et les ruses des Jésuites. Leur milice ordinaire contre le zèle mal entendu des monarques, et la cpndescendance coupable de leurs ministres, c'est d'avoir fixé l'existence du clergé français, d'après des règles également en harmonie avec l'autorité spirituelle du vicaire de Jésus-Christ, et avec la dignité des couronnes et des peuples.
Rassemblons ici les principaux traits de l'intéressante histoire de nos libertés ecclésiastiques.
li 'élection des évéques et la collation des bénéfices furent toujours les points principaux en litige entre les papes et les gouvernemens chrétiens. En France , sous la première et la deuxième race , les droits du peuple et du roi y relatifs furent souvent débattus , plusieurs fois proclamés , mais méconnus plus souvent encore. La force décidait alors en cela, comme en toute autre chose.
Saint-Louis, qui sut allier une piété profonde au caractère élevé d'un grand monarque, fixa le premier, d'une manière claire , les droits de l'Eglise de France , et les limites ou devait s'arrêter l'autorité papale. Voici le sommaire de sa fameuse ordonnance, appelée Pragmatique Sanction, et dont les ultramontains ont contesté l'authenticité :
a Les prélats et collateurs de bénéfices seront maintenus dans leurs droits.
j) Les cathédrales et autres églises jouiront librement du droit d'élection.
» Le crime de simonie sera sévèrement recherché. » Les promotions et collations seront faites selon le droit commun et les décrets des conciles.
» Les exactions et charges très-pesantes imposées par la
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cour romaine, cesseront d'avoir lieu, si elles ne sont consenties par le roi et par l'Eglise gallicane.
» Les immunités ecclésiastiques seront généralement maintenues. »
Il faudrait prendre les plus sombres couleurs pour peindre l'état de désordre de l'Eglise dans les douzième et treizième siècles , et pendant le grand schisme. Il fallait des réformes ; il fallait surtout réprimer l'extension de l'autorité papale, principe de tout le mal. Deux conciles , ceux de Constance et de Bâle, le tentèrent vainement. Les rois jugèrent alors qu'ils devaient opérer d'eux-mêmes, dans leurs États respectifs, des réformes salutaires. Ainsi naquit la seconde pragmatique sanction , qui se composa de vingt-trois articles portés dans l'assemblée des États convoquée à Bourges, par Charles VII , en 1438.
Ces articles étaient ceux du concile de Bâle ; mais quelques-uns recevaient certaines modifications. Ils consacraient le principe que les décrets des conciles avaient besoin de l'admission de l'autorité temporelle , pour avoir force en France. Ils rétablissaient les élections libres, et abolissaient les annales. Tel fut cet acte qui excita tant de contestations entre la cour de Rome et le gouvernement de France , jusqu'au règne de François I".
XXXVI
Du Concordat,
Les ^vénemens réunirent Léon X et François I". Il fut question de terminer, par un concordat, les différends relatifs aux affaires ecclésiastiques. Alors se fit, dit notre historien Mézerai, l'échange le plus bizarre. Le chef religieux prit le temporel, et laissa le spirituel au chef politique. La pragmatique sanction fut abrogée , et en outre anathématisée par une bulle particulière du pontife; la liberté des élections abolie, et la nomination des évêques déférée au monarque : mais les précieuses annates furent, en retour, rendues à la cour romaine.
y 2 GOUVEPlNEMENT de FRANCE,
Tous les ordres de l'État se récrièrent contre le concordat , et demandèrent le maintien de l'acte qu'il abolissait. Le parlement refusa long-temps de l'enregistrer; il obéit enfin , mais en insérant que c'était par V ordre du roi ; et il fit , peu de jours après, une protestation par laquelle il déclarait qu'en publiant ce concordat, il n'entendait ni l'approuver , ni l'autoriser, ni même avoir l'intention de l'observer. L'université était allée plus loin encore : elle avait défendu de l'imprimer. Il est à remarquer que le rétablissement de la pragmatique sanction a été plusieurs fois sollicité depuis, soit par les étatsgénéraux , soit par les assemblées du clergé lui-même , et que le concordat a communément été regardé comme une altéra-^ tion des lois fondamentales de l'Eglise gallicane.
§ XXXYIL
Du Concile de Trente.
Il y a deux choses distinctes à considérer dans les décrets du concile de Trente : le dogme et la discipline. Les décisions dogmatiques n'ont point été admises et publiées en France , suivant les formes ordinaires, pas plus que les articles de réformation. C'est sous cette dénomination que les actes du concile désignent ce qui est relatif à la discipline ; mais il a été constamment reconnu et proclamé que les principes de foi professés dans le royaume étaient parfaitement les mêmes que ceux que le concile avait exprimés. Les articles de réformation, au contraire, ont toujours été tenus pour manifestement attentatoires, du moins en partie, aux libertés de l'Eglise gallicane et aux droits de la couronne.
On peut donc poser en principe que le concile de Trente n'a point été admis en France ; mais il faut ajouter que les décisions que renferment les actes de ce concile , conformes à nos antiques franchises ecclésiastiques, ont été consacrées par l'usage de l'Église , et ont pu faire autorité , non pas à la vérité comme émanées du concile de Trente spécialement , mais comme exprimant des règles constantes et antérieures
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4e l'Église catholique. Il ne faut pas d'autre preuve qu'on n'a jamais pu invoquer légalement dans le royaume le concile de Trente, que l'ordonnance de Blois, portée par Henri IIÏ , en 1576, et où divers articles de discipline furent extraits des actes du concile , sans que le nom même de cette assemblée fût prononcé.
En 1682, le génie et l'éloquence de Bossuet firent arrêter dans une assemblée du clergé quatre articles fameux qui consacrèrent invariablement les antiques libertés de l'Eglise
gallicane.
g XXXTIII.
Des Calvinistes.
Lequinzième siècle est un des plus mémorables qui aient marqué jusqu'à nous les annales du monde. Des découvertes dont les résultats possibles ne peuvent être encore appréciés après trois âges ; l'aurore d'un des grands siècles de la littérature et des beaux arts ; les guerres d'Italie ; l'élévation d'une puissance au rang de dominante en Europe; la réforme enfin: tels sont les traits principaux qui signalent cette époque.
L'opiniâtreté de la cour de Pvome à ne point réprimer les désordres auxquels l'Eglise était en proie , et qui fournissaient depuis si long-temps un aliment aux satires des plus savans hommes de ces siècles, fut la principale cause de la réforme: c'est Bossuet quil'a dit (1), et l'histoire est là pour justifier l'assertion de ce grand homme. Le mouvement imprimé aux esprits dut naturellement se porter d'abord sur les abus de la puissance temporelle des papes , et sur les moyens adoptés par eux pour la soutenir. On osa discuter les uns et les autres; on osa même attaquer les doctrines de l'autorité qu'on voulait abattre. La cour pontificale n'avait pas voulu adoucir le joug : on le rompit; des moines écrivirent ; et (juelques livres commencèrent l'embrasement de l'Europe.
(1) Histoire des F aviations ^ lîv. i.
François I'' avait allumé les bûchers sur la fin de sou règne ; Henri IV les éteignit par Tédit de Nantes , qui donna une existence aux Calvinistes dans le royaume : édit que louis XIV révoqua plus tard, par l'influence qui avait jadis dicté les persécutions.
Ce n'est pas sans un sentiment de confusion pour l'espèce humaine qu'on parcourt nos annales pendant près d'un siècle.
On se demande comment une vérité aussi simple que la tolérance a pu coûter tant de sang à notre pays.
XXXIX
Henri IF.
Il n'y a presque que des crimes ou des calamités à remarquer dans l'histoire des troubles religieux de France. La nation entière , comme transportée d'une sorte de vertige , semble conspirer sa propre ruine ; le plus absurde fanatisme se voit à côté de la plus honteuse immoralité ; le peuple signale encore son pouvoir par de monstrueux excès, comme sous la première branche des Valois ; les grands , non moins ambitieux que cupides , excitent ses fureurs contre la couronne , pour les tourner ensuite au profit de leur élévation ; ils méditent et proposent un nouveau partage de la France en grandes vassalités, comme au temps de Hugues-Capet ; le sceptre , presque toujours dirigé par des mains perfides et inhabiles, est le jouet de tous les partis et de toutes les passions ; le dernier des petits-fils de François I" tombe sous le poignard ; les factions qui ont fait la Saint-Barthelemy et les barricades, appellent le joug étranger ; une grande révolution doit avoir
lieu Mais un homme luttait depuis longues années contre
l'anarchie, avec l'énergie, l'habileté et la fortune qui caractérisent le génie. Il devait sauver la France, et il la sauva. Cet homme était Henri IV.
Après avoir eu la gloire de conquérir son royaume , ce grand prince çut celle de le pacifier. Ses belles qualités y
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contribuèrent autant au moins que ses armes. On a pu le dire, jamais la bonté ne fut aussi habile.
Sous son gouvernement modéré , mais ferme , les gi-ands rentrèrent dans le devoir, et perdirent entièrement de vue les projets dont ils s'étaient bercés pendant les troubles. L'échafaud sur lequel roula la tête du malheureux maréchal de Biron , leur apprit qu'il n'y avait plus en France qu'un monarque et des sujets.
Il était naturel que la nation , lasse de tant de calamités , s'occupât fort peu de droits dont la mise en question eût peut-être compromis le bonheur dont elle jouissait. Quelle liberté , en effet , eût valu le pouvoir absolu d'Henri IV ? Ce prince , de son côté , dut croire avec raison qu'il y avait encore trop d'effervescence pour rétablir les peuples dans leurs antiques et légitimes franchises. Il dut craindre, en appelant leurs députés auprès de lui , d'être entravé et non secondé dans le bien. On ne voit donc pas que, de part ni d'autre, on ait tenté, sous ce règne, de revenir aux anciens principes constitutifs de la monarchie. On aimerait à penser que la France , qui devait déjà tant à Henri IV , eût encore reçu de lui , si Ravaillac ne l'eût point frappé , quelques actes politiques propres à fixer ses institutions et à assurer son avenir.
s XL.
Conclusion .
J'arrive au terme de cette rapide esquisse. J'ai marqué l'origine et le développement , l'application , et plus souvent l'oubli des principes constitutifs composant l'ancien Droit public du royaume. Le gouvernement qui doit le régir jusqu'à sa chute , est actuellement fondé. Il n'y a plus pour nous qu'un petit nombre de remarques dans l'histoire de deux siècles si intéressans sous tant d'autres rapports.
Le parlement avait porté , pendant les troubles religieux , des arrêts qui le plaçaient à côté aies états-généraux : en cela ,
yô GOUVERNEMENT DE FRANCE^:
il avait dépassé ses pouvoirs ; mais il ne vint dans l'esprit dé personne de les contester, parce qu'ils sauvaient la monarchie. Tel est l'arrêt fameux de ibgS , que la compagnie opposa avec succès aux états factieux de la ligue , pour empêcher la race espagnole de monter sur le trône.
Le parlement ne manqua pas depuis de rappeler ces actes , faits dans des temps de désordre , et d'en déduire des droits qui fixaient son existence politique. îl semble que ce fut vers cette époque que la compagnie se fit ce système, si vigoureusement soutenu dans la suite , qu'elle n'était autre que les anciens piacita ou partamenta des monarques , et que par conséquent elle formait les véritables états-généraux de la nation. On a vu ce qu'il faut penser de cette supposition.
A la mort de Henri IV , Marie de Médicis voulut que sa régence parût confirmée par l'assentiment national; mais, au lieu d'assembler les états , elle demanda un arrêt au parlement , et fit tenir le lendemain un lit de justice qui ne fut que confirmatif de l'arrêt ; de sorte que ce fut véritablement le parlement qui déféra la régence. C'est une grande époque ; car la conduite adoptée par le gouvernement, dans cette circonstance, fut presque toujours imitée dans la suite. La politique des ministres fut constamment de témoigner uue ombre de respect pour les anciennes formes constitutives , en respectant l'influence parlementaire ; d'appeler l'intervention de ces compagnies , quand elle pouvait être utile à leurs vues; de l'éluder, quand elle les contrariait; de faire enfin que le droit de consentir ne devînt jamais celui de discuter et de refuser.
Ainsi s'établit une lutte entre les rois et les corps de justice , sortis du sein de leurs palais , et dont l'opinion accroissait chaque jour la force: lutte dangereuse qui ne se termina que par la ruine des uns et des autres!
Tout ce que nous avons dit jusqu'ici jette un jour nouveau sur l'histoire de ces deux siècles. Plusieurs actes de l'administration peuvent être appréciés maintenant d'après des
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règles certaines ; et l'on ne peut s'empêcher de reconnaître qu'en général, dans les derniers temps, tout fut fait pour amonceler des tempêtes sur la France , et rien pour les conjurer. N'en citons, pour exemple, que l'exil des parlemens , et leur dissolution par le chancelier Meaupou; acte si criminel et si inepte à la fois , dès qu'on n'assemblait pas surle- champ les états-généraux.
Le génie hardi et sanguinaire de Richelieu , le brillant despotisme et les victoires de Louis XIV, contribuèrent également à détruire jusqu'au souvenir de l'ancienne influence des grands : il ne fallait plus que les corrompre pour qu'ils cessassent d'exister; c'est ce que fit Louis XV. Sous le règne de ce monarque tout fut souillé, tout tomba dans le dépérissement; mais, tandis que les premiers ordres de l'État s'abaissaient, le troisième s'élevait par les progrès des sciences, des arts et d'une philosophie audacieuse. Une révolution devait avoir lieu; les vertus de Louis XVI ne firent que la retarder. Il fallut enfin revenir à ces principes du gouvernement de France, si long-temps oubliés. La nation fut convoquée; et alors commença une révolution qui couvrit notre patrie de massacres, et ébranla l'Europe entière dans ses antiques bases.... Un demi-siècle avant, ce n'eût peut-être été qu'une utile et pacifique réforme !
y 8 CONSTITUTION DE LA FRANCE^
[non écrite)
DE LA FRANCE, avant 1789.
Lje travail qui suit nécessite quelques observations.
Il se compose des articles généralement considérés comme constitutifs en France, dans les derniers siècles, par la cour, les parlemens ou les écrivains , qu'on peut regarder comme les lumières de notre Droit public.
Il faut comprendre que ces principes, quoique généralement admis, ne s'étaient pour la plupart introduits que par l'usage, et n'avaient reçu que la sanction du temps ; Ton s'explique ainsi comment l'histoire a aussi souvent à en signaler l'oubli que l'application. C'est donc un nouveau motif d'apprécier ces Chartes écrites, où les droits et les pouvoirs sont fixés et arrêtés d'une manière positive , claire , et vraiment digne des peuples civilisés.
En offrant ce travail sous cette forme , nous avons eu surtout en vue de rassembler en quelques pages des traits épars dans un grand nombre de volumes que peu de personnes veulent ou peuvent lire maintenant.
Mais il y a un autre point de vue sous lequel cette constitution non écrite devient précieuse. Tous les publicistes seront certainement d'accord sur ce point , qu'il faut remplir les lacunes qu'on peut reconnaître dans la Charte constitutionnelle de 1814? en recourant aux anciens principes constitutifs de la monarchie ; et qu'ainsi plusieurs des articles ^othvciq ceux qui concernent la loi salique, la régence, etc. , peuvent être considérés coinme étant encore en vigueur, et faisant partie de notre constitution.
Dispositions générales (i).
Les Français naissent et demeurent libres.
Ils sont sous la protection de la loi , et ne peuvent être
(1) Choppin , Du I>o*naine. _ Bacquet, Du Droïtd'auhaine.— Journal des Audiences^ tcm, 1 , liv. n, cliap. 18; liv. vin, chap. i5; tom. n, liv. 111, chap. 6 _ Lebret , Delà Souverainctc, — Loisel , etc.
privés que par elle de rexercice de leur liberté , sauf les modifications déterminées ci-après.
Les Français forment trois ordres : le clergé, la noblesse et le tiers-état.
Les lettres de naturalité accordées à l'étranger le font reputer naturel Français.
Les Français qui s'établissent pour toujours dans les pays étrangers, sans permission du roi, perdent tout droit de cité en France.
Les Français qui se retirent hors du royaume, avec permission du roi , ou à la suite des fils de France , ne perdent point le droit de cité.
La religion catholique romaine est la religion de l'Etat; toute autre est interdite dans le royaume (1).
Nul ne peut être astreint à la célébration du culte de la religion dominante, ni inquiété pour sa croyance, à moins qu'il ne publie des opinions contraires à la foi ou aux cérémonies établies dans le royaume.
La justice émane du roi; elle est rendue en son nom dans tout le royaume.
Des Lois fondamentales du Royaume (3).
Les lois fondamentales du royaume sont immuables, et, pour ainsi dire , annexées à la couronne. Elles forment un lien réciproque et éternel entre le prince et ses descendans d'une part, et les sujets et leurs descendans de l'autre. Aucune des deux parties ne peut seule se délier de l'engagement formé par ces lois.
1" Le royaume de France est une monarchie héréditaire de mâle en mâle , et suivant l'ordre de primogéniture.
Les femmes et leur descendance en sont exclues.
2' Faute d'héritier en ligne directe, le royaume appartient au prince du sang le plus proche , à l'exclusion de tout mâle descendant des filles.
3° Les enfans naturels sont exclus du trône , même à défaut
(1) Révocation; de ^l'Édît de Nantes.
(2) Voyez Edits de 1667 et de juillet 1717. — Le président de Harlay , aux Œuvres de Davair, lit de justice de i5H6. __ Legrand , Traité de la Suce, à la cour. _ Ghoppin , Du Domaine. _ Loisel , Opuscules — Delhommeau,
Maoc. _ Lebret, Traité de la Souveraineté Dupuy , Traité de la Maj.
— Traité des Droits de la reine , pag. 1^9, 4o2,4o^^4>4' — Max. du Droit fuh. fran., chap. 4- — D^ Real, Science du Gouvernement , tom. ir. —Pocquetde Livonière, liv. i,tom i,sect. \. — Des Offices, liv. n^ chap. 2, no 3o et suiv., etc.
de princes légitimes de la famille royale. Dans ce cas, la nation ou les états-généraux , qui la représentent , ont seuls le droit d'élire le nouveau souverain.
4" Le royaume de France ne peut être divisé : il passe tout entier sur la tête de l'aîné de la famille royale ; des lois particulières fixent l'apanage des princes du sang.
5° Le domaine et les droits de la couronne sont inaliénables. Le prince ne peut démembrer son royaume, ni même l'obliger, soit pour dettes ou alliance, sans le consentement libre et solennel de la nation.
6' Du jour de son avènement au trône , tout ce que le roi possédait en propre est réuni à la couronne , et devient partie du domaine.
^° Le roi ne meurt pas en France : son successeur est saisi immédiatement , et de plein droit , de l'autorité royale.
Les stipulations faites par les différentes provinces , lors de leur réunion à la couronne , ne font point partie des lois fondamentales.
Du Roi {i).
Le roi est le chef de la monarchie ; en lui réside le suprême pouvoir ; à lui seul appartient le droit de faire la guerre et la paix , de lever des tributs , de faire battre monnaie , d'accorder grâces et rémissions , de nommer aux différons emplois.
La personne du roi est inviolable et sacrée.
La majorité des rois est fixée à quatorze ans commencés (2).
Toutes les autorités du royaume ne tiennent leur pouvoir que du roi (5), et ne l'exercent qu'en son nom.
De ta Régence (4) • 1° Pendant la minorité du roi ;
La régence a lieu
(1) yoy. Lebret j Traité de la Souverain. — Delhommeau, Maximes
Pocquet de Livonière, Règles du Dr. franc., liv. i, tom. i, sect. 1.— De Réal , ia Science du Gouvernement, chap. 7 , sect. i. — Dupuy , Traité de la Mai. des rois. _ Edit de juillet 1717; ëdît de i374.
(2) Ordonn. de Charles V, exécutée parCharles IX, Louis XIII, Louis XlV et Louis XV.
(3) Déclar. des avocats du parlera, de Paris, surl'aut. souv. des rois. _ De Réal , Science du Gouvernement.
(4) /^Oî/ez Robert Luyt^ ia Reg. des reines — Bertier, Disc, d'ouv. au fariem. de Toulouse^ 1649. _ Dupuy, Deia Majorité des rois. —Du Tillet, Des Régences, etc. — Pasquier, Rech. , liv. n, chap. 18. — Bouchet, art. Régent.— Harangue de-phii. jyot.,suri'Autor, des Étais-génér., auxÉtatsdc i484.
3° Pendant son absence hors du territoire ;
3° Pendant sa captivité ;
4" Enfin , pendant tout le temps qu'il est en démence , ou incapable, partout autre motif, d'administrer les affaires du royaume. Elle cesse de plein droit avec les causes qui rendaient le roi incapable de gouverner l'Etat par lui-même.
La régence appartient au plus proche parent du roi et aux reines mères de préférence à tous autres. Peuvent cependant, au préjudice de ceux-ci , être nommés régens , tous princes ou princesses de la famille royale , et même les étrangers à cette famille, si cela est jugé avantageux au pupille ou au bien de l'Etat (1).
Elle peut être dévolue à une personne seule , à plusieurs simultanément, ou à une personne seule assistée^d'un conseil. L'administration des affaires de l'Etat peut encore être confiée à une personne , et l'éducation ou la garde du prince à une autre (a).
Le roi nomme le régent par testament, par lettres patentes, ou même par une simple déclaration. Si le roi n'y a pourvu , la nomination du régent appartient aux Etats-Généraux, et à leur défaut , en cas d'urgence , aux grands officiers de la couronne, au conseil d'Etat ou au parlement (5).
Le régent exerce toutes les fonctions de la royauté, au nom du roi. Lorsqu'il lui sera adjoint un conseil de régence , il sera tenu de se conformer à la pluralité des suffrages de ce conseil (4)-
Deia FamiUe royale (5).
Le fils aîné des rois de France porte le nom de Dauphin.
Il n'est point au pouvoir du roi deFexhéréder, ni de l'exclure de la couronne.
Les enfans puînés des rois de France n'ont que des apanages réversibles à la couronne, à défaut de ligne masculine. L'apanage consiste dans le domaine utile ; le roi conserve toujours la souveraineté sur les terres apanagées.
Les princes du sang sont majeurs à quinze ans, et ont entrée, séance et voix délibérative dans les pailemens. Les princes du sang prennent rang, même au sacre des rois, avant
(1) Legendre, Mœurs des Fr.j p. ii3. (2) Legendre, ihid. (5) Dupuy , chap. 6.
(4) Arrêt du pari, de Paris , du 12 septembre lyiS.
(5) Voyez Ordonnance de Blois, de 1679 — 'Ghoppin, Du Domaine. — Edit de 1711 5 art. 1 et 2 ; de juillet 1717. — Pocquet de Livonière ,', Ht. i, tit. 1 ,, sect. I. • — Dupuy , » la fin du Traité du Diwhc de BourijOQne, -— Legrand, Traite de la Succession à ia couronne.
TOME I
tous les ducs et pairs, quoique ne possédant pas eux-mêiftcs des pairies.
Les princes légitimés et leurs descendans mâles qui possèdent des pairies , ont voix délibérative dans les cours du parlement, à l'âge de vingt ans, avec séance immédiatement après les princes du sang, etavant les pairs, quand même leurs pairies seraient moins anciennes.
Les filles de France n'ont point d'apanage ; elles ne succèdent point aux terres d'apanage (i).
Des Pairs (2) .
Les pairs de France sont les premiers officiers de la cou* ronne.
Les pairs sont ecclésiastiques ou laïcs.
Certaines pairies peuvent être possédées par des femmes 9 lorsque l'acte d'érection le permet, à défaut de mâles , ou lorsqu'elles ont été originairement créées en faveur des femmes. Dans les deux cas, elles ne passent aux filles qu'à condition d'épouser une personne agréable au roi; d'obtenir des lettres patentes de confirmation en faveur de l'époux , qui n'aura rang et séance que du jour de sa réception au parlement.
Le nombre des pairs est illimité. La création de nouvelles pairies appartient au roi.
Pour être admis au rang de pair , il faut être âgé au moins de vingt-cinq ans, faire profession de la foi et religion catholique , apostolique et romaine.
Les lettres d'érection d'une nouvelle pairie doivent être vérifiées , toutes les chambres du parlement assemblées.
Lors de leur réception , les pairs prêtent le serment « de se » comporter comme un sage et magnanimeduc et pair; d'être » fidèle au roi , et de le servir dans ses très-hautes et très- » puissantes affaii^s. »
Les ducs et pairs ont rang et séance entre eux, du jour de la première réception au parlement de Paris , après l'enregistre* ment des lettres d'érection .
(i) Toutefois, Dupuy nous apprend que cette règle n'est pas exempte d'exceptions.
(2) Voyez ÊiXtèU du parlement de Paris , 5o avril i643, ai sept. 1657. — Lit de justice , 2 mars i336. — Ordon. du mois de décembre i365 , 1066 ; avril 1455, art. 6.-— Edit de septem. 1610, art. 7. — Arrêt du parlement i«iidu contre les pairs en i324«' — Distours; du procureur général, du t?.5 mai i594? en la cause du duc d'Orléans. ~ Édit de mai 1711, art. 3, 4,5, 7. — Ariêt de 1726, en faveur du maréchal d'Estrée. — Choppin , liv. ni , tit. 7. — Journal des Audiences , tom. v, liv xii, ch. i5.
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Les pairs ont de droit voix délibérative en la grande chambre du parlement et aux chambres assemblées , toutes les fois qu'ils jugent à propos d'y venir.
Ils assistent aux lits de justice, et y opinent avant les présidens et les conseillers-clercs.
La cour des pairs connaît seule des causes qui concernent Tétat des pairs, des droits attachés à Itiurs pairies, et des accusations portées contre eux.
En matière civile , les causes des pairs , quant au domaine ou patrimoine de leurs pairies , doivent être portées au parlement, lors même qu'ils plaident tous en corps.
A défaut de successeur à une pairie , le roi peut en revêtir une personne qui n'y était pas appelée. Dans ce cas , la pairie conserve le rang qu'elle avait par le premier titre d'érection.
Les mâles descendus de celui en faveur duquel l'érection du duché- pairie a été faite , peuvent les racheter des filles qui s'en trouveront propriétaires.
Du Clergé (1).
Le clergé est le premier ordre de l'Etat.
Le clergé jouit du privilège de ciéricature , ou droit de porter devant le juge d'église les causes où il est défendeur.
Les ecclésiastiques ne sont point justiciables des juges des seigneurs en matière de délits, mais du juge d^église pour les délits communs , et du juge royal pour les cas privilégiés.
Ils ne sont point sujets à la taille ; ils sont assimilés aux nobles pour plusieurs autres exemptions.
Les prêtres et autres ecclésiastiques ne peuvent être emprisonnés pour dettes et affaires civiles ; ils peuvent être jugés , tant dans les tribunaux ecclésiastiques, que dans les tribunaux séculiers. Ils peuvent remplir les fonctions d'avocats dans les tribunaux séculiers ou ecclésiastiques.
De ta Nohiesse (2\
La noblesse s'acquiert :
1° Par lettres d'anoblissement dûment vérifiées ;
(i) Ordon. de 1667, tit. 33, art. i5. — Déclaratioa du 5 juillet 1696, de juillet 1710.
(•2) Loisel, liv. i , tit. reg. 9, il , i5, des Offices ^ liv. i , chap. 9, n» 18; des Ordres ^ cliap. 5 , n" 88. — Bacquet, du Dr. d'anohi.^ ch. 18, 10, 50, 23.
•La Roque, Traité delà NoMesse, ch. 18, 22,67, 63^ 64, 99, 186. — Du Tillet, Ch. des chevaliers. — D'Argentre, Avis sur le vo^rl. desnohles , quest- 18 et 19. — Ord. deBlois, art. 267, 268; d'Orléans, art i io.' — Édit des duels, art. i5.' — Règlement de 1661 , art. 109.— ■Édit de Cremieu , de i536. — - Déclaration de Compièg., fév. 1637,
2" Par la possession pendant le temps nécessaire d'un office anoblissant ;
3" Par lettres de chevalerie.
Elle est héréditaire.
La possession des fiefs n'anoblit point. Le noble étranger n'est admis, en France, à jouir des privilèges de la noblesse , que lorsqu'il a obtenu du roi des lettres qui reconnaissent son titre , à moins de stipulations expresses dans les traités entre la France et la nation de l'étranger.
Les fils naturels des princes sont nobles ; ceux des nobles sont roturiers , à moins qu'ils ne soient légitimés par mariage subséquent.
Le roi peut seul donner des lettres de noblesse. Les nobles iouissent de eertains privilèges , et de prérogatives d'honneur.
Les principaux privilèges des nobles consistent : 1° A tenir, comme ordre , le second rang dans l'Etat; c'està-dire, à avoir rang immédiatement après le clergé , et avant le tiers-état ;
3° A être seuls capables d'être admis dans certains ordres réguliers militaires et autres, et dans certains chapitres, bénéfices et offices , tant ecclésiastiques que séculiers.
3° Ils sont personnellement exempts de tailles et de toutes les impositions accessoires.
4° Us sont exempts des banalités, corvées et autres servitudes , lorsqu'elles sont personnelles et non réelles.
5° Us sont naturellement seuls capables de posséder des fiefs , les roturiers ne pouvant le faire que par dispenses.
6 • Ils sont exempts de la milice; ils sont obligés de marcher lorsque le roi commande le ban et l'arrière-ban.
70 Ils ne sont sujets au logement des gens de guerre qu'en cas de nécessité.
8" lis peuvent porter leurs causes directement aux baillis et sénéchaux; leurs veuves jouissent du même privilège : mais les uns et les autres sont sujets à la juridiction des seigneurs. 9" lis ne sont sujets , en aucun cas , ni pour quelque crime que ce puisse être, à la juridiction des prévôts, ni des juges présidiaux, en dernier ressort.
10° En matière criminelle , lorsque leur procès est pendant à la tournelle , ils peuvent demander , en tout état de cause , d'êlre jugés, la grande chambre assemblée , pourvu que les opinions ne soient pas commencées.
La noblesse se perd par le crime ou par la dérogeance ; mais on peut recevoir des lettres de réhabilitation , excepté au cas de crime de lèse-majesté.
Les enfans nés avant la dérogeance du père n'ont bas be-
soin de lettres dé réhabilitation pour conserver leur état. La femme noble de son chef qui épouse un roturier , perd sa qualité ; après la mort de son mari , elle rentre dans son droit de noblesse.
Des Communes (i).
Les communes sont Tassociation contractée parles habitans d'un même lieu , au moyen de laquelle ils forment tous ensemble un corps , ont droit de s'assembler et de délibérer de leurs affaires com,munes , de se choisir des officiers pour les gouverner , de percevoir des revenus communs , d'avoir un sceau cl un coffre commun, etc.
Les communes sont affranchies de tout servage et de toutes exactions auxquels étaient assujétis les censitaires.
Elles jouissent des droits particuliers qui leur sont garantis par les chartes de leur création. Elles sont soumises chacune aux charges portées par la niême charte.
Du Conseil du Roi, ou Grand Conseil (2). ,
Le grand conseil connaît de plusieurs matières, tant civiles que bénéficiales et criminelles.
Sa juridiction s'étend dans tout le royaume.
Il connaît des règlemens des cours et des officiers, de tous les dons et brevets du roi , de l'administration de ses domaines, des affaires tant de justice que de police de la maison du roi, et des officiers de la suite de la cour.
Il peut également connaître des affaires particulières, soit par le renvoi que lui fait le roi des placets qui lui sont présentés, soit du consentement des parties.
Le grand conseil connaît exclusivement :
1° Des contrariétés et nullités d'arrêts ;
2" De la conservation de la juridiction des présidiaux et des prévôts des maréchaux , qui s'exercent par la voie de règlement déjuges;
3° Des procès concernant les archevêchés, cvêchés et abbayes;
(i) Vers le i6« s'ècie, on cliercha à diminuer les prérogatives des communes , et à augmenter leurs charges. Insensiblement on parvint à rendre CCS confédérations impuissantes et à charge à elle-momes ; en sortes , qu'à la fin elles avaient perdu presque tous leurs privilèges, et leurs droits étaient constamment méconnus.
(2) Edit du 2 août \i^j , 30 juillet 149'^. — Lett. pat. de i53i et iSôj, — Décltr. du 7 août 15485 iSsepîembre iSjG. — Editsde jGgo^ de janvier 1738 , du 12 nov. 1774»
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4° De Texécution des brevets accordés par le roi pour la nomination de tous les grands bénéfices, de l'induit du parlement, des brevets de joyeux avènement et de serment de fidélité, de l'exercice du droit de litige dans la Normandie, et en général de tous les brevets accordés par le roi pour des bénéfices ;
5° Des droits de francs fiefs et nouveaux acquêts, ainsi que de l'attribution des affaires concernant les droits de tabellionage.
Le grand conseil est créé, en outre, pour entretenir une jurisprudence uniforme, dans tout le royaume, sur certaines matières, telles que les usures, les banqueroutes, le régime et la discipline des grands corps qui ont le droit d'évooation au conseil.
Le grand conseil peut quelquefois suppléer les cours souveraines pour le jugement de certaines affaires qui en ont été évoquées (i).
Le grand conseil se compose , i" du chancelier ou du gardedes-sceaux , qui en sont les chefs et présidens nés ; 2° d'un premier président nommé par le roi; 3° de cinq autres présidens. héréditaires; 4° d'un nombre indéterminé de conseillers d'honneur; 5° de cinquante-quatre conseillers, dont deux sont en même temps grands rapporteurs et correcteurs des lettres du sceau; 6" de deux avocats-généraux, d'un procureur-général , de plusieurs substituts du procureur-général, d'un greffier en chef, etc.
Tous ces officiers jouissent de plusieurs privilèges, notamment de ceux dont joviissent les commensaux de ia maison du roi et les officiers des cours souveraines. La noblesse est une suite de leur charge.
Bes Etats-Gênèravœ (2)^
Les Ltats-Généi-aux se composent des députés du clergé , de la noblesse , et du tiers-état. Ils représentent la nation , et exercent la puissance collectivement, et en son nom.
La convocation des Etats appartient au roi seul.
Elle a lieu ainsi qu'il suit.
En vertu des leltres de cachet du roî, les sénéchaux 'et les baillis font tenir chacun dans leur sénéchaussée ou dans leur
(1) On conçoit qu'il est impossible de préciser ici toutes les attributions du gr;ind conseil : noTisa\oiJS rapporté celles qui nous ont paru constituer plus particulièrement son ess-ue*-.
(a) Voy. Mcm. de la Litjue, fom. v, pag. 280. — Dissertation sur le droit de convoquer lc:iEl>as, iLiii.n.aee à la fin des Max, du Droit imU. fr.
bailliage, trois assemblées , une du clergé , une de la noblesse, et une du tiers-état.
Chacune àd ces assemblées nomme des députés, qui se rendent au lieu que le roi a marqué pour l'assemblée générale. Le mandat des députés peut être exprimé ou tacite. La chambre du clergé, celle de la noblesse et celle du tiersétat, s'assemblent chacune séparément, et choisissent un ou plusieurs présidens, un ou plusieurs secrétaires, et deux ou trois assesseurs ; elles nomment aussi quelqu'un pour haranguer le roi.
Le roi expose , dans l'assemblée des trois ordres réunis , le sujet pour lequel il a assemblé les États-Généraux.
Après que le sujet en question a été agité dans chaque chambre en particulier, elle dresse son cahier pour faire des remontrances au roi , et pour lui donner les avis qu'elle croit utiles au bien^ de l'Etat.
Ces cahiers sont présentés séparément au roi.
Tous les députés de chaque chambre sont partagés en douze gou ver nemens généraux , dont suivent les noms et les rangs : 1° île de France, 2° Bourgogne, 5' Normandie, 4° Guyenne, 5° Bretagne , 6° Champagne, 7° Languedoc, 8" Picardie, 9' Dauphiné , 10° Provepce , 11° Lyonnais, 1.2° Oriéanais.
Dans chaque chambre, les affaires mises en délibération sont décidées à la pluralité des voix des gouvernemens ; et l'un des gouvernemens n'a pas plus de pouvoir que l'autre , quoiqu'il soit composé d'un plus grand nombre de députés..
Les affaires se décident, dans chaque gouvernement, à la pluralité des voix dos bailliages et des sénéchavissées.
En Bretagne, en Dauphiné et en Provence , les députés sont nommés dans les assemblées de toute la province ; dans le reste du royaume, par les bailliages ou les sénéchaussées, Ou les villes.
Aux Etats apparlient :
1° La nomination du régent, lorsqu'il n'y pas été pourvu par le roi ;
2° L'élecîion d'un nouveau monarque, lorsque le roi meurt sans laisser d'héritier ;
5* L'élection du régent, lorsque plusieurs personnes prétendent à la régence ;
4° L'élection entre plusieurs prétendans à la couronne ;
5° L'approbation ou le rejet d'une déclaration de guerre offensive ;
6" Enfui , la connaissance de tous les projets de loi , ou de toutes les déterminations , pour la validité desquelles leur
concours est déclaré nécessaire par les lois ou les usages du royaume.
Ces Etats sont convoqués toutes les fois que le roi le juge nécessaire. Toutefois , il est des cas où la nation peut les convoquer elle-même, ou plutôt où les grands du royaume, les princes et les pairs peuvent faire cette convocation, sans attentat contre l'autorité souveraine : tel est le cas où la race régnante viendrait à manquer.
Des Pariemens (i).
Les pariemens sont des corps politiques et des cours de justice. Comme corps politiques , ils ont droit de faire les remontrances que l'intérêt de l'État ou l'utilité des citoyens peuvent rendre nécessaires.
Ils ont le dépôt des lois ; toutes les lois nouvelles doivent y être vérifiées librement et enregistrées.
Le parlement peut refuser l'enregistrement des lois portées par le prince; il peut proposer au roi des modifications à ces lois.
Les magistrats font serment d'examiner si dans les édits et autres lois qui leur sont présentés, il n'y a rien de contraire aux intérêts du roi , de l'Etat , et aux lois fondamentales du royaume (a).
Comme cours de justice, les pariemens et les cours souveraines ont encore le droit de juger en dernier ressort les affaires des particuliers.
Cour des Pairs, cour de France, ou cour du Roi (5).
La cour des pairs est la première cour du royaume.
La cour des pairs se compose du parlement de Paris, des pairs de France : elle est présidée par le roi, ou par quelqu'un délégué par lui (4 )•
La cour des pairs ne peut prononcer sur l'état d'un pair,^ s'ils ne sont au nombre de douze au moins.
(i) Très, des haran.^ Paris, 1668, part. 2, prig. 198. — Max. du Dr. fuhl» fr. , ch. 5. — P. Granet, StH . re(j . , pag. 621 , 622. — II. Gaguin, lib. m » cap. uUim.— Budé, Annoi. in Pandect. — Pasquier , /îec/j. , liv. 11, diap. 4' • — Loiseau , Des Scign. , chap. 5 , n" 11. — Gocjuille, au commencement de son Instlt. duDr. fr. — Ilarang. dc.Mïron à Louis XllI, auRecueit des Etats de iGi4, parPlapin, pag. 4^9. — Laroche Flavin , pari, de Fr, , lit. 1, part. i[ , pag. 117. — Mcm. de Condà, in-4, tom. 1, pag. 27. — "Remoni. du pari, de P.^ris , du 9 juin i58i, de juillet 1718. — Talon, Discours prononcé au lit de justice de i6'|5, elc, etc.
(î) Remont, du pari, de Paris, du 26 juillet 1718
(5) Edit de juillet 1644.
(4) Arrêt de la cour des pa'is, de 1 72\.
AVANT 178g. 89
En l'absence des pairs légalement convoqués , ils sont remplacés par les membres du parlement.
De ia Taiite, de i* Impôt, de ia Corvée (1).
Aucune taille ou impôt ne peut être établi sans le consentement des Etats-Généraux.
Le clergé , la noblesse , les officiers des cours supérieures, ceux des bureaux des finances , les secrétaires et officiers des grandes et petites chancelleries , pourvus des charges qui donnent la noblesse, jouissent seuls du privilège d'exemption de la taille d'exploitation dans le royaume, conformément aux règlemens qui ont fixé l'étendue de ce privilège, et en se conformant, pour les officiers des cours, et ceux des bureaux de finance, à la déclaration du i3 juillet 1764? concernant la résidence.
Les officiers commensaux, ceux des élections, et ceux qui, parmi les officiers de judicature ou de finance étaient exempts détaille, sontmaintenus dans le privilège d'exemption de^taille personnelle , en se conformant à la déclaration du i3 juillet 1764, et à condition qu'ils ne prendront aucun bien à ferme , et ne feront aucun trafic ou autre acte dérogeant à leurs privilèges. Les prévôts , lieutenans et exempts des compagnies de maréchaussée , jouissent de l'exemption de taille personnelle dans le lieu où leur service exige résidence de leur part , tant qu'ils y résideront assidûment, et qu'ils ne feront pareillement aucun acte de dérogeance.
Si les habitans des villes franches, qui jouissent de l'exemption de taille, en vertu de lettres patentes, font quelque exploitation dans l'étendue des paroisses taillables, ou s'ils y prennent quelques biens, soit à ferme générale ou particulière, soit a titre d'adjudication , etc. , ils seront imposés dans ces paroisses.
Les habitans des villes franches, ainsi que les officiers qui continueront de jouir de l'exemption de taille personnelle , qui exploiteront leurs biens propres situés dans les paroisses sujettes à la taille, soit par leurs mains, soit par celles de personnes taillables, seront imposés dans le lieu de l'exploitation.
Les bourgeois de Paris ne peuvent être imposés à la taille , pour raison de leurs châteaux ou maisons de campagne, et de l'exploitation qu'ils pourront faire des clos fermés de murs, fossés ou haies joignant immédiatement lesdits châteaux ou maisons de campagne.
(i) Edil de juillet 1766.
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Les corvées personnelles sont des journées die travail que le seigneur peut exiger de ses censitaires, en leur fournissant la nourriture , sans être obligé de leur payer de salaire.
Les corvées diffèrent suivant le titre des seigneurs ; les censitaires sont obligés tantôt à fournir seulement le travail de leurs corps , tantôt à fournir des charrettes attelées avec des bœufs ou des chevaux.
Les ecclésiastiques et les nobles, les officiers de justice et de finance, les commensaux de la maison du Roi, et tous ceux qui sont exempts de taille ou qui sont taxés d'office à cette ijïiposition 5 sont exempts de l'impôt du sel..
Eglise, Gatiicane (i)..
Les excommunications publiques et autres censures ecclésiastiques quelconques , de même que le refus de sacremens , ne peuvent être admis ni employés contre personne , qu'en conformité des décrets et canons reçus dans le royaume et dûment confirmés par les magistrats : à défaut de quoi, il est permis d'en appeler coimnô d'abus.
Les maximes fondamentales des libertés de l'Eglise gallicane sont (2) :
1" En matières temporelles relatives au Gouvernement , le pape ni les évêques n'ont droit d'user d'aucune censure , ni contre le roi, ni contre ses officiers ou magistrats subalternes.
2" Le pape n'a, en France, d'autre juridiction que celle que le roi veut bien lui accorder. Ses tlo nées et légats à iatere n'ont d'autres fonctions que celles d'ambassadeurs, et d'emploi que près de la personne du roi. Ils ne peuvent agir en aucune affaire judiciaire en vertu dé pleins pouvoirs de S. S., que lorsqu'ils ont été ratifiés par le roi , et confirmés par le parlement.
5 " Le pape ne peut évoquer à lui d'autres causes que celles qui ont été abandonnées à sa décision par le concordat ou d'autres règlemens royaux; et la décision n'aura aucun effet,
(1) Déclaration du. ctcrffé de France^ du i«9 mars 1682- — A:rrêt du i[\. mai 1766. — Traita des libertés de i'éfjlise de France, du Docteur S\'^. Jacques Baumj^aiten. — Recueil des Actes, Titres et Mémoires concernant les affaires du clergé de France. — Pit'iou , Traité des Libertés de V église (faliicane. — L'Esprit de Gerson. —L'abbé Fleury» Xll« Discours sttr i'ÏIist. ccclés., elc,
(2) On peut dire, en £?cncral , que les libertés de l'Église gcilli^'anc consistent à pouvoir se défendre de toutes les nouveautés que tenterait d'introduire le Saint-Sicgc dans l'Eglise , ))our subsliluer un dioll uuuveau au dioit commun londé sur les anciens canons.
si elle n'est en tout conforme aux lois du pays , avouée et expressément autorisée dans le royaume.
4° Aucuns décrets , bulles , brefs et autres expéditions de la cour de Rome, ne sont reçus et réputés valides dans le royaume, qu'après que la publication en a été ordonnée par lettrespatentes du roi, enregistrées par les cours du royaume.
5"" La convocation et la tenue des conciles, ainsi que la confirmation de leurs décrets, dépendent du souverain, sans que le consentement du pape soit nécessaire.
6" Le roi peut porter des lois sur la conduite des membres du clergé et l'usage de leur autoriié ^ sans avoir besoin , pour cela , ni d'un concile , ni de l'agrément du Saint-Siège ; il peut refuser la confirmation des lois ecclésiastiques ayant pour but de soumettre quelqu'un, dans le royaume, à la censure de l'Eglise, sous des peines extérieures quelconques.
ip" Le pape ne peut , sous aucun prétexte , lever aucun impôt dans le royaume, ni exiger d'argent de personne au-delà des contributions qui lui sont accordées par le concordat. Le roi peut prélever des impositions sur les ecclésiastiques de son royaume, sans l'agrément du pape.
8° 11 ne peut se faire aucun établissement nouveau de collèges, maisons régulières^ communautés , séminaires , confréries? etc., soit des ordres déjà établis, soit de nouveaux ordres religieux , sans lettres-patentes du roi. Les instituts ou règles de ces ordres sont soumis à Tautorité des magistrats, qui ont la faculté de les modifier. Le roi a également le droit de dissoudre tout ordre religieux, et de l'expulser (1).
9° Le roi a le droit de nommer à tous les archevècliés et évêchés de France ; à tous doyennés , abbayes, prélatures et autres charges supérieures de couvons (2) , à la réserve de celles qui , pour plus sur maintien de l'austérité et de la discipline monastique, ont été laissées à la nomination des religieux.
10" Le roi jouit, dans tout le royaume, de la réguler i^mporelle et spirituelle.
1 i°Toute juridiction ecclésiastique est subordonnée au juge jséculier. Dès la première instance de toutes les sentences rendues en cour d'Eglise , s'il est prouvé qu'il y a entreprise de la juridiction ecclésiastique sur la juridiction royale , contravention aux ordonnances du royaume , aux anciens canons ou libertés de l'Eglise gallicane et aux arrêts de règlement des
(1) Edits de st-pr. 1764 et de 1768.
(?) Coiicordtàt eulre François I^ et Léon X, en i5,j6.
cours', l'affaire est évoquée par les parlemens , qui forment appel comme d'ahus,
12° Le magistrat politique a inspection généralement sur tout ce qui regarde la discipline extérieure et l'exercice de Tautorité du clergé. Les cours sont en droit, lors même qu'il n'y a ni appel , ni plainte , d'examiner les écrits , ouvrages et actions quelconques des ecclésiastiques, et de sévir contre tout ce qui s'y trouve d'attentatoire aux libertés de l'Eglise , et de contraire au bon ordre et à la tranquillité publique.
i5^ Tous les clercs sont exempts de toutes juridictions et impôts externes ; on ne peut les obliger à comparaître hors du royaume.
14° Tous les ecclésiastiques indistinctement peuvent réclamer la puissance temporelle contre les abus de leurs supérieurs, sans avoir à redouter aucune espèce de censure.
i5° A leur sacre , les rois doivent faire serment de maintenir les franchises et libertés de l'Eglise gallicane (1).
Bts LettT&s de cachet (2).
Les lettres de cachet émanent du roi ; elles doivent être signées de lui, et contre-signées d'un secrétaire d'Etat.
Elles contiennent, 1° le nom et les qualités de celui à qui elles sont adressées; 2° l'ordre que le roi lui donne.
Les lettres de cachet ne peuvent s'employer que dans les deux cas suivans : 1'* Pour enjoindre à certains corps politiques de s'assembler ou de délibérer sur certaines matières ;
2° Pour intimer à quelqu'un un ordre ou un avis de la part du prince (3).
Les magistrats ne doivent avoir aucun égard aux lettres closes accordées sur le fait de la justice; auquel cas l'apposition du grand sceau du roi est nécessaire.
Cette restriction n'a lieu que lorsque les lettres contiennent des réglemens nouveaux, et non des ordres particuliers. Celui qui est emprisonné injustement, en vertu d'une lettre de ca-
(0 Nouri avons cru devoir donner quelques dcveloppemens à ce parapraplie, parce que les règles qui y sont consacrées forment encore la légi.slalion acluclle sur cette matière.
(2) Ordonnance de juin î5i6.— Ordonnances d'Orléans, art. 91; de 13Iois
<>t de Moulins Arrêt du parlement, du :^ décembre i55î, rapporté d:ms
le Traité du ia fwiirc, tom. i, liv. i, chap. 3, pag. i53, col. prem. ; Arrèls du 9 juin 1769, et du 3 avril 1770. —^Max. du Dr, fran., chap 3.
(5) Les lettres de caciiet avaient lieu le plus souvent pour envoyer quoiqu'un en cxil ou le constituer prisonnier.
chet, peut faire preuve de Tinjustice, et obtenir des dommagesintérêts contre celui qui avait obtenu la lettre.
L'exil peut être prononcé par le roi pour des raisons à lui seul connues.
L'exilé qui quitte le lieu de l'exil qui lui est assigné , pour se retirer hors du royaume, est puni de la peine de la confiscation de corps et de biens.
Les abus contre lesquels on réclamait en France, avant la re'voîution, paraissaient de plus en plus intolérables, à mesure que les idées de liberté se répandaient.
Le désordre des finances mettait le gouvernement dans l'obliga^ tion d'user de moyens extraordinaires : il fallait qu'il employât la violence, ou qu'il appelât la nation à son secours. Ce dernier parti ne fut adopté qu'après avoir vainement essayé du premier: l'exil des parlemens, et le lit de justice du 6 août 1787, démontrèrent que de semblables mesures ne pouvaient remédier au mal. On revint donc à des idées plus raisonnables ; mais les différentes assemblées que le gouvernement convoqua, et qui, dans sa pensée , devaient s'occuper exclusivement des finances , portèrent leurs vues sur les autres parties de l'administration ; le déficit les occupa beaucoup moins réellement que les abus dont on n'avait point voulu leur confier le redressement.
Cette disposition existait dans les deux assemblées des notables , convoquées successivement en 1787 et 1788 j elle parut manifestement dans l'assemblée des États-Généraux.
Les ministères de Caloune et de Necker n'avaient rien produit d'heureux; les discussions sur le mode d'élection des députés auX Èlats-Généraux , avaient encore irrité les esprits. Le conseil du roi décida que les députés aux Etats-Généraux seraient au moins au nombre de mille ; que le nombre de députés pour chaque bailliage serait composé, en raison de la population et des contributions j enfin, et c'était le plus important, que les députés du tiers-état seraient égaux en nombre aux députés des deux autres ordres réunis.
Les cahiers du tiers-état furent rédigés à la hâte : ils demandaient une constitution libre; ils réclamaient surtout que l'ordre fût rétabli dans les finances, et que les dépenses et les recettes fussent régularisées par la loi : en un mot, leurs prétentions se bornaient , à peu près, à ce qui forme aujourd'hui la base de notre gouvernement. On ne saurait donc dire qu'elles fussent exagérées en elles-mêmes ; mais peut-être les circonstances exigeaient quelques modifications : d'ailleurs , la noblesse et le clergé renonçaient à leurs privilèges pécuniaires.
Le 5 mai 1788 eut lieu l'ouverture de l'assemolée de^ Etats- Généraux. Les drscours du roi, du garde dos sceaux et de Necker parurent dictés par de bonnes intentions ; mais ils ne satisfirent pas les députés du tieî's-élat.
Aussitôt après cette séance, la question de savoir si les Etals voteraient par tête ou par ordre, mit la division dans l'assemblée: la nolilesse et le clergé tenaient au mode qui leur assurait le pouvoir; le tiers-état résistait; et après avoir inutilement invité les deux autres ordres à se réunir à lui, il se constitua seul en assemblée nationale j un grand nombre des membres du clergé vint se réunir au tiers-état.
Ce fut le >7 yùiTi~q«!£ut lieu cette séance mémorable. Le 20, le roi se rendit à l'assemblée ; il déclara nuls les actes faits par elle ; ordonna que la distinction des trois ordres subsisterait, et fit quelques concessions; mais sans promettre de constitution. Au surplus , il ne fut question ni de la participation des Etats-G^inéraux à la législation , ni de la responsabilité des ministres, ni de la liberté de la presse; enfin V ordre formel de se séparer fut intime.
Les députés du tiers-état refusèrent d'obéir, et persistèrent dans leurs précédentes délibérations : la majorité de l'assemblée du clergé, quelques membres de l'assemblée delà noblesse adoptèrent la même opinion. Il fallut céder : le roi consentit à la réunion des trois ordres en une seule et même assemblée.
L'assemblée constituante fut donc reconnue; ses premiers décrets abolirent les dîmes et le régime féodal, les annates , les dispenses et les provisions de la cour de Rome. On vit disparaître tour à tour les privilèges d'ordre de province, de ville, de communauté et d'individus. Une nouvelle division du territoire fut établie. Enfin, la fameuse déclaration des droits de l'homme fut décrétée^ pour servir de préambule à la constitution.
DÉCRÉTÉE PAR L ASSEMBlÉe CONSTITUANTE.
3 septembre 1791.
Déclaration des droits de {'Homme et du Citoyen.
ES représentans du peuple français constitués en assemblée itionaie, considérant que l'ignorance, l'oubli ou le mépris
nationale
mépi
des droits de l'homme, sont les seules causes des malheurs publics'et de la corruption des gouvernemens , ont résolu d'exposer dans une déclaration solennelle les droits naturels, inaliénables et sacrés de l'homme , afin que cette déclaration , constamment présente à tous les membres du corps social , leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs; afin que les actes du pouvoir législatif, et ceux du pouvoir exécutif, pouvant être à chaque instant comparés avec le but de toute institution politique, en soient plus respectés; afin que les réclamations des citoyens , fondés désormais sur des principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la constitution et au bonheur de tous.
En conséquence, l'assemblée nationale reconnaît et déclare, en présence et sous les auspices de l'Être-Suprême, les droits suivans de l'homme et du citoyen.
Art. I". Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l'utilité commune.
2. Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.
3. Le principe de toute soviveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps , nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément.
4. La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui. Ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres
membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.
5. La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché ; et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.
6. La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs représentans , à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens, étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talens.
7. Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance.
8. La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires; et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit , et légalement appliquée.
9. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable , s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne , doit être sévèrement réprimée par la loi.
10. Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi.
1 1 . La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de Thomme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi.
12. La garantie des droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière de ceux auxquels elle est confiée.
i5. Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration , une contribution commune est indispensable; elle doit être également répartie entre tous les citoyens en raison de leurs facultés.
14. Tous les citoyens ont le droit de constater par euxmêmes, ou par leurs représentans, la nécessité de la contri-
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•bution publique, de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité , l'assiette, le recouvrement et la durée.
i5. La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration.
16. Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution.
17. La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ee n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité (1).
L'assemblée nationale, voulant établir la constitution française sur les principes qu'elle vient de reconnaître et de déclarer, abolit irrévocablement les institutions qui |blessaient la liberté et l'égalité des droits.
Il n'y a plus ni noblesse, ni pairie, ni distinctions héréditaires, ni distinction d'ordres, ni régime féodal , ni justices patrimoniales, ni aucun des titres, dénominations et prérogatives qui en dérivaient , ni, aucun ordre de chevalerie , ni aucune des corporations ou décorations pour lesquelles on exigeait des preuves de noblesse, ou qui supposaient des distinctions de naissance , ni aucune autre supériorité que celle des fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions.
Il n'y a plus ni vénalité, ni hérédité d'aucun office public.
Il n'y a plus pour aucune partie de la nation, ni pour aucun individu, aucun privilège ni exception au droit commun de tous les Français.
Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions, arts et métiers.
La loi ne reconnaît plus ni vœux religieux , ni aucun autre engagement qui serait contraire aux droits naturels, ou à la constitution.
TITRE PREMIER
Dispositions fondamentales garanties far ia Constitution.
La constitution garantit , comme droits naturels et civils : 1" Que tous les citoyens sont admissibles aux places et em-
\\) Ccirc déclaralion avait été décrétée en août 1789,
plois, sans autre distinction que celle des vertus et des talens; 2° Que toutes les contributions seront réparties entre tous les citoyens également, en proportion de leurs facultés ;
3'' Que les mêmes délits seront punis des mêmes peines, sans aucune distinction des personnes.
La constitution garantit pareillement , comme droits naturels et civils :
La liberté à tout homme d'aller , de rester , de partir , sans pouvoir être arrêté, ni détenu, que selon les formes déterminées par la constitution ;
La liberté à tout homme de parler, d'écrire, d'imprimer et publier ses pensées , sans que les écrits puissent être soumis à aucune censure ni inspection avant leur publication , et d'exercer le culte religieux auquel il est attaché ;
La liberté aux citoyens de s'assembler paisiblement et sans armes, en satisfaisant aux lois de police;
La liberté d'adresser aux autorités constituées des pétitions signées individuellement.
Le pouvoir législatif ne pourra faire aucunes lois qui portent atteinte et mettent obstacle à l'exercice des droits naturels et civils consignés dans le présent titre , et garantis par la constitution; mais, comme la liberté ne consiste qu'à pouvoir faire tout ce qui ne nuit ni aux droits d'autrui, ni à la sûreté publique, la loi peut établir des peines contre les actes qui, attaquant ou la sûreté publique ou les droits d'autrui, seraient nuisibles à la société.
La constitution garantit l'inviolabilité des propriétés , ou la juste et préalable indemnité de celles dont la nécessité publique , légalement constatée , exigerait le sacrifice.
Les biens destinés aux dépenses du culte et à tous services d'utilité publique appartiennent à la nation , et sont dans tous les temps à sa disposition.
La constitution garantit les aliénations qui ont été ou qui seront faites suivant les formes établies par la loi.
Les citoyens ont le droit d'élire ou choisir les ministres de leurs cultes.
Il sera créé et organisé un établissement général de secours puéiics pour élever les cnfans abandonnés, soulager les pauvres infirmes, et fournir du travail aux pauvres valides qui n'auraient pu s'en procurer.
Il sera créé et organisé une Instruction pichtiqiie , commune à tous les citoyens , gratuite à l'égard des parties d'enseignement indispensables pour tous les hommes, et dont les établissemens seront distribués graduellement dans un rapport combiné avec la division du royaume.
lOO CONSTITUTION
Il sera établi des fêtes nationales pour conserver le souvenir delà révolution française, entretenir la fraternité entre les citoyens, et les attacher à la constitution, à la patrie et aux lois.
Il sera fait un code de lois civiles communes à tout le royaume.
TITRE II
De ia Division du Royaume , et de €Etat des citoyens.
Art. i". Le royaume est un et indivisible : son territoire est distribué en quatre-vingt-trois départemens, chaque département en districts , chaque district en cantons.
Sont citoyens français
Ceux qui sont nés en France d'un père français;
Ceux qui , nés en France d'un père étranger, ont fixé leur résidence dans le royaume ;
Ceux qui, nés en paj^s étranger d'un père français, sont venus s'établir en France, et ont prêté le serment civique;
Enfin, ceux qui, nés en paj^s étranger, et descendant, à quelque degré que ce soit, d'un Français ou d'une Française expatriés pour cause de religion , viennent demeurer en France, et prêtent le serment civique.
3. Ceux qui, nés hors du royaume de parens étrangers, résident en France , deviennent citoyens français après cinq ans de domicile continu dans le royaume , s'ils y ont en outre acquis des immeubles, ou épousé une Française, ou formé un établissement d'agriculture ou de comnierce, et s'ils ont prêté le serment civique.
4- Le pouvoir législatif pourra, pour des considérations importantes, donner à un étranger un acte de naturalisation, sans autres conditions que de fixer son domicile en France, et d'y prêter le serment civique.
5. Le serment civique est : Je jure d'être fidèle à ia nation » à ia ioi et au roi, et de maintenir de tout mon pouvoir ia constitution du royaurne, décrétée par Vassembiée nationale constituante aux années 1 789, 1790 eit 1 791 .
6. La qualité de citoyen français se perd, 1° par la naturalisation en pays étranger ; a" par la condamnation aux peines qui emportent la dégradation civique, tant que le condamné n'est pas réhabilité ; 5° par un jugement de contumace, tant que le jugement n'est pas anéanti; 4° P^ï* l'^fliliation à tout ordre de <ihevalerie étranger, ou à toute corporation étrangère qui supposerait, soit des preuves de noblesse, soit des distinctions de naissance, ou qui exige- I ait des vœux religieux.
7. La loi ne considère le mariage que comme contrat civil. Le pouvoir législatif établira pour tous les habitans , sans
distinction, le mode par lequel les naissances, mariages et décès seront constatés; et il désignera les officiers publics qui en recevront et en conserveront les actes.
8. Les citoyens français, considérés sous le rapport des relations locales qui naissent de leur réunion dans les villes et dans de certains arrondissemens du territoire des campagnes, forment les communes.
Le pouvoir législatif pourra fixer l'étendue de Tarrondissement de chaque commune.
g. Les citoyens qui composent chaque commune ont le droit d'élire à temps , suivant les formes déterminées par la loi, ceux d'entre eux qui, sous le titre d'officiers municipaux, sont chargés de gérer les affaires particulières de la commune.
Il pourra être délégué aux officiers municipaux quelques fonctions relatives à l'intérêt général de l'Etat.
10. Les règles que les officiers municipaux seront tenus de suivre, dans l'exercice tant des fonctions municipales, que de celles qui leur auront été déléguées pour l'intérêt général, seront fixées par les lois.
TITRE m.
Des Pouvoirs j)uhiics.
AhT. le'. La souveraineté est une , indivisible , inaliénable et imprescriptible : elle appartient à la nation ; aucune section du peuple , ni aucun individu , ne peut s'en attribuer l'exercice.
2. Ln nation, de qui seule émanent tous les pouvoirs, ne peut les exercer que par délégation.
La constitution française est représentative : les représentans sont le corps législatif et le roi.
5. Le pouvoir législatif est délégué à une assemblée nationale composée de représentans temporaires, librement élus par le peuple, pour être exercé par elle , avec la sanction du roi, de la manière qui sera déterminée ci-après.
4. Le gouvernement est monarchique : le pouvoir executif est délégué au roi, pour être exercé , sous son autorité, par des ministres et autres agens responsables, de la manière qui sera déterminée ci-après.
5. Le pouvoir judiciaire est délégué à des juges élus à temps par le peuple.
CHAPITRE PREMIER
De VAssemhtée nationale législative.
Art 1". L'assemblée nationale, formant le corps léi^islatif, est permanente, et n'est composée que d'une chambre
élections! ''''' ""'"' '"'"'" ^'' "^'"^ ^"'' ^^^ ^^ uouse\{^. Chaque période de deux années formera une léjçislature. 3. Les dispositions de Farticle précédent n'auront pas lieu
Jr^^tf f ' P'-^^.*»^"^ f orps législatif, dont les pouvoirs cesseront le dernier jour d'avril 1793.
droit/^^ renouvellement du corps législatif se fera de plein 5. Le corps législatif ne pourra être dissous par le roi.
SECTION PREMIÈRE
Nomhre des Représentans. Bases de la représentation.
est'^de .InV ^^ T"^^'^ "^^^ représentans au corps législatif est de .ept cent quarante-cinq, à raison des quatre- vin.^ftrois departemens dont le royaume est composé, et iiufé- ,3eiidamment de ceux qui pourraient être accordés aux co-
2 Les représentans seront dislribués entre les quafrevmgl-trois départemens, selon les trois proportions du territoire, de la population et de la contribution directe.
à. Des sept cent quarante-cinq représentans, deux cent quaranîe-sept sont attachés au territoire.
Chaque département en nommera trois, à l'exce^-lion du département de Paris, qui n'en nommera qu'un. ^
4. Deux cent quarante-neuf représentans sont attribués à là. population.
cvlZT''^''''^ *'''''^^ '^^ ^"^ population active du royaume est "nuMT" ''"^ quarante-neuf parts; et chaque dépar-
tement nomme autant de députés qu'il a de parts de popu-
conhJbnïiofr ^î"^'*'^^»^^-«^»^^représentans sont attachés à la conlnuuiion directe.
esl^l■'^'"*' r'"'"' '''' ^^<""'ihu.;on directe .lu .ov.uune . ....M. î f"""" ^" ''*"^ "«^"^ quaranle-neuf pait-s; et ue paris ac conlnburion. 11
SECTION II
Assemblées 'primaires. Nomination des Electeurs.
Art. 1 ". Pour former l'assemblée nationale législative , les citoyens actifs se réuniront , tous les deux ans, eu assemblées primaires, dans les villes et dans les cantons.
Les assemblées primaires se formeront, de plein droit, le second dimanche de mars , si elles n'ont pas été convoquées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés par la loi.
2. Pour être citoyen actif, il faut être né ou devenu Français ; être âgé de 25 ans accomplis ;
Etre domicilié dans la ville ou dans le canton depuis le temps déterminé par la loi;
Payer, dans un lieu quelconque du royaume, une contribution directe au moins égale à la valeur de trois journées de travail, et en représenter la quittance;
IS'être pas dans un état de domesticité, c'est-à-dire, serviteur à gages ;
Etre inscrit, dans la municipalité de son domicile, au rôle des gardes nationales ;
Avoir prêté le serment civique.
3. Tous les six ans, le corps législatif fixera le tninim.iim €t le maximum de la valeur de la journée de travail; et les administrateurs des départemens en feront la détermination locale pour chaque district.
4. Kul ne pourra exercer les droits de citoyen actif daus plus d'un endroit, ni se faire représenter par un autre.
5. Sont exclusde l'exercice des droits de citoyen actif, Ceux qui sont en état d'accusation ;
Ceux qui, après avoir été constitués en état de faillite ou d'insolvabilité, prouvé par pièces authentiques, ne rapportent pas un acquit général de leurs créanciers.
6. Les assemblées prini;tires nommeront des électeurs, eu proportion du nombre des citoyens actifs domiciliés dans la ville ou le catvton.
Il sera nommé un électeur, à raison de cent citoyens actifs présens, ou non, à l'assemblée.
Il en sera nommé deux depuis i5i jusqu'à 200, et ainsi de suite.
7. Nul ne pourra être nommé électeur, s'il ne réunit aux conditions nécessaires pour être citoyen actif, savoir : dans les villes au-dessus de six mille âmes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué; sur les rôles de cou Iribu lion , à
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un revenu égal à la valeur locale de deux cents journées d& travail , ou d'être locataire d'une habitation évaluée, sur les mêmes rôles, à un revenu égal à la valeur de i5o journées de travail.
Dans les villes au-dessous de six mille âmes , celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué, sur les rôles de contribution , à un revenu égal à la valeur locale de i5o journées de travail , ou d'être locataire d'une habitation évaluée , sur les mêmes rôles, à un revenu égal à la valeur de 100 journées de travail ;
Et dans les campagnes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué sur les rôles de contribution à un revenu égal à la valeur locale de 1 5o journées de travail , ou d'être fermier ou métayer de biens évalués, sur les mêmes rôles , à la valeur de 4oo journées de travail.
A l'égard de ceux qui seront en même temps propriétaires ou usufruitiers d'une part, et locataires, fermiers ou métayers de l'autre , leurs facultés à ces divers titres seront cumulées jusqu'au taux nécessaire pour établir leur éligibilité..
SECTION III
Jsseméiées électorales. Nomination des Refrésentans.
Art. i". Les électeurs nommés en chaque département se réuniront pour élire le nombre des représentans dont la nomination sera attribuée à leur département , et un nombre de suppléans égal au tiers de celui des représentans.
Les assemblées électorales se formeront , de plein droit , le dernier dimanche de mars, si elles n'ont pas été convoquées plus tôt par les fonctionnaires publics déterminés par la loi.
2. Les représentans et les suppléans seront élus à la pluralité absolue des suffrages , et ne pourront être choisis que parmi les citoyens actifs du département.
5. Tous les citoyens actifs, quels quejsoient leur état, profession ou contribution , pourront être élus représentans de la nation.
4. Seront néanmoins obligés d'opter , les ministres et les autres agena du pouvoir exécutif, révocables à volonté , les commissaires de la trésorerie nationale, les percepteurs et receveurs des contributions directes, les préposés à la perceplion et aux régies des contributions indirectes et des domaines nationaux, et ceux qui, sous quelque dénomination que ce soit , sont attachés à des emplois de la maison militaire et civile du roi.
Seront également tenus d'opter, les administrateurs, sousadministrateurs , officiers municipaux et commandans des gardes nationales.
5. L'exercice des fonctions judiciaires sera incompatible avec celles de représentant de la nation, pendant toute la durée de la législature.
Les juges seront remplacés par leurs suppléans; et le roi pourvoira, par des brevets de commission, au remplacement ses commissaires auprès des tribunaux.
6. Les membres du corps législatif pourront être réélus à la législature suivante , et ne pourront l'être ensuite qu'après l'intervalle d'une législature.
7. Les représentans nommés dans les départemens ne fieront pas représentans d'un département particulier, mais de la nation entière; et il ne pourra leur être donné aucun mandat.
SECTION IV
Tenue et régime des Assemhlées primaires et électorales.
Art. 1", Les fonctions des assemblées primaires et électorales se bornent à élire ; elles se sépareront aussitôt après les élections faites, et ne pourront se former de nouveau que lorsqu'elles seront convoquées , si ce n'est au cas de l'article premier de la section 11 , et de l'article premier de la section lu ci-dessus.
2. Nul citoyen actif ne peut entrer ni donner son suffrage dans une assemblée , s'il est armé.
5. La force armée ne pourra être introduite dans l'intérieur, sans le vœu exprès de l'assemblée, «i ce n'est qu'on y commît des violences; auquel cas, l'ordre du président suffira pour appeler la force publique.
4. Tous les deux ans , il sera dressé, dans chaque district , des listes, par cantons, des citoyens actifs ; et la liste de chaque canton y sera publiée et affichée deux mois avant l'époque de l'assemblée primaire.
Les réclamations qui pourront avoir lieu , soit pour contester la qualité des citoyens employés sur la liste, soit de la part de ceux qui se prétendront omis injustement, seront portées aux tribunaux pour y être jugées sommairement.
La liste servira de règle pour Tadmission des citoyens dans la prochaine assemblée primaire, en tout ce qui n'aura pas été rectifié par des jugemens rendus avant la tenue de l'assemblée.
Les assemblées électorales ont le droit de vérifier la
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qualité et les pouvoirs de ceux qui s'y présenteront ; et leurs décisions seront exécutées provisoirement, sauf le jugement du corps législatif lors de la vérification des pouvoirs des députés.
6. Dans aucun cas, et sous aucun prétexte, le roi ni aucun des agens nommés par lui ne pourront prendre connaissance des questions relatives à la régularité des convocations, à la tenue des assemblées, à la forme des élections, ni aux droits politiques des citoyens, sans préjudice des fonctions des commissaires du roi, dans les cas déterminés par la loi, où les questions relatives aux droits politiques des citoyens doivent être portées dans les tribunaux.
SECTION v.
Réunion des Représentans en Jssemùtée nationale iégisr-
(ative.
Art. i". Les représentans se réuniront, le premier lundi du mois de mai, au lieu des séances de la dernière législature.
2. Ils se formeront provisoirement en assemblée, sous la présidence du doyen d'âge, pour vérifier les pouvoirs des représentans présens.
5. Dès qu'ils seront au nombre de trofs cent soixante-treize membres vérifiés, ils se constitueront sous le titre à^Asstmhtèe nationale législative: elle nommera vin président, un viceprésident et des secrétaires, et commencera l'exercice de ses fonctions.
4- Pendant tout le cours du mois de mai , si le nombre des représentans présens est au-dessous de trois cent soixantetreize , l'assemblée ne pourra faire aucun acte législatif.
Elle pourra prendre un an été pour enjoindre aux membres absens de se rendre à leurs fonctions dans le délai de quinzaine an plus tard, à peine de 5,ooo livres d'amende, s'ils ne proposent pas une excuse qui soit jugée légitime par l'assemblée.
5. Au dernier jour de mai, quel que soit le nombre des membres présens, ils se constitueront en assemblée nationale législative.
6. Les représentans prononceront tous ensemble, au nom du peuple iVançais, le serment de vivre libres, ou mourir.
Ils prêteront ensuite individucllemciît le serment de maintenir de tout leur pouvoir ta constitution dai royaume, décrétée par l'assemblée nationale constituante aux années *7^9> ^79^ ^^ 1791 > de ne rien proposer ni consentir^ dans le cours de la législature, qui puisse y porter atteinte i et d'être en tout fulèlca à ia nation, à la loi et au roi.
7. Les représentans de la nation sont inviolables : ils ne pourront être recherches , accusés ni jugés en aucun temps , pour ce qu'ils auront dit, écrit ou fait dans l'exercice de leurs fonctions de représentans.
8. Ils pourront, pour fait criminel, être saisis en flagrant délit, ou en vertu d'un mandat d'arrêt; mais il en sera donné avis, sans délai, au corps législatif; et la poursuite ne pourra êlre continuée qu'après que le corps législatif aura décidé qu'il y a lieu à accusation.
CHAPITRE II
De ia Royauté, de la Régence et des Ministres.
SECTION PREMIÈRE
De ia Royauté et du Roi.
Art. 1^'. La royauté est indivisible, et déléguée héréditairement à la race régnante, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
(Rien n'est pré jugé sur l'effet des renonciations, dans la race actuellement régnante.)
2. La personne du roi est inviolable et sacrée : son seul titre est Roi des Français.
3. Il n'y a point en France d^'autorilé supérieure à celle de la loi. Le roi ne rèiî;ne que par elle ; et ce n'est qu'au nom de la loi qu'il peut exiger l'obéissance.
4. Le roi, à son avènement au trône, ou dès qu'il aura atteint sa majorité, prêtera à la nation , en présence du corps h'gislatif, le serment d'être fidèle à la nation et à ia loi , d'employi r tout ic pouvoir qui lui est délégué , à maintenir la constitution décrétée par l'assemblée nationale constituante, aux années 1789 , 1790 et 1791 ? et à faire exécuter les lois.
Si le corps législatif n'est pas assemblé, le roi fera publier une proclamation, dans laquelle seront exprimés ce serment et la promesse de le réitérer aussitôt que le corps législatif sera réuni.
5. Si un mois après l'invitation du corps législatif, le roi n'a pas prêté ce serment, ou si, après l'avoir prêié, il le rétracte, il sera ceusé avoir abdiqué la royauté.
6. Si le roi se met à la tête d'une armée et en dirige les forces contre la nation, ou s'il ne s'oppose pas par uîi acte foimtji à une telle entreprise qui s'exécuterait en son nom, il scia cciitié avoir abdiqué la royauté.
7. Si le roi, étant sorti du royaume, n'y rentrait pas aprèsl'invitation qui lui en serait faite par le corps législatif, et dans le délai qui sera fixé par la proclamation , lequel ne pourra être moindre de deux mois , il serait censé avoir abdiqué la royauté.
Le délai commencera à covirir du jour où la proclamation du corps législatif aura été publiée dans le lieu de ses séances ; et les miriistres seront tenus, sous leur responsabilité, de faire tous les actes du pouvoir exécutif, dont Fexercicesera suspendu dans la main du roi absent.
8. Après l'abdication expresse ou légale, le roi sera dans la classe des citoyens , et pourra être accusé et jugé , comme eux, pour les actes postérieurs à son abdication.
9. Les biens particuliers que le roi possède à son avènement au trône sont réunis irrévocablement au domaine de la nation: il a la disposition de ceux qu'il acquiert à titre singulier; s'il; n'en a pas disposé, ils sont pareillement réunis à la fin du règne.
10. La nation pourvoit à la splendeur du trône par une liste civile , dont le corps législatif déterminera la somme , à chaque changement de règne , pour toute la durée du règne.
1 1 . Le roi nommera un administrateur de la liste civile , <]ui exercera les actions judiciaires du roi et contre, lequel toutes les actions à la charge du roi seront dirigées, et les jugemens prononcés. Les condamnations obtenues par les créanciers de la liste civile seront exécutoires contre l'administrateur personneiiement, et sur ses propres biens.
12. Le roi aura , indépendamment de la garde d'honneur qui lui sera fournie par les citoyens gardes nationales du lieu de sa résidence^ une garde payée sur les fonds de la liste civile. Elle ne pourra excéder le nombre de 1,200 hommes à pied et de 600 hommes à cheval.
Les grades et les règles d'avancement y seront les mêmes que dans les troupes de ligne ; mais ceux qui composeront la garde du roi rouleront, pour tous les grades, exclusivement sur euxmêmes, et ne pourront en obtenir aucun dans l'armée de ligne.
Le roi ne pourra choisir les hommes de sa garde que parmi ceux qui sont actuellement en activité de service dans les troupes de ligne , ou parmi les citoyens qui ont fait depuis un an le service de gardes nationales , pourvu qu'ils soient résidans dans le royaume, et qu'ils aient précédemment prêté le serment civitjue.
La garde du roi ne pourra être commandée ni requise pjuaucua service public.
SECTION II
De ia Régence.
Art. i'"^ Le roi est mineur jusqu'à l'âge de dix-huit ans accomplis ; et, pendant sa minorité , il y a un régent du royaume.
2. La régence appartient au parent du roi, ieplusproche en degré , suivant l'ordre de l'hérédité au trône , et âgé de vingtcinq ans accomplis, pourvu qu'il soit Français et règnicole, qu'il ne soit pas héritier présomptif d'une autre couronne , et qu'il ait précédemment prêté le serment civique.
Les femmes sont exclues de la régence.
3. Si un roi mineur n'avait aucun parent réunissant les qualités ci-dessus exprimées, le régent du royaume sera élu ainsi qu'il va être dit aux articles suivans.
Le corps législatif ne pourra élire le régent
5. Les élecieurs de chaque district se réuniront au chef-lieu du district, d'après une proclamation qui sera faite dans la première semaine du nouveau règne par le corps législatif, s'il est réuni; et, s'il était séparé, le ministre de la justice sera tenu de ' faire cette proclamation dans la même semaine.
6. Les électeurs nommeront, en chaque district, au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages, un citoyen éligible et domicilié dans le district, auquel ils donneront par le procès-verbal de l'élection un mandat spécial borné à la seule fonction d'élire le citoyen qu'il jugera en son âme et conscience le plus digne d'être régent du royaume.
7. Les citoyens mandataires > nommés dans les districts, seront tenus de se rassembler dans la ville où le corps législatif tiendra sa séance, le quarantième jour au plus tard, à partir de celui de l'avènement du roi mineur au trône; et ils y formeront l'assemblée électorale, qui procédera à la nomination du régent.
8. L'élection du régent sera faite au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages.
g. L'assemblée électorale ne pourra s'occuper que de l'é^ iection , et se séparera aussitôt que l'élection sera terminée : tout autre acte qu'elle entreprendrait de fxiire est déclaré inconstitutionnel et de nul effet.
10. L'assemblée électorale fera présenter par son président le procès-verbal de l'élection au corps législatif, qui , aprèsavoir vérifié la régularité de l'élection, la fera publier dans^ tout le royaume par une proclamation.
11. Le régent exerce, jusqu'à la majorité du roi , toutes tes*
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fonctions de la royauté, et n'est pas personnellement responsable des actes de son administration.
12. Le régent ne peut commencer l'exercice de ses fonctions qu'après avoir prêté à la nation, en présence du corps législatif, le serment d^être fidèle à ia nation , à ia ioi et au roi; d'employer tout ie pouvoir délégué du roi, et dont i' exercice lui est confié pendant ta minorité du roi^ à maintenir ia constitution décrétée par i'assemhiée nationale constituante, aux années 17^9, 1790 eit 1791 5 ^^ à faire exécuter les lois.
Si le corps législatif n'est pas assemblé , le régent fera publier une proclamation dans laquelle seront exprimés ce serment et la promesse de le réitérer aussitôt que le corps législatif sera réuni.
i3. Tant que le régent n'est pas entré en exercice de ses fonctions, la sanction des lois demeure suspendue; les ministres continuent de faire , sous leur responsabilité , tous les actes du pouvoir exécutif.
14. Aussitôt que le régent aura prêté le serment, le corps législatif déterminera son traitement, lequel ne pourra être changé pendant la durée de la régence.
i5. Si, à raison de la minorité d'âge du parent appelé à la régence , elle a été dévolue à un parent plus éloigné , ou déférée par élection, le régent qui sera entré en exercice continuera ses fonctions jusqu'à la majorité du roi.
16. La régence du royaume ne confère aucun droit sur la personne du roi mineur.
17. La garde du roi mineur sera confiée à sa mère ; et, s'il n'a pas de mère, ou si elle est remariée au temps de l'avénement de son fils au trône , ou si elle se remarie pendantLa minorité , la garde sera déférée par le corps législatif.
Ne peuvent être élus pour la garde du roi mineur, ni l,e régent et ses descendans, ni les femmes.
18. En cas de démence du roi notoirement reconnue , légalement constatée et déclarée par le corps législatif, après trois délibérations successivement prises de mois en mois , il y a lieu à la régence tant que la démence dure.
SECTION III
Bêla Famille du Roi.
Art. i^'. L'hérilier présomptif portera le nom de prince royal.
ÏDE 179t. III
Il lie pcfut sortir du royaume sans un décret du corps législatif, et le consentement du roi.
S'il en est sorti , et si , étant parvenu à l'âge de dix-huit ans, il ne rentre pas en France après avoir été requis par une proclamation du corps législatif, il est censé avoir abdiqué le droit de succession au trône.
2. Si l'héritier présomptif est mineur, le parent majeur premier appelé à la régence est tenu de résider dans le royaume.
Dans le cas où il en serait sorti, et n'y renti^erait pas sur la réquisition du corps législatif, il sera censé avoir abdiqué son tlroit à la régence.
3. La mère du roi mineur ayant sa garde, ou le gardien élu , s'ils sortent du royaume, sont déchus de la garde.
Si la mère de l'héritier présomptif mineur sortait du royaume, elle ne pourrait, même après son retour, avoir la garde de son fils mineur devenu roi, que par un décret du corps législatif.
4. 11 sera fait une loi pour régler l'éducation du roi mineur, et celle de l'héritier présomptif mineur.
5. Les membres de la famille du roi appelés à la succession éventuelle au trône, j'ouissentdes droits de citoyen actif , mais ne sont éligibles à aucune des places, emplois ou fonctions qui sont à la nomination du peuple.
A l'exception des départemeus du ministère, ils sont susceptibles des places et emplois à la nomination du roi ^ néanmoins ils ne pourront commander en chef aucune armée de terre ou de mer, ni remplir les fonctions d" ambassadeur, qu'avec le consentement du corps législatif, accordé sur la proposition du roi.
6. Les membres de la famille du roi appelés à la succession éventuelle au trône, ajouteront la dénomination de princô français au nom qui leur aura été donné dans l'acte civil constatant leur naissance ; et ce nom ne pourra être ni patronimique , ni formé d'aucune des qualifications abolies par la présente constitution.
La dénomination de prince ne pourra être donnée à aucun autre individu, et n'emportera aucun privilège ni aucune exception au dcoit commun de tous les Français.
7. Les actes par lesquels seront légalement constatés les naissances , mariages et décès des princes français, seront présentés au corps législatif, qui en ordonnera le dépôt dans ses archives.
8. Il ne sera accordé au membre de la famille du roi aucua apanage réel.
Les fds puînés du roi recevront, à Tâge de vingt-cinq ans
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accomplis, ou lors de leur mariage, une rente apanagère, laquelle sera fixée par le corps législatif, et finira à l'extinction de leur postérité masculine.
SECTION IV
Des Ministres,
Art i". Au roi seul appartient le choix et la révocation des ministres.
2. L€s membres de l'assemblée nationale' actuelle et des législatures suivantes, les membres du tribunal de cassation et ceux qui serviront dans le haut-juré , ne pourront être promus au ministère, ni recevoir aucune place, dons, pensions, traitemens ou commission du pouvoir exécutif ou de ses agens , pendant la durée de leurs fonctions, ni pendant deux ans après en avoir cessé l'exercice.
Il en sera de même de ceux qui seront seulement inscrits sur la liste du haut-juré , pendant tout le temps que durera leur inscription.
3. Nul ne peut entrer en exercice d'aucun emploi, soit dans les bureaux du ministère, soit dans ceux des régies ou administrations des revenus publics, ni en général d'aucun emploi à la nomination du pouvoir exécutif, sans prêter le serment civique , ou sans justifier qu'il l'a prêté.
4. Aucun ordre du roi ne peut être exécuté, s'il n'est signé par lui , et contre-signe par le ministre ou l'ordonnateur du département.
5. Les ministres sont responsables de tous les délits par eux commis contre la sûreté nationale et la constitution;
De tout attentat à la propriété et à la liberté individuelle; De toute dissipation des deniers destinés aux dépenses de leur département.
6. En aucun cas, l'ordre du roi, verbal ou par écrit, ne peut soustraire un ministre à la responsabilité.
7. Les ministres sont tenus de présenter, chaque année, au corps législatif, à l'ouverture de la session , l'aperçu des dépenses à faire dans leur département, de rendre compte de l'emploi des sommes qui y étaient destinées, et d'indiquer les 'abus qui auraient pu s'introduire dans les différentes parties du gouvernement.
8. Aucun ministre , en place ou hors de place, ne peut être poursuivi en matière criminelle pour fait de son administration, sans un décret du corps législatif.
DE lygï. ii5
CHAPITRE III
De f Exercice du Pouvoir législatif.
SECTION PREMIÈRE
Pouvoirs et fonctions de V AssemhUe nationale législative.
Art. 1"'. La constitution délègue exclusivement au corps législatif les pouvoirs et fonctions ci-après :
1° De proposer et décréter les lois : le roi peut seulement inviter le corps législatif à prendre un objet en considération ;
2° De fixer les dépenses publiques ;
5°:jD'établir les contributions publiques ; d'en déterminer la nature , la quotité , la durée , et le mode de perception ;
4° De faire la répartition de la contribution directe entre les départemens du royaume ; de surveiller l'emploi de tous les revenus publics , et de s'en faire rendre compte ;
5° De décréter la création ou la suppression des offices publics,
6° De déterminer le titre , le poids , l'empreinte et la dénomination des monnaies ;
7° De permettre ou de défendre l'introduction des troupes étrangères sur le territoire français, et des forces navales étrangères dans les ports du royaume ;
8° De statuer annuellement , après la proposition du roi , sur le nombre d'hommes et de vaisseaux dont les armées de terre et de mer seront composées ; sur la solde et le nombre d'individus de chaque grade; sur les règles d'admission et d'avancement , les formes de l'enrôlement et du dégagement , la formation des équipages de mer; sur l'admission des troupes ou des forces navales étrangères au service de France, et sur le traitement des troupes , en cas de licenciement;
9° De statuer sur l'administration, et d'ordonner l'aliénation des domaines nationaux ;
10° De poursuivre devant la haute-cour nationale la responsabilité des ministres et des agens principaux du pouvoir exécutif;
D'accuser et de poursuivre devant la même cour ceux qui seront prévenus d'attentat et de complot contre la sûreté générale de l'Etat , ou contre la constitution ;
1 1° D'établir les loij^ d'après lesquelles les marques d'honneur ou décorations purement personnelles seront accordées à ceux qui ont rendu des services à l'Etat.
12° Le corps législatif a seul le droit de décerner les honneurs publics à la mémoire des grands hommes.
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3. La guerre ne peut être décidée que par un décret du corps législatif, rendu sur la proposition formelle et nécessaire du roi 5 et sanctionné par lui.
Dans le cas d'hostilités imminentes ou commencées , d'un allié à soutenir ou d'un droit à conserver par la force des armes, le roi en donnera, sans aucun délai, la notification au corps législatif, et en fera connaître les motifs.
Si le corps législatif est en vacances, le roi le convoquera aussitôt.
Si le corps législatif décide que la guerre ne doive pas être faite, le roi prendra sur-le-champ des mesures pour faire cesser ou prévenir toutes hostilités , les ministres demeurant responsables des délais.
Si le corps législatif trouve que les hostilités commencées soient une agression coupable de la part des ministres ou de quelque autre agent du pouvoir exécutif, fauteur de l'agression sera poursuivi criminellement.
Pendant tout le cours de la guerre, le corps législatif peut requérir le roi de négocier la paix ; et le roi est tenu de déférer à cette réquisition.
A l'instant où la guerre cessera , le corps législatif fixera le délai dans lequel les troupes élevées au-dessus du pied de paix seront congédiées, et l'armée réduite à son état ordinaire .
3. Il appartient au corps législatif de ratifier les traités de paix , d'alliance et de commerce; et aucun traité n'aura d'effet que par cette ratification.
4. Le corps législatif a le droit de déterminer le lieu de ses séances, de les continuer autant qu'il le jugera nécessaire, et de s'ajourner. Au commencement de chaque règne , s'il n'est pas réuni, il sera tenu de se rassembler sans délai.
Il a le droit de police dans le lieu de ses séances , et dans l'enceinte extérieure qu'il aura déterminée.
Il a le droit de discipline sur ses membres ; mais il ne peut prononcer de punition plus forte que la censure , les arrêts pour huit jours, ou la prison pour trois jours.
Il a le droit de disposer , pour sa sûreté et pour le maintien du yi^spect qui lui est dû , des forces qui, de son consentement ,' seront établies dans la ville où il tiendra ses séancei».
5. Le pouvoir exécutif ne peut faire passer ou séjourner aucun corps de troupes de ligne dans la distance de trente mille loises du corps législatif (1), si ce n'est sur sa réquisis tion ou avec son autorisation.
(1} Six mjriamètres ( douze lieues moyennes ).
DE I791, Il5
SECTION II
Tenue des séances , et Forme de dêiiéérer.
Art. 1*'. Les délibérations du corps législatif seront publiques, et les procès-verbaux de ses séances seront imprimés.
2. Le corps législatif pourra cependant , en toute occasion, se former en comité générai.
Cinquante membres auront le droit de l'exiger.
Pendant la durée du comité général , lesassistans se retireront; le fauteuil du président sera vacant; l'ordre sera maintenu par le vice-président.
5. Aucun acte législatif ne pourra être délibéré et décrété que dans la forme suivante :
4. Il sera fait trois lectures du projet de décret , à trois intervalles dont chacun ne pourra être moindre de huit jours.
5. La discussion sera ouverte après chaque lecture; et néanmoins, après la première ou seconde lecture, le corps législatif pourra déclarer qu'il y a lieu à l'ajournement, ou qu'il n'y a pas lieu à délibérer : dans ce dernier cas, le projet de décret pourra être représenté dans la même session.
Tout projet de décret sera imprimé et distribué avant que la seconde lecture puisse en être faite.
6. Après la troisième lecture , le président sera tenu de mettre en délibération , et le corps législatif décidera s'il se trouve en état de rendre un décret définitif, ou s'il veut renvoyer la décision à un autre temps, pour recueillir de plus amples éciaircissemens.
7. Le corps législatif ne peut délibérer , si la séance n'est composée de deux cents membres au moins ; et aucun décret ne sera formé que par la pluralité absolue des suffrages.
8. Tout projet de loi qui, soumis à la discussion, aura été rejeté après la troisième lecture , ne pourra être représenté dans la même session.
9. Le préambule de tout décret définitif énoncera , 1 " les dates des séances auxquelles les trois lectures du projet auront été faites ; 2" ie décret par lequel il aura été arrêté , après la troisième lecture, de décider définitivement.
10. Le roi refusera sa sanction aux décrets dont le préambule n'attestera pas l'observation des formes ci-dessus : si quelqu'un de ces décrets était sanctionné, les ministres ne pourront le sceller ni le promulguer; et leur responsabilité à cet égard durera six années.
11. Sont exceptés des dispositions ci-dessus , les décrets reconnus et déclarés urgens par une délibération préalable dt|
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corps législatif ; mais ils peuvent être modifiés ou révoqués dans le cours de la même session.
Le décret par lequel la matière aura été déclarée urgente en énoncera les motifs , et il sera fait mention de ce décret préalable dans le préambule du décret définitif.
SECTION III
De ia Sanction royale.
Art. 1^^. Les décrets du corps législatif sont présentés au roi , qui peut leur refuser son consentement.
2. Dans le cas où le roi refuse son consentement , ce refus n'est que suspensif.
Lorsque les deux législatures qui suivront celle qui aUra présenté le décret, auront successivement représenté le même décret dans les mêmes termes , le roi sera censé avoir donné la sanction.
5. Le consentement du roi est exprimé sur chaque décret par cette formule signée du roi : Le roi consent^., et fera exécuter.
Le refus suspensif est exprimé par celle-ci : Le roi examinera.
4. Le roi est tenu d'exprimer son consentement ou son refus sur chaque décret, dans les deux mois de ia présentation.
5. ÏOLit décret auquel le roi a refusé son consentement ne peut lui être représenté par la niême législature.
6. Les décrets sanctionnés par le roi , et ceux qui lui auront été présentés par trois législatures consécutives , ont force de loi, et portent le nom de l'intitulé de iois.
7. Seront néanmoins exécutés comme lois, sans être sujets à la sanction , les actes du corps législatif concernant sa conslitulion en assemblée délibérante;
Sa police intérieure , et celle qu'il pourra exercer dans l'enceinte extérieure qu'il aura déterminée ;
La vérification des pouvoirs de ses membres présens ;
Les injonctions aux membres absens ;
La convocation des assemblées primaires en retard;
L'exercice delà police constitutionnelle sur les administrateurs et sur les officiers municipaux ;
Les quesîioiis soit d'éligibilité, soit de validité des élections ;
Ne sont pareillement sujets à la sanction, les actes relatifs à la responsabilité des ministres, ni les décrets portant qu'il y a lieu à accusation.
8. Les décrets du corps législatif concernant l'établissement, la prorogation et la perception des contributions publiques poi teront le nom et l'intitulé de iois. Ils seront promulgués et exécutés sans être sujets à la sanction , si ce n'est pour les dispositions qui établiraient des peines autres que des amendes et contraintes pécuniaires.
Ces décrets ne pourront être rendus qu'après l'observation des formalités prescrites par les articles 4 » 5 , 6, 7 8 et 9 de la section 11 du présent chapitre ; et le corps législatif ne pourra y insérer aucunes dispositions étrangères à leur objet.
SEGTIOIf IV.
Relations du Corps législatif avec îe Roi.
Art. 1". Lorsque le corps législatif est définitivement constitué, il envoie au roi une députation pour l'en instruire. Le roi peut chaque année faire l'ouverture de la session , et proposer les objets qu'il croit devoir être pris en considération pendant le cours de cette session , sans néanmoins que cette formalité puisse être considérée comme nécessaire à l'activité du corps législatif.
2. Lorsque le corps législatif veut s'ajourner au-delà de quinze jours, il est tenu d'en prévenir le roi par une députation , au moins huit jours d'avance.
3. Huitaine au moins avant la fin de chaque session, le corps législatif envoie au roi une députation pour lui annoncer le jour où il se propose de terminer ses séances : le roi peut venir faire la clôture de la session.
4. Si le roi trouve important au bien de l'Etat que la session soit continuée, ou que l'ajournement n'ait pas lieu, ou qu'il n'ait lieu que pour un temps moins long, il peut à cet effet envoyer un message, sur lequel le corps législatif est tenu de délibérer.
5. Le roi convoquera ile corps législatif, dans l'intervalle de ses sessions , toutes les fois que l'intérêt de l'Etat lui paraîtra l'exiger, ainsi que dans les cas qui auront été prévus et déterluinés parle corps législatif avant de s'ajourner.
6. Toutes les fois que le roi se rendra au lieu des séances du corps législatif, il sera reçu et reconduit par une députation ; il ne pourra être accompagné dans l'intérieur de la salle que par le prince royal et par les ministres.
7. Dans aucun cas le président ne pourra faire partie d'une députation.
8. Le corps législatif cessera d'être corps délibérant tant que le roi sera présent.
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g. Les actes de la correspoiïdance du roi avec le corps législatif seront toujours contre-signes par un ministre.
10. Les ministres du roi auront entrée dans l'assemblée nationale législative, ils y aviront une place marquée ; ils seront entendus, toutes les fois qu'ils le demanderont, sur les objets relatifs à leur administration , ou lorsqu'ils seront requis de donner des éclaircissemens. Ils seront également entendus sur les objets étrangers à leur administration , quand l'assemblée nationale leur accordera la parole.
CHAPITRE IV
Dô i* Exercice du Pouvoir exécutif.
Art. i«'. Le pouvoir exécutif suprême réside exclusivemenî dans la main du roi.
Le roi est le chef suprême de l'administration générale du royaume : le soin de veiller au maintien de l'ordre et de la tranquillité publique lui est confié.
Le roi est le chef suprême de l'armée de terre et de l'armée navale.
Au roi est délégué le soin de veiller à la sûreté extérieure du royaume, d'en maintenir les droits et les possessions.
à. Le roi nomme les ambassadeurs et les autres agens des négociations politiques.
Il confère le commandement des armées et des flottes, et les grades de maréchal de France et d'amiral.
Il nomme les deux tiers des contre-amiraux , la moitié des lieutenans- généraux , maréchaux -de- camp , capitaines de vaisseaux , et colonels de la gendarmerie nationale.
Il nomme le tiers des colonels et des lieuten ans-colonels , et le sixième des lieutenans de Vaisseaux : le tout en se conformant aux lois sur l'avancement.
Il nomme , dans l'administration civile de la marine , les ordonnateurs, les contrôleurs , les trésoriers des arsenaux , les chefs des travaux, sous-chefs des bâtimeris civils; la moitié des chefs d'administration et des sous-chefs de construction.
11 nomme les commissaires auprès des tribunaux.
11 nomme les préposés en chef aux régies des contributions indirectes et à l'administration des domaines nationaux.
Il surveille la fabrication des monnaies, et nomme les officiers chargés d'exercer cetîe surveillance dans la commission générale et dans les hôlels des monnaies.
L'efljgie du roi est empreinte sur toutes les monnaies dà royaume.
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5. Le roi fait délivrer les lettres patentes, brevets et com- Bîissions aux fonctionnaires publics ou autres qui doivent en recevoir.
4. Le roi fait dresser la liste des pensions et gratifications , pour être présentée au corps législatif à chacune de ses sessions, et décrétée , s'il y a lieu.
SECTIOIÏ PREMIÈRE.
De ia Promulgation des Lois.
Art. 1". Le pouvoir exécutif est chargé de faire sceller les lois du sceau de l'Etat, et de les faire promulguer.
Il est chargé également de faire promulguer et exécuter les actes du corpslégislatif qui n'ont pasbesoin de la sanction du roio
2. 11 sera fait deux expéditions originales de chaque loi , toutes deux, signées du roi, contre-signées par le ministre de la justice, et scellées du sceau de l'Etat.
L'une restera déposée aux archives du sceau , et l'autre sera remise aux archives du corps législatif.
La promulgation des lois sera ainsi conçue
a N. {le nom du roi), par la grâce de Dieu, et par la loi » constitutionnelle de l'Etat, roi des Français : à tous présens » et à venir , salut. L'assemblée nationale a décrété, et nous » voulons et ordonnons ce qui suit :
(La copie iittérate du décret sera insérée, sans aucun changement.)
» Mandons et ordonnons à tous les corps administratifs et » tribunaux, que les présentes ils fassent consigner dans leurs » registres , lire , publier et afficher dans leurs départemens et » ressorts respectifs, et exécuter comme lois du royaume ; en » foi de quoi, nous avons signé ces présentes , auxquelles nous » avons fait apposer le sceau de l'Etat. »
4- Si le roi est mineur, les lois, proclamations et autres actes émanés de l'autorité royale pendant la régence, seront conçus ainsi qu'il suit :
« N. (le nom du régent) ^ régent du royaume, au nom de » N. (ie nom du roi), par la grâce de Dieu , et par la loi con- » stitutionnelle de l'État^ roi des Français, etc. , etc. »
5. Le pouvoir exécutif est tenu d'envoj^er les lois aux corps administratifs et aux tribunaux, de se faire certifier cet envoi, et d'en îListifier au corps législatif.
6. Le pouvoir exécutif ne peut faire aucune loi, même provisoire , mais seulement des proclamations conformes aux lois, pour en ordonner ou en rappeler l'exécution.
SECTION II
De l'Administration intérieure.
Art. 1". Il y a dans chaque département une administration supérieure, et dans chaque district une administration subordonnée.
2, Les administrateurs n'ont aucun caractère de représentation.
Ils sont des agens élus à temps par le peuple, pour exercer, sous la surveillance et l'autorité du roi, les fonctions administratives.
5. Ils ne peuvent ni s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif, ou suspendre l'exécution des lois, ni rien entreprendre sur l'ordre judiciaire, ni sur les dispositions ou opérations militaires.
4. Les administrateurs sont essentiellement chargés de répartir les contributions directes , et de surveiller les deniers provenant de toutes les contributions et revenus publics dans leur territoire.il appartient au pouvoir législatif de déterminer les règles et le mode de leurs fonctions, tant sur les objets cidessus exprimés , que sur toutes les autres parties de l'administration intérieure.
5. Le roi a le droit d'annuler les actes des administrateurs de département contraires aux lois ou aux ordres qu'il leur aura adressés.
Il peut, dans le cas d'une désobéissance persévérante , ou s'ils compromettent par leurs actes la sûreté ou la tranquillité publique , les suspendre de leurs fonctions.
6. Les administrateurs de département ont de même le droit d'annuler les actes des sous-administrateurs de district contraires aux lois ou aux arrêtés des administrateurs de département, ou aux ordres que ces derniers leur auront donnés ou transmis.
Ils peuvent également, dans le cas d'une désobéissance persévérante des sous-administrateurs, ou si ces derniers compromettent par leurs actes la sûreté ou la tranquillité publique , ies suspendre de leurs fonctions, à la charge d'en instruire le roi , qui pourra lever ou confimer la suspension.
7. Le roi peut , lorsque les administrateurs de département n'auront pas usé du pouvoir qui leur est délégué dans l'article ci-dessus, annuler directement les actes des sous-admiriistrateurs , et les sisspendre dans les mêmes cas.
8. Toutes les fois que le roi aura prononcé ou confirmé la suspension des administrateurs ou sous-administrateurs , il en instru.ira le corps Icgifjlaîif.
Celui-ci pourra, ou lever la suspension , ou la confirmer, ou même dissoudre l'administration coupable, et, s'il y a lieu, renvoyer tous les administrateurs, ou quelques-uns d'eux, aux tribunaux criminels, ou porter contre eux le décret d'accusation.
SECTION m.
Des Relations extérieures.
Art. 1". Le roi seul peut entretenir des relations politiques au dehors , conduire les négociations , faire des préparatifs de guerre proportionnés à ceux des Etats voisins , distribuer les forces de terre et de mer ainsi qu'il le jugera convenable, et en régler la direction en cas de guerre.
2. Toute déclaration de guerre sera faite en ces termes : De la part du Roi des Français, au nom de ta Nation.
3. Il appartient au roi d'arrêter et de signer, avec toutes les puissances étrangères, tous les traités de paix, d'alliance et de commerce, et autres conventions qu'il jugera nécessaires au bien de l'Etat, sauf la ratification du corps législatif.
CHAPITRE V
Du Pouvoir judiciaire.
Art. 1^'. Le pouvoir judiciaire ne peut, en aucun cas, être exercé par le corps législatif, ni par le roi.
3. La justice sera rendue gratuitement par des juges élus à temps par le peuple , et institués par lettres patentes du roi, qui ne pourra les refuser.
Ils ne pourront être ni destitués que pour forfaiture dûmient jugée, ni suspendus que par une accusation admise.
L'accusateur public sera nommé par le peuple.
5. Les tribunaux ne peuvent ni s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif, ou suspendre l'exécution des lois , ni entreprendre sur les fonctions administratives, ou citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions.
4. Les citoyens ne peuvent être distraits des juges que la loi leur assigne , par aucune commission , ni par d'autres attributions et évocations que celles qui sont déterminées par les lois.
5. Le droit des citoyens de terminer définitivement leurs contestations par la voie de l'arbitrage, ne peut recevoir aucune attelnle par les actes du pouvoir législatif
6. Les tribunaux ordinaires ne peuvent recevoir aucune action au civil , sans qu^il leur soit justifié que les parties ont comparu, ou que le demandeur a cité sa partie adverse devant des médiateurs pour parvenir à une conciliation.
^. Il y aura un ou plusieurs juges de paix dans les cantons^ et dans les villes. Le nombre en sera déterminé par le pouvoir législatif.
8. Il appartient au pouvoir législatif de régler le nombre et les arrondissemens des tribunaux, et le nombre des juges dont chaque tribunal sera composé.
9. En matière criminelle, nul citoyen ne peut être jugé que sur une accusation reçue par des jurés, ou décrétée par le corps législatif dans les cas où il lai appartient de poursuivre l'accusation.
Après l'accusation admise, le fait sera reconnu et déclaré par des jurés.
L'accusé aura la faculté d'en récuser jusqu'à vingt, sans donner de motifs.
Les jurés qui déclareront le fait ne pourront être au-dessous du nombre de douze.
L'application de la loi sera faite par des juges.
L'instruction sera publique , et l'on ne pourra refuser aux. accusés le secours d'un conseil.
Tout homme acquitté par un juré légal ne peut plus être repris ni accusé à raison du même fait-
10. Nul homme ne peut être saisi que pour être conduit devant Tofficier de police ; et nul ne peut être mis en arrestation ou détenu qu'en vertu d^un mandat des officiers de police, d'une ordonnance de prise de corps d'un tribunal , d'un décret d'accusation du corps législatif dans le cas où il lui appartient de le prononcer, ou d'un jugement de condamnation à prisoii ou détention correctionnelle.
1 1 . Tout homme saisi et conduit devant l'officier de police sera examiné sur-le-champ , ou , au plus tard , dans les vingtquatre heures.
S'il résulte de l'examen qu'il n'y a aucun sujet d'inculpation contre lui, il sera remis aussitôt en liberté; ou, s'il y a lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt, il y sera conduit dans le plus bref délai , qui , en aucun cas , ne pourra excéder trois jours.
12. Nul homme arrêté ne peut être retenu, s'il donne caution suffisante, dans tous les cas où la loi permet de rester libre sous cautionnement.
i5. Nul homme, dans le cas où sa détention est autorisée par la loi, ne peut être conduit et détenu que dans les lieux légalement et publiquement désignés pour servir de maison d'arrêt, de maison de justice ou de prison.
i4- Nul gardien ou geôlier ne peut recevoir ni retenir aucun homme qu'en vertu d'un mandat , ordonnance de prise de corps, décret d'accusation, ou jugement mentionné
dans Tarticle 10 ci-dessus, et sans que la transcription eu ait été faite sur son registre.
i5. Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser, de représenter la personne du détenu à l'officier civil ayant la police de la maison de détention, toutes les fois qu'il en sera requis par lui.
La représentation de la personne du détenu ne pourra de même être refusée à ses parens et amis, porteurs de l'ordre de l'officier civil, qui sera toujours tenu de l'accorder, à moins que le gardien ou geôlier ne représente une ordonnance du juge, transcrite sur son regivStre, pour tenir l'arrêté au secret.
16. Tout homme, quel que soit sa place ou son emploi, autre que ceux à qui la loi donne le droit d'arrestation , qui donnera, signera, exécutera ou fera exécuter l'ordre d'arrêter un citoyen; ou quiconque, même dans les cas d'arrestation autorisés par la loi, conduira, recevra ou retiendra un citoyen dans un lieu de détention non publiquement et légalement désigné ; et tout gardien ou geôlier qui contreviendra aux dispositions des articles i4 et i5 ci-dessus, seront coupables du crime de détention arbitraire.
- 17. Nul homme ne peut être recherché ni poursuivi pour raison des écrits qu'il aura fait imprimer ou publier sur quelque matière que ce soit, si ce n'est qu'il ait provoqué à dessein la désobéissance à la loi, l'avilissement des pouvoirs constitués, la résistance à leurs actes, ou quelques-unes des actions déclarées crimes ou délits par la loi.
La censure sur les actes des pouvoirs constitués est permise ; mais les calomnies volontaires contre la probité des fonctionnaires publics et la droiture de leurs intentions dans l'exercice de leurs fonctions, pourront être poursuivies par ceux qui en sont l'objet.
Les calomnies et injures contre quelques personnes que ce soit, relatives aux actions de leur vie privée, seront punies, sur leur poursuite.
18. Nul ne peut être jugé, soit par la voie civile, soit par la voie criminelle , pour fait d'écrits imprimés ou publiés , sans qu'il ait été reconnu et déclaré par un jury, 1° s'il y a délit dans l'écrit dénoncé; 2° si la personne poursuivie en est coupable,
19. Il y aura pour tout le royaume un seul tribunal de cassation, établi auprès du corps législatif. Il aura pour fonctions de prononcer ,
Sur les demandes en cassation contre les jugemens rendus en dernier ressort par les tribunaux ;
Sur les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre, pour cause de suspicion légitime ;
Sur les règlemens de jugent les prises à partie contre un tribunal entier.
20. En matière de cassation , la tribunal de cassation ne pourra jamais connaître du fond des affaires; mais, après avoir cassé le jugement qui aura été rendu sur une procédure dans laquelle les formes auront été violées, ou qui contiendra une contravention expresse à la loi , il renverra le fond du procès au tribunal qui doit en connaître.
2 1 . Lorsqu'après deux cassations , le jugement du troisième tribunal sera attaqué par les mêmes moyens que les deux: premiers, la question ne pourra plus être agitée au tribunal de cassation, sans avoir été soumise au corps législatif, qui portera un décret déclaratoire de la loi , auquel le tribunal de cassation sera tenu de se conformer.
22. Chaque année, le tribunal de cassation sera tenu d'envoyer à la barre du corps législatif une députation de huit de ses membres, qui lui présenteront l'état des jugemens rendus, à côté de chacun desquels seront la notice abrégée de l'affaire, et le texte de la loi qui' aura déterminé la décision.
25. Une haute cour nationale, formée de membres du tribunal de cassation et de hauts jurés, connaîtra des délits des ministres et agens principaux du pouvoir exécutif, et des crimes qui attaqueront la sûreté générale de l'Etat, lorsque le corps législatif aura rendu un décret d'accusation.
Elle ne se rassemblera que sur la proclamation du corps législatif, et à une distance de 5o,ooo toises au moins du lieu où la législature tiendra ses séances (i).
24. Les expéditions exécutoires des jugemens des tribunaux seront conçues ainsi qu'il suit :
" N. (ie nom du roi) , par la grâce de Dieu et par la loi constitutionnelle de l'Etat, roi des Français; à tous présens et à venir, salut : le tribunal de.... a rendu le jugement suivant :
( Ici sera copié ie jugement, dans lequel il sera fait mention du nom des juges.)
» Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis de mettre ledit jugement à exécution ; à nos commissaires auprès des tribunaux d'y tenir la main , et à tous cammandans et officiers de la force publique de prêter main-forte lorsqu'ils en seront légalement requis : en foi de quoi le présent jugement a été signé par le président du tribunal et par le greffier, n
Les fonctions des commissaires du roi auprès des tri
(i) Six rpyriamèlrcs (douze lieues raovcnues '
bunaiix seront de requérir robservation des lois dans les ingemens à rendre, et de faire exécuter les jugeinens rendus.
Ils ne seront point accusateurs publics ; mais ils seront entendus sur toutes les accusations, et requerront, pendant le cours de l'instruction, pour la régularité des formes, et avant le jugement, pour l'application de la loi.
26. Les^ commissaires du roi auprès des tribunaux dénonceront au directeur du jury, soit d'office, soit d'après les ordres qui leur seront donnés par le roi :
Les attentats contre la liberté individuelle des citoyens , contre la libre circulation des subsistances et autres objets de commerce , et contre la perception des contributions ;
Les délits par lesquels l'exécution des ordres donnés par le roi, dans l'exercice des fonctions qui lui sont déléguées, serait troublée ou empêchée ;
Les attentats contre le droit des gens , et les rébellions à l'exécution des jugemens, et de tous les actes exécutoires émanés des pouvoirs constitués.
27. Le ministre de la justice dénoncera au tribunal de cassation, par la voie du commissaire du roi, et sans préjudice du droit des parties intéressées, les actes par lesquels les juges auraient excédé les bornes de leur pouvoir.
Le tribunal les annullera; et, s'ils donnent lieu à la forfaiture, le fait sera dénoncé au corps législatif, qui rendra le décret d'accusation, s'il y a lieu, et renverra les prévenus devant la haute cour nationale.
TITRE ÎV.
De ia Force publique.
Art. 1*'. La force publique est instituée pour défendre l'Etat contre les ennemis du dehors, et assurer au-dedans le maintien de l'ordre, et l'exécution des lois.
Elle est composée
De l'armée de terre et de mer ;
De la troupe spécialement destinée au service intérieur ; Et subsidiairement des citoyens actifs et de leurs enfans en état de porter les armes, inscrits sur le rôle de la garde nationale.
3. Les gardes nationales ne forment ni un corps militaire^ ni une institution dans l'Etat; ce sont les citoyens evix-mêmes appelés au service de la force publique.
4. Les citoyens ne pourront jamais se former, ni agir comma gardes nationales, qu'en vertu d'une réquisition ou d'une autorisalion légale.
5. Ils sont soumis, en cette qualité, à une organisation déterminée par la loi.
Ils ne peuvent avoir, dans tout le royaume , qu'une mêitie discipline et un même uniforme.
Les distinctions de grade et la subordination ne subsistent que relativement au service et pendant sa durée.
6. Les officiers sont élus à temps, et ne peuvent être réélus qu'après un intervalle de service comme soldats.
Nul ne commandera la garde nationale de plus d'un district.
7. Toutes les parties de la force publique, employées pour la sûreté de l'Etat, contre les ennemis du dehors, agiront sous les ordres du roi.
8. Aucun corps ou détachement de troupes de ligne ne peut agir dans l'intérieur du royaume sans une réquisition légale.
9. Aucun agent de la force publique ne peut entrer dans la maison d'un citoyen , si ce n'est pour l'exécution des mandemens de police et de jutice, ou dans les cas formellement prévus par la loi.
10. La réquisition de la force publique dans l'intérieur du royaume appartient aux officiers civils, suivant les règles dé^ terminées par le pouvoir législatif.
11. Si des troubles agitent tout un département, le roi donnera , sous la responsabilité de ses ministres , les ordres nécessaires pom' l'exécution des lois et le rétablissement de l'ordre ; mais à la charge d'en informer le corps législatif, s'il est assemblé , et de le convoquer , s'il est en vacances.
12. La force publique est essentiellement obéissante; nul corps armé ne peut délibérer.
i5. L'armée de terre et de mer, et la troupe destinée à la sûreté intérieure, sont soumises à des lois particulières, soit pour le maintien de la discipline, soit povir la forme des juge-: mens et la nature des peines en matière de délits militaires.
TITRE V
Des Cont7'iéutions puéiiques.
Art. 1". Les contributions publiques seront délibérées et fixées chaque année par le corps législatif, et ne pourront subsister au-delà du dernier jour de la session suivante, si elles n'ont pas été expressément renouvelées.
2. Sous aucun prétexte, les fonds nécessaires à l'acquittement de la délie nationale et au paiement de la liste civile ne pourront être ni refusés ni suspendus.
Le traitement des ministres du cuite catholique pensionnés ^
conserves, élus OU nommés en vertu des décrets de rassemblée nationale constituante, fait partie de la dette nationale.
Le corps législatif ne pourra, en aucun cas, charger la nation du paiement des dettes d'aucun individu.
3. Les comptes détaillés de la dépense des départemens ministériels , signés et certifiés par les ministres ou ordonnateurs-généraux , seront rendus publics par la voie de l'impression, au conamencement des sessions de chaque législature.
Il en sera de même des états de recette des diverses contributions , et de tous les revenus publics.
Les états de ces dépenses et recettes seront distingués suivant leur nature, et exprimeront les sommes touchées et dépensées, année pai' année, dans chaque district.
Les dépenses particulières à chaque département, et relatives aux tribunaux , aux corps administratifs et autres établissemens, seront également rendues publiques.
4. Les administrateurs de département et sous-administrateurs ne pourront ni établir aucune contribution publique, ni faire aucune répartition au-delà du temps et des sommes fixés par le corps législatif, ni délibérer ou permettre, sans y être autorisés par lui, aucun emprunt local à la charge des citoyens du département.
5. Le pouvoir exécutif dirige et surveille la perception et le versement des contributions, et donne tous les ordres nécessaires à cet effet.
TITRE YI,
Des Rapports de la Nation française avec tes Nations étrangères.
La nation française renonce à entreprendre aucune guerre dans la vue de faire des conquêtes, et n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple.
La constitution n'admet point de droit d'aubaine.
Les étrangers établis ou non en France succèdent à leurs parens étrangers ou français.
Ils peuvent contracter, acquérir et recevoir des biens situés en France, et en disposer, de même que tout citoyen français, par tous les moyens autorisés par les lois.
Les étrangers qui se trouvent en France sont soumis aux mêmes lois criminelles et de police que les citoyens français, sauf les conventions arrêtées avec les puissances étrangères : leur personne, leurs biens, leur industrie, leur culte, sont également protégés par la loi.
CONSTlTUTlOiy
TITRE VIL
De ia Révision des Décrets constitutionnels.
Art. l^^ L'assemblée nationale constituaMte déclare que la nation a le droit imprescriptible de changer sa constitution; et néanmoins, considérant qu'il est plus conforme à l'intérêt national d'user seulement, par les moyens pris dans la constitution même, du droit d'en réformer les articles dont l'expérience aurait fait sentir les inconvéniens, décrète qu'il y sera procédé par une assemblée de révision, en la forme, suivante :
2. Lorsque trois législatures' consécutives auront émis un vœu uniforme pour le changement de quelque article constitutionnel , il y aura lieu à la révision demandée.
5. La prochaine législature et la suivante ne pourront proposer la réforme d'aucun article constitutionnel.
4- Des trois législatures qui pourront par la suite proposer quelques changemens, les deux premières ne s'occuperont de cet objet que dans les deux derniers mois de leur dernière session , et la troisième à la fin de sa première session annuelle, ou au commencement de la seconde.
Leurs délibérations sur cette matière seront soumises aux mêmes formes que les actes législatifs; mais les décrets par lesquels elles auront émis leur vœu ne seront pas sujets à la sanction du roi.
5. La quatrième législature, augmentée de deux cent quarante-neuf membres élus en chaque département, par doublement du nombre ordinaire qu'il fournit pour sa population, formera l'assemblée de révision.
Ces deux cent quarante-neuf membres seront élus après que la nomination des représentans au corps législatif aura t\è lerniinée, et il en sera fait un procès-verbal séparé.
L'asseiiibiée de révision ne sera composée que d'une chambre.
6. Les membres de la troisième législature qui aura demandé le changement ne pourront être élus à l'assemblée de révision.
7. Les membres de l'assemblée de révision , après avoir prononcé tous ensemble le serment de ^;^^'r<J^^^re5o^^77^o^«m^ prêteront individuellement celui de se horn&r à statuer sur ics objets quileur auront été soumis par le vœu uniformedes trois législatUTts précédentes ; de maintenir, au surplus , de tout leur pouvoir , ia constitution du royaume décrétée par V assemhiée nationale constituante, aux années 1789,
1790 et 1791 t et d'être en tout fidèles à ia Nation, àia toi et au roi.
8. L'assemblée de révision sera tenue de s'occuper ensuite , et sans délai, des objets qui auront été soumis à son examen : aussitôt que son travail sera terminé, les deux cent quaranteneuf membres nommés en augmentation se retireront sans pouvoir prendre part, en aucun cas, aux actes législatifs.
Les colonies et possessions françaises dans l'Asie, l'Afrique et l'Amérique , quoiqu'elles fassent partie de l'empire français, ne sont pas comprises dans la présente constitution.
Aucun des pouvoirs institués par la constitution n'a le droit de la changer dans son ensemble ni dans ses parties , sauf les réformes qui pourront y être faites par la voie de la révision , conformément aux dispositions du titre VIT ci-dessus.
L'assemblée nationale constituante en remet le dépôt à la fidélité du corps législatif, du roi et des juges, à la vigilance des pères de famille , aux épouses et aux mères , à l'affection des jeunes citoyens, au courage de tous les Français.
Les décrets rendus par l'assemblée nationale constituante qui ne sont pas compris dans l'acte de constitution , seront exécutés comme lois; et les lois antérieures auxquelles elle n'a pas dérogé seront également observées tant que les uns ou les autres n'auront pas été révoqués ou m^odifiés par le pouvoir législatif.
Du 5 septembre 1791.
L'assemblée nationale , ayant entendu la lecture de l'acte constitutionnel ci-dessus, et après l'avoir approuvé, déclare que la constitution est terminée , et qu'elle ne peut y rien changer.
Il sera nommé à l'instant une députation de soixante membres, pour oflrir, dans le jour, l'acte constitutionnel au roi.
Serment de Louis XVI devant î'AssemMée nationale, pour l'acceptation de la Constitution.
Messieurs,
Je viens consacrer ici solennellement l'acceptation que J'ai donnée à l'acte constitutionnel. En conséquence, je jure d'être fidèle à la Nation et à la loi, d'employer tout le pouvoir qui m'est délégué, à maintenir la constitution décrétée par l'assemblée nationale constituante, et à faire exécuter les lois.
TOME I, o
Puisse celte grande et mémorable époque être celle du rétablissement delà paix, de l'union , et devenir le gage du bonheur du peuple et de la prospérité de l'empire l
Proclamation de ta Constitution.
i4 septembre 1791.
C ITOYENS,
et 1791 , ayant commencé le 17 juin 1789 l'ouvrag stitulion , l'a heureusement terminé le 3 septembi
L'assemblée nationale constituante, aux années 1789, 1790
:'age de la conire 1791.
L'acte constitutionnel a été solennellement accepté et signé par le roi , le i4 du même mois.
L'assemblée nationale constituante en remet le dépôt à la fidélité du corps législatif, du roi et des juges , à la vigilance des pères de famille , aux épouses et aux mères , à l'alFection des jeunes citoyens, au courage de tous les Français.
Après le 3 septembre 1791, jour où l'assemblée déclara que la constitution était terminée , elle tint encore plusieurs séances , et rendit quelques lois.
Celle sur l'organisation de la garde nationale , en date du 29 septemb^-e , est la plus importante de toutes.
Le 00 septembre, rassemblée constituante déclara que sa mission était finie, et elle se retira sur-le-champ.
Cependant les assemblées primaires et électorales, réunies dans toute la France, avaient nommé les membres de l'assemblée législative, qui tint sa première séance le i^*^ octobre 1791.
Le 4 , le roi se rendit à l'assemblée , et prêta le serment exigé parla constitution (1).
La mésintelligence ne tarda pas à éclater entre la cour et les représenta|is. Deux décrets rendus , l'un contre les émigrés , l'autre contre les prêtres réfractaiies , furent présentés à la sanction du roi , qui refusa son consentement. En cela , il usa du droit que lui donnait la constitution (2).
Mais cet essai de son p<>^yoir ne servit qu'à montrer combien ce pouvoir était faible.
Trois partis s'étaient formés dans l'assemblée : on distinguait les Constitutionnels yÏQS Girondins elles Jacobins. Les premiers étaient les seuls qui voulussent sincèi'ement conserver la constitution royale; les autres s'accordaient pour la renverser, mais avec des vues ultérieures bien différentes, ainsi que l'expérience l'a démontré.
Chaque jour, les républicains attaquaient les hommes et les institutions qui faisaient obstacle à leurs desseins. Le 3o mai 1792 , ils firent piononcer la dissolution de la garde constitutionnelle du monarque.
Enfin , le 20 juin éclata une insurrection qui, soit qu'elle fût commandée par les républicains, soit qu'elle fût seulement provoquée par leur conduite et leurs discours, renversa, on peut le dire, et la royauté et la constitution ; la représentation nationale elle-mê}iie reçut une atteinte funeste : on vit défiler , au milieu de
(1) Chap. 2, sect. i, art. 4-
(2) Chap. 5, «ect. 3.
l'assemblée, une procession d'hommes armés, qui, plus tard , y reparurent pour demander la tête de ces dépiilés alors environnés de la faveur populaire.
Le 10 août acheva ce que le 20 juin avait commencé j et la constitution cessa d'exister , par FefFet des deux décrets rendus par l'assemblée, dont l'un suspendait le roi de ses fonctions, et l'autre ordonnait la convocation d'une convention nationale.
Le lendemain , un autre décret invifa tous les citoyens à se réunir en assemblées primaires, pour nommer les membres de la convention, et à revêtir leurs représentans d'une confiance Illimitée. Tout Français âgé de vingt-un ans , pourvu qu'il ne fût pas en état de domesticité , fut appelé à voter j tout Français âgé de vingt-cinq ans fut déclaré éligible. D'ailleurs le pouvoir e!xécutif fut confié aux ministres.
Nous ne parlerons des massacres des 2 et 3 septembre que pour faire remarquer que, dès ce moment, la puissance des Jacobins fut souveraine; le talent et le courage des Girondins ne purent résister à leur audace et à leur popularité.
Le 21 septembre 1791, la convention tint sa première séance , et décréta , à l'unanimité , V abolition de la royauté.
Un nouveau décret , en date du 25 , proclama la république française.
Au mois de janvier 1795 commença le procès de Louis XVI : le courage de quelques députés ne put le défendre contre la rage des Jacobins et la pusillanimité du reste de la convention.
Après la mort du roi, la Montagne continua à opprimer la convention et à ravager la France. Le 6 avril, fut formé ce fameux comité de salut public , directeur de l'anarchie et des excès révolutionnaires. Le 5i mai, on vit la convention sacrifier plusieurs de ses membres à la fureur des Jacobins : un grand nombre de députés connus sous le nom de Girondins et de Fédéralistes furent proscrits, et la plupart traînés sur l'échafaud. La France se couvrit de comités révolutionnaires j chaque département eut son proconsul , qu'on nommait alors re-présentant du peuple. C'est au milieu de cesraouvemens que se préparait la nouvelle constitution de la république française. Elle fut présentée le 24 juin à l'acceptation du peuple.
PAR LA CONVENTION NATIONALE
24 juin .1793.
Déclaration des Droits de f Homme et du Citoyen.
Le peuple français , convaincu que l'oubli et le mépris des droits naturels de l'homme sont les seules causes des malheurs du monde, a résolu d'exposer, dans une déclaration solennelle, ces droits sacrés et inaliénables, afin que tous les citoyens, pouvant comparer sans cesse les actes du gouvernement avec le but de toute institution sociale, ne se laissent jamais opprimer et avilir parla tyrannie; afin que le peuple ait toujours devant les yeux les bases de sa liberté et de son bonheur ; le magistrat, la règle de ses devoirs; le législateur, l'objet de sa mission.
En conséquence, il proclame, en présence de l'Être-Suprême , la déclaration suivante des droits de l'homme et du citoyen :
Art. 1". Le but de la société est le bonheur commun.
Le gouvernement est institué pour garantir à l'homme la jouissance de ses droits naturels et imprescriptibles.
2. Ces droits sont : l'égalité, la liberté, la sûreté, la propriété.
3 . Tous les hommes so nt égaux par la nature et devant la loi .
4. La loi est l'expression libre et solennelle de la volonté générale; elle est la même pour tous, soit qu'elle protège , soil qu'elle punisse ; elle ne peut ordonner que ce qui est juste et utile à la société; elle ne peut défendre que ce qui lui est nuisible.
5. Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois publics. Les peuples libres ne connaissent d'autres motifs de préférence dans leurs élections , que les vertus et les talens.
6. La liberté est le pouvoir qui appartient à l'homme de faire tout ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui : elle a pour principe la nature ; pour règle , la justice ; pour sauve-garde ,
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la loi : sa limite morale est dans cette maxime : Ne fais pas à un autre ce que tu ne veux pas qu'il te soit fait.
7. Le droits de manifester sa pensée et ses opinions , soit par la voie de la presse, soit de tout autre manière; le droit de s'assembler paisiblement, le libre exercice des cultes, ne peuvent être interdits.
La nécessité d'énoncer ses droits suppose ou la présence ou le souvenir récent du despotisme.
8. La sûreté consiste dans la protection accordée par la société à chacun de ses membres, pour la conservation de sa personne , de ses droits et de ses propriétés.
9. La loi doit protéger la liberté publique et individuelle contre l'oppression de cevix qui gouvernent.
10. Nul ne doit être accusé, arrêté ni détenu, que dans les cas déterminés parla loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Tout citoyen appelé ou saisi par l'autorité de la loi doit obéir à l'instant ; il se rend coupable par la résistance.
1 1 . Tout acte exercé contre un homme hors des cas et sans les formes que la loi détermine , est arbitraire et tyrannique ; celui contre lequel on voudrait l'exécuter par la violence a le droit de le repousser par la force.
12. Ceux qui solliciteraient, expédieraient, signeraient, exécuteraient ou feraient exécuter des actes arbitraires, sont coupables, et doivent être punis.
i3. Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable , s'il est jugé indispensable de l'arrêter , toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi.
14. Nul ne doit être jugé et puni qu'après avoir été entendu ou légalement appelé, et qu'en vertu d'une loi promulguée antérieurement au délit. La loi qui punirait des délits commis avant qu'elle existât , serait une tyrannie ; l'effet rétroactif donné à la loi serait un crime.
i5. La loi ne doit décerner que des peines strictement et évidemment nécessaires : les peines doivent être proportionnées au délit , et utiles à la société.
16^. Le droit de propriété est celui qui appartient à tout citoyen , de jouir et de disposer à son gré de ses biens , de ses revenus, du fruit de son travail et de son industrie.
17. Nul genre de travail, de culture, de commerce, ne peut être interdit à l'industrie des citoyens.
18. Tout homme peut engager ses services, son temps; mais il ne peut se vendre ni être vendu : sa personne n'est pas une propriété ahcnable. La loi ne connaît point de domesticité ; il ne peut exister qu'un engagement de soin et de reconnaissance entre l'homme qui travaille et celui qui l'emploie.
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ig. Nul ne peut être privé de la moindre portion de sa propriété, sans son consentement, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée , l'exige, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité.
20. Nulle contribution ne peut être établie que pour l'utîlité générale. Tous les citoyens ont droit de concourir à l'établissement des contributions , d'en surveiller l'emploi et de s'en faire rendre compte.
2 1 . Les secours publics sont une dette sacrée. La société doit la subsistance aux citoyens malheureux, soit en leur procurant du travail , soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler.
22. L'instruction est le besoin de tous. La société doit favoriser de tout son pouvoir les progrès de la raison publique , et mettre l'instruction à la portée de tous les citoyens.
23. La garantie sociale consiste dans l'action de tous , pour assurer à chacun la jouissance et la conservation de ses droits : celte garantie repose sur la souveraineté nationale.
24. Elle ne peut exister, si les limites des fonctions publiques ne sont pas clairement déterminées par la loi , et si la responsabilité de tous les fonctionnaires n'est pas assurée.
25. La souveraineté réside dans le peuple : elle est une et indivisible , imprescriptible et inaliénable.
26. Aucune portion du peuple ne peut exercer la puissance du peuple entier ; mais chaque section du souverain , assemblée, doit jouir du droit d'exprimer sa volonté avec une entière liberté.
27. Que tout individu qui usurperait la souveraineté soit à l'instant mis à mort par les hommes libres.
28. Un peuple a toujours le droit de recevoir , de réformer et de changer sa constitution. Une génération ne peut assujétir à ses générations futures.
29. Chaque citoyen a un droit égal de concourir à la formation de la loi et à la nomination de ses mandataires ou de ses agens.
30. Les fonctions publiques sont essentiellement temporaires; elles ne peuvent être considérées comme des disiinctions ni comme des récompenses , mais comme des devoirs.
3t. Les délits des mandataires du peuple et de ses agens ne doivent jamais être impunis. Nul n'a le droit de se prétendre plus inviolable que les autres citoyens.
32. Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires de l'autorité publique ne peut, en aucun cas, être interdit, suspendu ni limité.
33. La résistance à l'oppression est la conséquence des autres droits de l'homme.
34« n y a oppression contre le corps social, lorsqu'un seul de ses membres est opprimé : il y a oppression contre chaque membre, lorsque le corps social est opprimé.
35. Quand le gouvernement viole le droit du peuple, l'insurrection est, pour le peuple et pour chaque portion du peuple, ie plus sacré et le plus indispensable des devoirs.
D0 la RépuHique.
Art. 1". La république française est une et indivisible. De la Distribution du pewpie.
2. Le peuple français est distribué , pour Texercice de sa souveraineté, en assemblées primaires de canton.
5. Il est distribué , pour l'administration et pour la justice, en départemens, districts, municipalités.
De l'Etat des Citoyens.
4- Tout homme né et domicilié en France , âgé de 21 ans accomplis ;
Tout étranger âgé de 21 ans accomplis, qui, domicilié en France depuis une année, y vit de son travail, ou acquiert une propriété, ou épouse une Française, ou adopte un enfant, ou nourrit un vieillard ;
Tout étranger enfin qui sera jugé par le corps législatif avoir bien mérité de l'humanité, est admis à Fexerciee des droits de citoyen français.
5. L'exercice des droits de citoyen se perd, par la naturalisation en pays étranger, par l'acceptation de fonctions ou faveurs émanées d'un gouvernement non populaire, par la condamnation à des peines infamantes ou afïlictives, jusqu'à réhabilitation.
6. L'exercice des droits de citoyen est suspendu par l'état d'accusation , par un jugement de contumace , tant que le jugement n'est pas anéanti.
De ta Souveraineté du Peuple.
7. Le peuple souverain est l'universalité des citoyens français.
Il délibère sur les lois
Des Assemblées primaires.
1 1 . Les assemblées primaires se composent des citoyens domiciliés depuis six mois dans chaque canton.
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• 12. Elles sont composées de 200 citoyens au moins, de 600 au plus , appelés à voter.
i3. Elles sont constituées par la nomination d'un président, de secrétaires , de scrutateurs.
Leur police leur appartient
j 5. Nul n'y peut paraître en armes.
16. Les élections se font au scrutin , ou à haute voix , au choix de chaque votant.
17. Une assemblée primaire ne peut, en aucun cas, prescrire un mode uniforme de voter,
18. Les scrutateurs constatent le vote des citoyens qui, ne sachant point écrire, préfèrent de voter au scrutin.
19. Les suffrages sur les lois sont donnés par oui et parnon.
Il y a un député en raison de 40,000 individus
25. Chaque réunion d'assemblées primaires, résultant d'une population de 59,000 à 415O00 âmes, nomme immédiatement un député.
24. La nomination se fait à la majorité absolue des suffrages.
25. Chaque assemblée fait le dépouillement des suffrages, et envoie un commissaire, pour le recensement général, au lieu désigné comme le plus central.
26. Si le premier recensement ne donne point de majorité absolue , il est procédé à un second appel , et on vote entre les deux citoyens qui ont réuni le plus de voix.
27. En cas d'égalité de voix , le plus âgé a la préférence, soit pour être balolté , soit pour être élu. En cas d'égalité d'âge , le sort décide.
28. Tout Français exerçant les droits de citoyen est éligible dans l'étendue de la république.
Chaque député appartient à la Nation entière
5o. En cas de non acceptation , démission , déchéance ou mort d'un député , il est pourvu à son remplacement par les assemblées primaires qui l'ont nommé.
3i. Un député qui a donné sa démission ne peut quitter son poste qu'après l'admission de son successeur.
52. Le peuple français s'assemble , tous les ans , le 1^^ mai , pour les élections.
55. Il y procède, quel que soit le nombre des citoyens ayant droit d'y voter.
54. Les assemblées primaires se forment extraordînairement sur la demande du cinquième des citoyens qui ont droit d'y voter.
35. La convocation se fait , en ce cas , par la municipalité du lieu ordinaire du rassemblement.
36. Ces assemblées extraordinaires ne délibèrent qu'autant que la moitié, plus un, des citoyens qui ont droit d'y voter, sont présens.
Des AssemMées électorales.
57. Les citoyens , réunis en assemblées primaires, nomment un électeur, à raison de 200 citoyens présens ou non : deux , depuis 3oi jusqu'à 400; trois, depuis 5oi jusqu'à 600.
38. La tenue des assemblées électorales, et le mode des élections , sont les mêmes que dans les assemblées primaires.
Du Corps Ugisiatif.
Il se réunit le 1" juillet
42. L'assemblée nationale ne peut se constituer, si elle n'est composée au moins de la moitié des députés, plus un.
43. Les députés ne peuvent être recherchés, accusés ni jugés, en aucun temps, pour les opinions qu'ils ont énoncées dans le sein du corps législatif.
44* Ils peuvent , pour fait criminel , être saisis en flagrant délit ; mais le mandat d'arrêt nile'mandat d'amener ne peuvent être décernés contre eux qu'avec l'autorisation du corps législatif.
Tenue des Séances du Corps législatif.
Cinquante membres ont le droit d'exiger l'appel nominal
5i . Elle a le droit de censure sur la conduite de ses membres dans son sein.
52. La police lui appartient dans le lieu de ses séances et dans l'enceinte extérieure qu'elle a déterminée.
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Des Fonctions du Corps iégisiatif.
55. Le corps législatif propose des lois, et rend des décrets.
54- Sont compris sous le nom général de iois^ les actes du corps législatif, concernant :
La législation civile et criminelle ; l'administration générale des revenus et des dépenses ordinaires de la république; les domaines nationaux; le titre, le poids, l'empreinte et la dénomination des monnaies; la nature, le montant et la perception des contributions]; la déclaration de guerre; toute nouvelle distribution générale du territoire français ; l'instruction publique ; les honneurs publics à la mémoire des grands hommes.
55. Sont désignés sous le nom particulier de décrets, les actes du corps législatif, concernant :
L'établissement annuel des forces de terre et de mer; la permission ou la défense du passage des troupes étrangères sur le territoire français ; l'introduction des forces navales étrangères dans les ports de la république; les mesures de sûreté et de tranquillité générale; la distribution annuelle et momentanée des secours et travaux publics; les ordres pour la fabrication des monnaies de toutes espèces; les dépenses imprévues et extraordinaires; les mesures locales et particulières à une administration , à une commune , à un genre de travaux publics ; la défense du territoire; la ratification des traités; la nomination et la destitution des commandans en chef des armées; la poursuite de la responsabilité des membres du conseil , des fonctionnaires publics ; l'accusation des prévenus de complots contre la sûreté générale de la république ; tout changement dans la distribution partielle du territoire français ; les récompenses nationales.
De ia Formation de ia Loi.
Les projets de loi sont précédés d'un rapport
57. La discussion ne peut s'ouvrir, et la loi ne peut être provisoirement arrêtée, que quinze jours après le rapport.
58. Le projet est imprimé et envoyé à toutes les communes de la république , sous ce titre : Loi proposée.
59. Quarante jours après Fenvoi de la loi proposée , si dans la moitié des départemens, plus un , le dixième des assemblées primaires de chacun d'eux, régulièrement formées , n^a pas réclamé , le projet est accepté , et devient loi.
60. S* il y a réclamation, le corps législatif convoque les assemblées primaires.
l4o ACTE CONSTITUTIONNEL
De € Intitulé des Lois et des Décrets.
61. Les lois, les décrets, les jugemens et tous les actes publics sont intitulés : Au nom du Peuple français ^ i'an.... de la république française.
Du Conseil exécutif.
62. Il y a un conseil exécutif composé de vingt-quatre membres.
65. L'*assemblée électorale de chaque département nomme un candidat. Le corps législatif choisit , sur la liste générale , les membres da conseil.
64. Il est renouvelé par moitié à chaque législature, dans le dernier mois de sa session.
65. Le conseil est chargé de la direction et de la surveillance de l'administration générale; il ne peut agir qu'en exécution des lois et des décrets du corps législatif.
66. Il nomme, hors de son sein , lesagens en chef de l'administration générale de la république.
67. Le corps législatif détermine le nombre et les fonctions de ces agens.
68. Ces agens ne forment point un conseil ; ils sont séparés , sans rapports immédiats entre eux ; ils n'exercent aucune autorité personnelle.
69. Le conseil nomme, hors de son sein , les agens extérieurs de la république.
Il révoque et remplace les agens à sa nomination
74. Il est tenu de les dénoncer, s'il y a lieu, devant les autorités judiciaires.
Des Relations du Conseil exécutif avec le Corps législatif.
75. Le conseil exécutif réside auprès du corps législatif ; il a l'entrée et une place séparée dans le lieu de ses séances.
76. Il est entendu toutes les fois qu'il a un compte à rendre.
77. Le corps législatif l'appelle dans son sein , en tout ou en partie , lorsqu'il le juge convenable.
Des Corps administratifs et municipaux.
78. Il y a dans chaque commune de la république une administration municipale ;
Dans chaque district , une administration intermédiaire : Dans chaque département, une administration centrale.
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79. Les officiers municipaux sont élus par les assemblées de commune.
80. Les administrateurs sont nommés par les assemblées électorales de département et de district.
81. Les municipalités et les administrations sont renouvelées tous les ans par moitié.
82. Les administrateurs et officiers municipaux n'ont aucun caractère de représentation.
Ils ne peuvent en aucun cas modifier les actes du corps législatif, ni en suspendre l'exécution.
83. Le corps législatif détermine les fonctions des officiers municipaux et des administrateurs, les règles de leur subordination , et les peines qu'ils pourront encourir.
84. Les séances des municipalités et des administrations sont publiques.
De ia Justice civile.
85. Le code des lois civiles et criminelles est uniforme pour toute la république.
86. Il ne peut être porté aucune atteinte au droit qu'ont les citoyens de faire prononcer sur leurs différons par des arbitres de leur choix.
87. La décision de ces arbitres est définitive , si les citoyens ne se sont pas réservé le droit de réclamer.
88. Il y a des juges de paix élus par les citoyens des arrondissemens déterminés par la loi.
Ils concilient et jugent sans frais
90. Leur nombre et leur compétence sont réglés par le corps législatif.
91 . Il y a des arbitres publics élus par les assemblées électorales.
92. Leur nombre et leur arrondissement sont fixés par le corps législatif.
95. Ils connaissent des contestations qui n'ont pas été terminées définitivement par les arbitres privés ou par les juges de paix.
94. Ils délibèrent en public ; ils opinent à haute voix; ils statuent, en dernier ressort, sur défenses verbales, ou sur simple mémoire , sans procédures et sans frais ; ils motivent leurs décisions.
95. Les juges de paix et les arbitres publics sont élus tous les ans.
Delà Justice criminelle.
96. En matière criminelle, nul citoyen ne peut être jugé que sur une accusation reçue par les jurés, ou décrétée par le corps législatif.
Les accusés ont des conseils choisis par eux , ou nommée d'office.
L'instruction est publique. Le fait et l'intention sont déclarés par un jury de jugement. La peine est appliquée par un tribunal criminel.
97. Les juges criminels sontélus tous les ans par les assemblées électorales.
Du Trihunaî de Cassation.
98. Il y a pour toute la république un tribunal de cassation.
Ce tribunal ne connaît point du fond des affaires
Il prononce sur la violation des formes, et sur les contraventions expresses à la loi.
100. Les membres de ce tribunal sont nommés tous les ans par les assemblées électorales.
Des Contrihutions puMiques.
101. Nul citoyen n'est dispensé de l'honorable obligation de contribuer aux charges publiques.
De ta Trésorerie nationale.
103. La trésorerie nationale est le point central des recettes et dépenses de la république.
io3. Elle est administrée par des agens comptables nommés par le conseil exécutif.
104. Ces agens sont surveillés par des commissaires nommés par le corps législatif, pris hors de son sein , et responsables des abus qu'ils ne dénoncent pas.
De la Comptahiiité.
io5. Les comptes des agens delà trésorerie nationale et des administrateurs des deniers publics, sont rendus annuellement à des commissaires responsables nommés parle conseil exécutif.
106. Ces vérificateurs sont surveillés par des commissaires à la nomination du corps législatif, pris hors de son sein , et responsables des abus et des erreurs qu'ils ne dénoncent pas.
Le corps législatif arrête les comptes.
Des Forces de ia République.
107. La force générale de la république est composée du peuple entier.
108. La république entretient à sa solde, même en temps de paix , vme force armée de terre et de mer.
109. Tous les Français sont soldats ; ils sont tous exercés au maniement des armes.
1 10. Il n'y a point de généralissime.
La différence des grades, leurs marques distinctives
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et la subordiiiation ne subsistent que relativement au service et pendant sa durée.
113. La force publique , employée pour maintenir l'ordre et la paix dans l'intérieur, n'agit que sur la réquisition par écrit des autorités constituées.
11 3. La force publique , employée contre les ennemis du dehors , agit sous les ordres du conseil exécutif.
Nul corps armé ne peut délibérer
Des Conventions nationales.
1 15. Si dans la moitié des départemens, plus un, le dixième des assemblées primaires de chacun d'eux , régulièrement formées , demande la révision de l'acte constitutionnel , ou le changement de quelques-uns de ses articles , le corps législatif est tenu de convoquer toutes les assemblées primaires de la république, pour savoir s'il y a lieu à une convention nationale.
116. La convention nationale est formée de la même manière que les législatures , et en réunit les pouvoirs.
117. Elle ne s'occupe, relativement à la constitution? que des objets qui ont motivé sa convocation.
Des Rapports de ia RépuMique française avec tes Nations étrangères.
1 1 8. Le peuple français est l'ami et l'allié naturel des peuples libres.
119. Il ne s'immisce point dans le gouvernement des autres nations ; il ne souffre pas que les autres nations s'immiscent dans le sien.
1 20. Il donne asile aux étrangers bannis de leur patrie pour la cause de la liberté.
Il le refuse aux tyrans.
121. Il ne fait point la paix avec un ennemi qui occupe son territoire.
De ia Garantie des Droits.
122. La constitution garantit* à tous les Français l'égalité, la liberté, la siireté, la propriété, la dette publique, le libre exercice des cultes, une instruction commune, des secours publics , la liberté indéfinie de la presse , le droit de pétition , le droit de se réunir en sociétés populaires, la jouissance de tous les droits de l'homme.
123. La république française honore la loyauté, le courage, la vieillesse, la piété filiale, le malheur. Elle remet le dépôt de sa constitution sous la garde de toutes les vertus.
i 24. La déclaration des droits et l'acte constitutionnel sont ra vés sur des tables au sein du corps légilatif et dans les lac es publiques.
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Il ne faut pas examiner en elle-même la constitution de lygS ; les publicistes s'accordent à la regarder comme inexécutable ; tout porte à croire même que la faction qui l'imposa à la convention et à la France , n'eut jamais l'intention de la mettre en exercice. Quoiqu'il en soit, les chefs de la Montagne se hâtèrent d'organiser le gouvernement révolutionnaive.
Voici l'analyse rapide des décrets rendus à cette époque. Toute l'autorité fut remise au comité de salut public , par le décret du 19 vendémiaire an II (10 octobre 1790) , qui déclarait le gouvernement provisoire de France révolutionnaire jusqu'à la paix. Ces dispositions furent confirmées par un nouveau décret eu date du i4 frimaire an II (4 décembre 1793).
Enfin, le i22 prairial an 11 (10 juin 1794), fut rendue la loi qui attribuait au tribunal révolutionnaire le soin de punir les ennemis du peuple : les ennemis du peuple étaient désignés de manière qu'il n'y avait pas d'homme en France qui ne pût être coupable ; aux termes de l'art. 7 , le terrible tribunal ne prononçait qu'une peine : la mort! On établissait d'ailleurs îe culte de la théophilantropie ; la déesse Raison était placée sur les autels, et Robespierre célébrait la fêle de VEtie-Suprêfne.
Sous ce régime , la France fut couverte d'échafauds : Nantes , Arras, Bordeaux, Lyon, surtout, furent inondés de sang. Dès le 16 octobre 1793, la leine Marie-Antoinette avait péri sur la place de la Révolution. L'horreur excitée par tant de crimes n'eût point suffi peut-être pour amener le châtiment qui leur était dû; mais la désunion qui éclata entre les membres des comités de salut public et de sûreté générale, donna enfin le moyen de délivrer la France de ses tyrans.
Un discours, prononcé par Robespierre le 8 thermidor an II , dans lequel il dévoilait les divisions des comités, et annonçait de nouvelles proscriptions , fut le signal d'un soulèvement général contre lui.
Le lendemain 9, Robespierre est vivement attaqué par Tallien et Collot d'Herbois : il est mis hors la loi avec plusieurs de ses complices , et le 10 il est mis à mort.
Toutefois le régime de la terreur dura encore quelque temps. Enfin, l'on s'occupa du projet d'une nouvelle constitution; elle fut terminée le 5 fructidor an II (22 août 1795).
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PROPOSÉE AtJ PEUPLE FRANÇAIS PAR LA CONVENTION NATIONALE.
5 fructidor an m (22 août 1795).
Déclaration des Droits et des Devoirs de l'homme et du citoyen.
Le Peuple français proclame en présence de TÊtre-Suprême la déclaration suivante des Droits et des Devoirs de l'homme et du citoyen.
Droits.
Art. I". Les droits de l'homme en société sont la liberté, régalité, la sûreté, la propriété.
2. La liberté consiste à pouvoir faire ce qui ne nuit pas aux droits d'autrui.
3. L'égalité consiste en ce que la loi est la même pour tous, soit qu'elle protège , soit qu'elle punisse.
L'égalité n'admet aucune distinction de naissance, aucune hérédité de pouvoirs.
4. La sûreté résulte du concours de tous pour assurer les droits de chacun.
5. La propriété est le droit de jouir et de disposer de ses biens, de ses revenus, du fruit de son travail et de son industrie.
6. La loi est la volonté générale exprimée par la majorité ou des citoyens ou de leurs représentans.
7. Ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché. Nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.
8. Nul ne peut être appelé en justice , accusé , arrêté ni détenu, que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites.
g. Ceux qui sollicitent, expédient, signent, exécutent ou font exécuter des actes arbitraires sont coupables , et doivent être punis.
10. Toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de la personne d'un prévenu doit être sévèrement réprimée par la loi.
TOM. I
l/|6 CONSTITUTION
1 1 Nul lie peut être jugé qu'après avoir été entendu ou légalement appelé.
13 La loi ne doit décerner que des peines strictement nécessaires et proportionnées au délit.
i3 Tout traitement qui aggrave la peine déterminée par la loi est un crime.
i4. Aucune loi, ni criminelle, ni civile, ne peut avoir d'effet rétroactif.
i5* Tout homme peut engager son temps et ses services; mais il ne peut se vendre ni être vendu; sa personne n'est pas une propriété aliénable.
i6. Toute contribution est établie pour l'utilité générale; elle doit être répartie entre les contribuables, en raison de leurs facultés.
1^. La souveraineté réside essentiellement dans l'universalité des citoyens.
i8. Nul individu, nulle réunion partielle de citoyens ne peut s'atlribuer la souveraineté.
19. Nul ne peut, sans une délégation légale, exercer aucune autorité, ni remplir aucune fonction publique.
20. Chaque citoyen a un droit égal de concourir, immédiatement ou médiatement, à la formation de la loi, à la nomination des représentans du peuple et desfonctionnaires publics.
21. Les fonctions publiques ne peuvent devenir la propriété de ceux qui les exercent.
22. La garantie sociale ne peut exister si la division des pouvoirs n'est pas établie, si leurs limites ne sont pas fixées , et si la responsabilité des fonctionnaires publics n'est pas assurée.
Devoirs.
ÂM. 1". La déclaration des droits contient les obligations des législateurs : le maintien de la société demande que ceux qui la composent connaissent et remplissent également leurs devoirs.
2 Tous les devoirs de l'homme et du citoyen dérivent de ces deux principes gravés par la nature dans tous les cœurs :
Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fît.
Faites constamment aux autres le bien que vous voudriez en recevoir.
3. Les obligations de chacun envers la société consistent à la défendre, à la servir, à vivre soumis aux lois, et à respecter ceux qui en sont les organes.
4. Nul n'est bon citoyen, s'il n'est bon fils, bon père, bon frère , bon ami , bon éponx.
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5. Nul n'est homme de bien, s'il n'est franchement et religieusement observateur des lois.
6. Celui qui viole ouvertement les lois se déclare en état de guerre avec la société.
7. Celui qui, sans enfreindre ouvertement les lois, les élude par ruse ou par adresse, blesse les intérêts de tous ; il se rend indigne de leur bienveillance et de leur estime.
8. C'est sur le maintien des propriétés que reposent la culture des terres , tt)utes les productions , tout moyen de travail, et tout l'ordre social.
9. Tout citoyen doit ses services à la patrie et au maintien de la liberté, de l'égalité et de la propriété, toutes les fois que la loi l'a pelle à les défendre
Art. jer La République française est une et indivisible. 2. L'universalité des citoyens français est le soviverain*
TITRE PREMIER
Division du Territoire.
La France est divisée en.... départemens
Ces départemens sont ; l'Ain, l'Aisne , l'Allier , les Basses- Alpes, les Hautes- Alpes , les Alpes maritimes, l'Ardèche , les Ardennes , l'Arriége , l'Aube , l'Aude l'Aveyron , les Bouchesdu-Rhône, le Calvados, le Cantal, la Charente, la Charente- Inférieure , le Cher, la Corrèze, la Côte^d'Or, les Côtes-du- Nord , la Creuse, la Dordogne, le Doubs, la Drôme, l'Eure , Eure-et-Loir, le Finistère, le Gard, la Haute-Garonne, le Gers, la Gironde , le Golo, l'Hérault, Ille-et-\ilaîne , l'Indre , Indre-et-Loire , l'Isère , le Jura , les Landes , le Liamone , Loiret-Cher, la Loire, la Haute-Loire, la Loire-Inférieure, le Loiret, le Lot , Lot-et Garonne, la Lozère , Ma îne-et- Loire , Manche, la Marne , la Haute-Marne, la Mayenne, la Meurthe, la Meuse , le Mont-Blanc, le Mont-Terrible , le Morbihan , la Moselle, la Nièvre, le Nord, l'Oise, l'Orne, le Pas-de-Calais, le Puy-de-Dôme , les Basses-Pyrénées, las Hautes Pyrénées , les Pyrénées-Orientales , le Bas-^Rhin , le Haut-Rhin , le Rhône, la Haute-Saône, Saône-et-Loire, la Sarthe, la Seine, la Seine-Inférieure, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, les Deux-Sèvres, la Somme, le Tarn, le Var, Vaucluse, la Vendée, la Vienne , la Haute-Vienne , les Vosges, l'Yonne....
Les limites des départemens peuvent être changées ou rec
tifiées par le corps législatif ; mais, en ce cas, la surface d'un département ne peut excéder cent myriamètres carés, ( 400 lieues carées moyennes) (1)
5. Chaque département est distribué en cantons, chaque canton en communes.
Les cantons conservent leurs circonscriptions actuelles.
Leurs limites pourront néanmoins être changées ou rectifiées par le corps législatif; mais, en ce cas, il ne pourra y avoir plus d'un myriamètre (deux lieues moyennes de 2,566 toises chacune) de la commune la plus éloignée au chef-lieu de canton.
6. Les colonies françaises sont parties intégrantes de la république, et sont soumises à la même loi constitutionnelle.
7. Elles sont divisées en départemens ainsi qu'il suit : L'île de Saint-Domingue , dont le corps législatif déterminera la division en quatre départemens au moins , et en six au plus;
La Guadeloupe, Marie-Galande, la Désirade, les Saintes et la partie française de Saint-Martin, la Martinique, la Guyanne française et Cayenne, Sainte-Lucie etTabago,rîle-de-France, les Seychelles, Rodrigue et les établissemens de Madagascar, l'île de la Réunion , les Indes orientales*, Pondichéri , Ghandernagor, Mahé, Karical et autres établissemens.
TITRE II
Etat politique des Citoyens.
8. Tout homme né et résidant en France , qui , âgé de vingtun ans accomplis, s'est fait inscrire sur le registre civique de son canton, qui a demeuré depuis, pendant une année, sur le territoire de la république, et qui paie une contribution directe , foncière ou personnelle , est citoyen français.
9. Sont citoyens, sans aucune condition de contribution , les Français qui auront fait une ou plusieurs campagnes pour l'établissement de la république.
10. L'étranger devient citoyen français, lorsqu'après avoir atteint l'âge de vingt-un ans accomplis, et avoir déclaré l'intention de se fixer en France, il y a résidé pendant sept années consécutives, pourvu qu'il y paie une contribution directe, et qu'en outre il y possède une propriété foncière ou un établissement d'agriculture ou de commerce , ou qu'il ait épousé une Française.
(i) La licue moyenne linéaire est de 2,5G6 îoises.
1 1 . Les citoyens français peuvent seuls voter dans les assemblées primaires, et être appelés aux fonctions établies par la constitution.
12. L'exercice des droits de citoyen se perd : 1» Par la naturalisation en pays étranger;
20 Par l'affiliation à toute corporation étrangère qui supposerait des distinctions de naissance, ou qui exigerait des vœux de religion ;
3» Par l'acceptation de fonctions ou de pensions offertes par un gouvernement étranger ;
4° Par la condamnation à des peines afïlictives ou infamantes, jusqu'à réhabilitation.
i3. L'exercice des droits de citoyen est suspendu : i» par l'interdiction judiciaire pour cause de fureur, de démence ou d'imbécillité ; »• par l'état de débiteur failli , ou d'héritier immédiat , détenteur, à titre gratuit, de tout ou partie de la succession d'un failli ; 3« par l'état de domestique à gages , attaché au service de la personne ou du ménage ; 4° par l'état d'accusation; 5» par un jugement de contumace, tant que le jugement n'est pas anéanti.
14. L'exercice des droits de citoyen n'est perdu ni suspendu que dans les cas exprimés dans les deux articles précédons.
i5. Tout citoyen qui aura résidé sept années consécutives hors du territoire de la république, sans mission ou autorisation donnée au nom de la Nation , est réputé étranger ; il ne redevient citoyen français qu'après avoir satisfait aux conditions prescrites par l'article dixième.
16. Les jeunes gens ne peuvent être inscrits sur le registre civique , s'ils ne prouvent qu'ils savent lire et écrire et exercer une profession mécanique.
Les opérations manuelles de l'agriculture appartiennent aux professions mécaniques.
Cet article n'aura d'exécution qu'à compter de l'an douzième de la république.
TITRE III
Assemblées 'primaires.
17. Les assemblées primaires se composent des citoyens domiciliés dans le même canton.
Le domicile requis pour voter dans ces assemblées s'acquiert par la seule résidence pendant une année, et il ne se perd que par un an d'absence.
Nul ne peut se faire remplacer dans les assemblées pri
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maires, ni voter pour le même objet dans plus d'une de ces assemblées.
19. Iby a au moins une assemblée primaire par canton. Lorsqu'il y en a plusieurs, chacune est composée de quatre
cent cinquante citoyens au moins, de neuf cents au plus.
Ces nombres s'entendent des citoyens présens ou absens ayant droit d'y voter.
20. Les assemblées primaires se constituent provisoirement sous la présidence du plus ancien d'âge : le plus jeune remplit provisoirement les fonctions de secrétaire.
21. Elles sont définitivement constituées parla nomination, au scrutin, d'un président, d'un secrétaire et de trois scrutateurs.
22. S'il s'élève des difficultés sur les qualités requises pour voter , rassemblée statue provisoirement , sauf le recours au tribunal civil du département.
23. En tout autre cas, le corps législatif prononce seul sur la validité des opérations des assemblées primaires.
24. Nul ne peut paraître en armes dans les assemblées primaires.
Leur police leur appartient
26. Les assemblées primaires se réunissent : 1" pour accepter ou rejeter les changemens à l'acte constitutionnel proposés par les assemblées de révision ; 2° pour faire les élections qui leur appartiennent suivant l'acte constitutionnel.
27. Elles s'assemblent de plein droit le premier germinal de chaque année, et procèdent, selon qu'il y a lieu , à la nomination : i« des membres de l'assemblée électorale; 2° du juge de paix et de ses assesseurs ; 3° du président de l'administration municipale du canton, ou des ofûciers municipaux dans les communes au-dessus de cinq mille habitans.
28. Immédiatement après ces élections, il se tient, dans les communes au-dessous de cinq mille habitans, des assemblées communales qui élisent les agens de chaque commune et leurs adjoints.
29. Ce qui se fait dans une assemblée primtiire ou communale au-delà de l'objet de sa convocation, et contre les formes déterminées par la constitution, est nul.
30. Les assemblées , soit primaires, soit communales, ne font aucune autre élection que celles qui leur sont attribuées par l'acte constitutionnel.
3i. Toutes les élections se font au scrutin secret.
32 . Tout citoyen qui est légalement convaincu d'avoir vendu ou acheté un suffrage, est exclu des assemblées primaires et communales , et de toute fonction publique , pendant ving^ ^118 ; en cas de récidive, il l'est pour toujours.
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TITRE lY.
Assemblées électorales.
53. Chaque assemblée primaire nomme un électeur à raison de deux cents citoyens, présens ou absens, ayant droit de voter dans ladite assemblée.
Jusqu'au nombre de trois cents citoyens inclusivement, il n'est nommé qu'un électeur.
lien est nommé deux depuis trois cent un jusqu'à cinq-cents;
Trois, depuis cinq cent un jusqu'à sept cents ;
Quatre, depuis sept cent un jusqu'à neuf cents.
34. Les membres des assemblées électorales sont nommés chaque année, et ne peuvent être réélus qu'après un intervalle de deux ans,
35. Nul ne pourra être nommé électeur, s'il n'a vingt-cincj ans accomplis , et s'il ne réunit aux qualités nécessaires pour exercer les droits de citoyen français l'une des conditions suivantes ; savoir :
Dans les communes au-dessus de six mille habîtans, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à un revenu égal à la valeur locale de deux cents journées de travail, ou d'être locataire, soit d'une habitation évaluée à un revenu égal à la valeur de cent cinquante journées de travail , soit d'un bien rural évalué à deux cents journées de travail ;
Dans les communes au-dessous de six mille habîtans, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de travail, ou d'être locataire, soit d'une habitation évaluée à un revenu égal à la valeur de cent journées de travail , soit d'un bien rural évalué à cent journées de travail ;
Et, dans les campagnes, celle d'être propriétaire ou usufruitier d'un bien évalué à un revenu égal à la valeur locale de cent cinquante journées de travail , ou d'être fermier ou métayer de biens évalués à la valeur de deux cents journées de travail.
A l'égard de ceux qui seront en même temps propriétaires ou usufruitiers, d'une part, et locataires, fermiers ou métayers, de l'autre, leurs facultés à ces divers titres seront cumulées jusqu'au taux nécessaire pour établir leur éligibilité.
36. L'assemblée électorale de chaque département se réunit le 20 germinal de chaque année , et termine , en une seule session de dix jours au plus, et sans pouvoir s'ajourner, toutes les élections qui se trouvent à faire ; après quoi , elle est dissoute de plein droit.
37. Les assemblées électorales ne peuvent s'occuper d'aucun objet étranger aux élections dont elles sont chargées ;
elles ne peuvent envoyer ni recevoir aucune adresse, aucune pétition, aucune députation. «"vune
entre eÎTer''^"^'^^' électorales ne peuvent correspondre
39. Aucun citoyen ayant été membre d'une assemblée électorale ne peut prendre le titre d'électeur , ni se rS
mérrembié: ""^^ "^"^ °"* ''' ^^'^ '"' -^■-''- '^ -"^
sûî'eVgé''néraTe"*'°" '" ^''^'^"' ^"'''" ''' "" '»"«"*='» « '»
40. Les articles dix-huit, vingt, vingt-un, vingt-trois, vinstquatre, v.ngt-omq, vingt-neuf, trente, trent^-un et trente deux du titre précédent, sur les assemblées primaires, sont corn! muns aux assemblées électorales.
4i. tes assemblées électorales élisent, selon qu'il y a lieu •
côns^irr "' •" ""'■P' ^^^''^^'^' '^™'^ = lesVeibre du conseil des anciens , ensuite les membres du conseil des cmq-cents; aMes membres du tribunal de cassation tîes hauts-.urés; 4" les administrateurs de département ' 5" es président, accusateur public et greffier du^^tribu^alcrimind- 0 les luges des tribunaux civils. vnuunu,
43- Le commissaire du directoire exécutif près l'admini, tration de chaque département est tenu, sous peine de des titution, d'informer le directoire de l'ouverture et de la WA ture des assemblées électorales : ce commissaire n'^npluï arrêter m suspendre les opérations, ni entrer dans le Ueu des séances; mais il a droit de demander communication du procès^verba de chaque séance dans les vingt^Thëurt qui la suivent; et il est tenu de dénoncer au directoire lesTn! fractions qm seraient faites à l 'acte constitutionnel!
vaSir ? T' '".""'■P' législatif prononce seul sur la vahdUé des opérations des assemblées électorales.
TITRE y.
P^^voiriégistatif.- Dispositions générales.
et t^un'cmS dtfct'q.::^^^^^^^^^^^ '^'"" ^°"-' ^^ ---
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fonctions qui lui sont attribuées par la présente constitution.
46. Il ne peut exercer par lui-même , ni par des délégués , le pouvoir exécutif, ni le pouvoir judiciaire.
47. Il y a incompatibilité entre la qualité de membre du corps législatif et l'exercice d'une autre fonction publique , excepté celle d'archiviste de la république.
48. La loi détermine le mode du remplacement définitif ou temporaire des fonctionnaires publics qui viennent à être élus membres du corps législatif.
49. Chaque département concourt, à raison de sa population seulement, à la nomination des membres du conseil des anciens et des membres du conseil des cinq-cents.
50. Tous les dix ans , le corps législatif, d'après les états de population qui lui sont envoyés, détermine le nombre des membres de l'un et de l'autre conseil que chaque département doit fournir.
5i. Aucun changement ne peut être fait dans cette répartition durant cet intervalle.
52. Les membres du corps législatif ne sont pas représentans du département qui les a nommés, mais de la Nation entière ; et il ne peut leur être donné aucun mandat.
53. L'un et l'autre conseil est renouvelé tous les ans par tiers.
54. Les membres sortans après trois années peuvent être immédiatement réélus pour les trois années suivantes ; après quoi il faudra un intervalle de deux ans pour qu'ils puissent être élus de nouveau.
55. Nul, en aucun cas, ne peut être membre du corps lé-» gislatif durant plus de six années consécutives,
56. Si , par des circonstances extraordinaires , l'un des deux conseils se trouve réduit à moins des deux tiers de ses membres, il en donne avis au directoire exécutif, lequel est tenu de convoquer , sans délai , les assemblées primaires des départemens qui ont des membres du corps législatif à remplacer par l'effet de ces circonstances : les assemblées primaires nomment sur-le-champ les électeurs, qui procèdent aux remplacemens nécessaires.
57. Les membres nouvellement élus pour l'un et pour l'autre conseil se réunissent, le 1^' prairial de chaque année , dans la commune qui a été indiquée par le corps législatif précédent, ou dans la commune même où il a tenu ses dernières séances, s'il n'en a pas désigné one autre.
58. Les deux conseils résident toujours dans la même commune.
5g. Le corps législatif est permanent : il peut néanmoins* s'ajourner à des termes qu'il désigne.
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60. En aucun cas les deux conseils ne peuvent se réunir dans une même salle.
61. Les fonctions de président et de secrétaire ne peuvent excéder la durée d'un mois, ni dans le conseil des anciens , ni dans celui des cinq-cents.
62. Les deux conseils ont respectivement le droit de police dans le lieu de leurs séances , et dans l'enceinte extérieure qu'ils ont déterminée.
63. Ils ont respectivement le droit de police sur leurs membres; mais ils ne peuvent prononcer de peine plus forte que la censure , les arrêts pour huit jours , et la prison pour trois.
64. Les séances de l'un et de l'autre conseil sont publiques : les assistans ne peuvent excéder en nombre la moitié des membres respectifs de chaque conseil.
Les procès-verbaux des séances sont imprimés.
65. Toute délibération se prend par assis et levé; en cas de doute, il se fait un appel nominal; mais alors les votes sont secrets.
66. Sur la demande de cent de ses membres , chaque conseil peut se former en comité général et secret, mais seulement pour discuter, et non pour délibérer.
67. Ni l'un ni l'autre conseil ne peut créer dans son sein aucun comité permanent.
Seulement, chaque conseil a la faculté , lorsqu'une matière lui paraît susceptible d'un examen préparatoire, de nommer parmi ses membres une commission spéciale , qui se renferme uniquement dans l'objet de sa formation.
Cette commission est dissoute aussitôt que le conseil a statué sur l'objet dont elle était chargée.
. 68. Les membres du corps législatif reçoivent une indemnité annuelle; elle est, dans l'un et l'autre conseil, fixée à la valeur de trois mille myriagrammes de froment (6 1 3 quintaux , 32 livres).
69. Le directoire exécutif ne peut faire passer ou séjourner aucun corps de troupes dans la distance de six myriamètres (douze lieues moyennes) de la commune où le corps législatif tient ses séances, si ce n'est sur sa réquisition, ou avec son autorisation.
70. Il y a près du corps législatif une garde de citoyens pris dans la garde nationale sédentaire de tous les départemens, et choisis par leurs frères d'armes.
Cette garde ne peut-être au-dessous de quinze cents hommes en activité de service.
71. Le corps législatif détermine le mode de ce service et ga durée.
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72. Le corps législatif n'assiste à aucune cérémonie publique , et n'y envoie point de députation.
Conseil des Cinq-Cents,
75. Le conseil des cinq-cents est invariablement fixé à ce nombre.
74- Pour être élu membre du conseil des cinq-cents, il faut être âgé de trente ans accomplis , et avoir été domicilié sur le territoire de la république pendant les dix années qui auront immédiatement précédé l'élection.
La condition de l'âge de trente ans ne sera pas exigible avant l'an septième de la république; jusqu'à cette époque, l'âge de vingt-cinq ans accomplis sera suffisant.
75. Le conseil des cinq-cents ne peut délibérer, si la séance n'est composée de deux cents membres au moins.
76. La proposition des lois appartient exclusivement au conseil des cinq-cents.
77. Aucune proposition ne peut être délibérée ni résolue dans le conseil des cinq-cents, qu'en observant les formes suivantes :
Il se fait trois lectures de la proposition ; l'intervalle entre deux de ces lectures ne peut être moindre de dix jours.
La discussion est ouverte après chaque lecture; et néanmoins , après la première ou la seconde , le conseil des cinqcents peut déclarer qu'il y a lieu à l'ajournement , ou qu'il n'y a pas lieu à délibérer.
Toute proposition doit être imprimée et distribuée deux jours avant la seconde lecture.
Après la troisième lecture, le conseil des cinq-cents décide s'il y a lieu, ou non , à l'ajournement.
78. Toute proposition qui, soumise à la discussion , a été définitivement rejetée après la troisième lecture , ne peut être reproduite qu'après une année révolue.
79. Les propositions adoptées par le conseil des cinq-cents s'appellent résolutions.
80. Le préambule de toute résolution énonce, 1° les dates des séances auxquelles les trois lectures de la proposition auront été faites; 2° l'acte par lequel il a été déclaré, après la troisième lecture, qu'il n'y a pas lieu à l'ajournement.
81. Sont exemptes des formes prescrites par l'art. 77, les propositions reconnues urgentes par une déclaration préalable du conseil des cinq-cents.
Cette déclaration énonce les motifs de l'urgence ; et il e^ est fait mention dans le préambule de la résolution,
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Conseil des Anciens.
82. Le conseil des anciens est composé de deux cent cinquante membres.
83. Nul ne peut être élu membre du conseil des anciens, S'il n'est âgé de quarante ans accomplis ;
Si , de plus , il n'est pas marié ou veuf ;
Et s'il n'a pas été domicilié sur le territoire de la république pendant les quinze années qui auront immédiatement précédé l'élection.
84« La condition de domicile exigée par le précédent article, et celle prescrite par l'art. 74 ? ^^ concernent point les citoyens qui sont sortis du territoire de la république avec mission du gouvernement.
85. Le conseil des anciens ne peut délibérer, si la séance n'est composée de cent vingt-six membres au moins.
86. Il appartient exclusivement au conseil des anciens d'approuver ou de rejeter les résolutions du conseil des cinq-cents.
87. Aussitôt qu'une résolution du conseil des cinq-cents est parvenue au conseil des anciens, le président donne lecture du préambule.
88. Le conseil des anciens refuse d'approuver les résolutions du conseil des cinq-cents qui n'ont point été prises dans les formes prescrites par la constitution.
89. Si la proposition a été déclarée urgente par le conseil des cinq-cents, le conseil des anciens délibère pour approuver ou rejeter l'acte d'urgence.
90. Si le conseil des anciens rejette l'acte d'urgence , il ne délibère point sur le fond de la résolution.
91. Si la résolution n'est pas précédée d'un acte d'urgence, il en est fait trois lectures : l'intervalle entre deux de ces lectures ne peut être moindre de cinq jours.
La discussion est ouverte après chaque lecture. Toute résolution est imprimée et distribuée deux jours au moins avant la seconde lecture.
92. Les résolution s|du conseil des cinq-cents adoptées par le conseil des anciens, s'appellent (ois.
95. Le préambule des lois énonce les dates des séances du conseil des anciens auxquelles les trois lectures ont été faites.
94. Le décret par lequel le conseil des anciens reconnaît l'urgence d'une loi, est motivé et mentionné dans le préambule de cette loi.
95. La proposition de la loi, faite par le conseil des cinq-cents, s'entend de tous les articles d'un même projet : le conseil des anciensdoitles rejeter tous ou lesapprouverdansleur ensemble.
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96. L'approbation du conseil des anciens est exprimée sur chaque proposition de loi par celte formule , signée du président et des secrétaires : L& conseil des anciens approuve..,
97. Le refus d'adopter, pour cause d'omission des formes indiquées dans l'art. 77, est exprimé par cette formule, signée du président et des secrétaires : La constitution annuie...
98. Le refus d'approuver le fond de la loi proposée est exprimé par cette formule, signée du président et des secrétaires: Le conseil des anciens ne peut adopter...
99. Dans le cas du précédent article, le projet de loi rejeté ne peut plus être présenté par le conseil des cinq-cents qu'après une année révolue.
100. Le conseil des cinq-cents peut néanmoins présenter, à quelque époque que ce soit, un projet de loi qui contienne des articles faisant partie d'un projet qui a été rejeté.
101. Le conseil des anciens envoie, dans le jour, les lois qu'il a adoptées, tant au conseil des cinq-cents qu'au directoire exécutif.
102. Le conseil des anciens peut changer la résidence du corps législatif; il indique, en ce cas , un nouveau lieu , et l'époque à laquelle les deux conseils sont tenus de s'y rendre.
Le décret du conseil des anciens sur cet objet est irrévocable.
io3. Le jour même de ce décret, ni l'un ni l'autre des conseils ne peuvent plus délibérer dans la commune oii ils ont résidé jusqu'alors.
Les membres qui y continueraient leurs fonctions se rendraient coupables d'attentat contre la sûreté de la république.
104. Les membres du directoire exécutif qui retarderaient ou refuseraient de sceller , promulguer et envoyer le décret de translation du corps législatif, seraient coupables du même délit.
io5. Si, dans les vingt jours après celui fixé par le conseil des anciens , la majorité de chacun des deux conseils n'a pas fait connaître à la république son arrivée au nouveau lieu indiqué , ou sa réunion dans un autre lieu quelconque , les administrateurs de département , ou , à leur défaut , les tribunaux civils de département , convoquent les assemblées primaires pour nommer des électeurs , qui procèdent aussitôt à la formation d'un nouveau corps législatif, par l'élection de deux cent cinquante députés pour le conseil des anciens , et de cinq cents pour l'autre conseil.
106. Les administrateurs de département qui, dans le cas tle l'article-précédent , seraient en retard de convoquer les assemblées primaires , se rendraient coupables de haute-trahison et d'attentat contre la sûreté de la république.
Sont déclarés coupables du même délit, tous citoyens
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qui mettraient obstacle à la convocation des assemblées primaires et électorales , dans le cas de l'article 106.
108. Les membres du nouveau corps législatif se rassemblent dans le lieu où le conseil des anciens avait transféré les séances.
S'ils ne peuvent se réunir dans ce lieu , en quelque endroit qu'ils se trouvent en majorité , là est le corps législatif.
109. Excepté dans les cas de l'art. 102, aucune proposition de loi ne peut prendre naissance dans le conseil des anciens.
De ia Garantie des Membres du Corps législatif.
110. Les citoyens qui sont ou ont été membres du corps législatif ne peuvent être recherchés, accusés ni jugés, en aucun temps , pour ce qu'ils ont dit ou écrit dans l'exercice de leurs fonctions.
1 1 1 . Les membres du corps législatif, depuis le moment de leur nomination jusqu'au trentième jour après l'expiration de leurs fonctions, ne peuvent être mis en jugement que dans les formes prescrites par les articles qui suivent.
112. Ils peuvent, pour faits criminels, être saisis en flagrant délit ; mais il en est donné avis , sans délai, au corps législatif ; et la poursuite ne pourra être continuée qu'après que le conseil des cinq-cents aura proposé la mise en jugement , et que le conseil des anciens l'aura décrétée.
11 3. Hors le cas de flagrant délit, les membres du corps législatif ne peuvent être amenés devant les ofîiciers de police , ni mis en état d'arrestation , avant que le conseil des cinqcents n'ait proposé la mise en jugement, et que; le conseil des ancieîis ne l'ait décrétée.
1 14. Dans les cas des deux articles précédons, un membre du corps législatif ne peut être traduit devant aucun autre tribunal que la haute cour de justice.
1 15. Ils sont traduits devant la même cour pour les faits de trahison , de dilapidation , de manœuvres pour renverser la constitution , et d'attentat contre la sûreté intérieure de la république.
1 16. Aucune dénonciation contre un membre du corps législatif ne peut donner lieu à poursuite, si elle n'est rédigée par écrit, signée et adressée au conseil des cinq-cents.
117.81, après y avoir délibéré en la forme prescrite par Tart. ; 7, le conseil des cinq-cents admet la dénonciation , il le déclare en ces termes :
La dénonciation contre pour le fait de. . . . datée
du signée de est admise.
118. L'inculpé est alors appelé : il a , pour comparaître, un délai de trois jours francs ; et lorsqu^il comparaît il est entendu dans Tintérieur du lieu des séances du conseil des cinq-cents.
1 19. Soit que l'inculpé se soit présenté, ou non , le conseil des cinq-cents déclare, après ce délai, s'ily a lieu, ou non, à l'examen de sa conduite.
120. S'il est déclaré par le conseil des cinq-cents qu'il y a lieu à examen , le prévenu est appelé par le conseil des anciens: il a, pour comparaître, un délai de deux jours francs; et j s'il comparaît , il est entendu dans l'intérieur du lieu des séances du conseil des anciens.
121. Soit que le prévenu se soit présenté, ou non , le conseil des anciens , après ce délai , et après y avoir délibéré dans les formes prescrites par l'art. 91 , prononce l'accusation , s'il y a lieu, et renvoi l'accusé devant la haute cour de justice, laquelle est tenue d'instruire le procès sans aucun délai,
122. Toute discussion , dans l'un et dans l'autre conseil, relative à la prévention ou à Taccusation d'un membre du corps législatif, se fait en comité général. ^
Toute délibération sur les mêmes objets est prise à l'appel nominal et au scrutin secret.
123. L'accusation prononcée contre un membre du corps législatif entraîne suspension.
S'il est acquitté par le jugement de la haute cour de justice , il reprend ses fonctions.
Relations des deux Conseils entre eux»
124. Lorsque les deux conseils sont définitivement constitués , ils s'en avertissent mutuellement par un messager d'Etat.
125. Chaque conseil nomme quatre messagers d'Etat pour son service.
126. Ils portent à chacun des conseils et au directoire exécutif les lois et les actes du corps l^égislalif : ils ont entrée, à cet effet , dans le lieu des séances du directoire exécutif.
Ils marchent précédés de deux huissiers.
127. L'un des conseils ne peut s'ajourner au-delà de cinq jours, sans le consentement de l'autre.
Promulgation des Lois.
1 28. Le directoire exécutif fait sceller et publier les lois et les autres actes du corps législatif, dans les deux jours après leur réception.
Il fait sceller et promulguer, dans le jour, les lois
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et actes du corps législatif qui sont précédés d'un décret d'urgence.
i3o. La publication de la loi et des actes du corps législatif est ordonnée en la forme suivante :
t Ju nom de ia HpuMique française, (loi ) ovx ( acte du corps législatif ) . ... Le directoire ordonne que la ioi ou l'acte législatif ci-dessus sera publié, exécuté, et qu'il sera muni du sceau de la république . »
i3i. Les lois dont le préambule n'atteste pas l'observation des formes prescrites parles art. 77 et 91, ne peuvent être promulguées par le directoire exécutif, et sa responsabilité à cet égard dure six années.
Sont exceptées les lois pour lesquelles l'acte d'urgence a été approuvé par le conseil des anciens.
TITRE VI
Pouvoir exécutif.
i32. Le pouvoir exécutif est délégué à un directoire de cinq membres, nommés par le corps législatif, faisant alors les fonctions d'assemblée électorale, au nom de la nation.
i33. Le conseil des cinq-cents forme, au scrutin secret, une liste décuple du nombre des membres du directoire qui sont à nommer, et la présente au conseil des anciens, qui choisit, aussi au scrutin secret, dans cette liste.
1*34. Les membres du directoire doivent être âgés de quarante ans au moins.
i35. Us ne peuvent être pris que parmi les citoyens qui ont été membres du corps législatif, ou ministres.
La disposition du présent article ne sera observée qu'à commencer de l'an neuvième de la république.
i36. A compter du premier jour do l'an cinquième delà république, les membres du corps législatif ne pourront être ëlus membres du directoire , ni ministres, soit pendant la durée de leurs fonctions législatives , soit pendant la première année après l'expiration de ces mêmes fonctions.
157. Le directoire est partiellement renouvelé , par l'élection d'un nouveau membre , chaque année.
Le sort décidera, pendant les quatre premières années , de la sortie successive de ceux qui auront été nommés la première fois.
i38. Aucun des membres sortant ne peut être réélu qu'apiès un intervalle de cinq ans.
log. L'ascendant et le descendant en ligne directe, les
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frères, l'oncle et le neveu, les cousins au premier de^ré , et les alliés à ces divers degrés, ne peuvent être en même temps membres du directoire, ni s'y succéder qu'après un intervalle de cinq ans.
140. En cas de vacance par mort , démission ou autrement, d'un des membres du directoire, son successeur €st élu par le corps législatif, dans dix jours pour tout délai.
Le conseil des cinq-cents est tenu de proposer les candidats dans les cinq premiers jours; et le conseil des anciens doit consommer l'élection dans les cinq derniers.
Le nouveau membre n'est élu que pour le temps d'exercice qui restait à celui qu'il remplace.
Si néanmoins ce temps n'excède pas six mois, celui qui est élu demeure en fonctions jusqu'à la fin de la cinquième année suivante.
141. Chaque membre du directoire le préside à son tour durant trois mois seulement.
Le président a 1 i signature et la garde du sceau.
Les lois et les actes du corps législatif sont adressés au directoire, en la personne de son président.
143. Le directoire exécutif ne peut délibérer, s'il n'y a trois membres présens au moins.
143. Use choisit, hors de son sein, un secrétaire qui contresigne les expéditions, etrédigeles délibérations sur un registre où chaque membre a le droit de faire inscrire son avis motivé.
Le directoire peut, quand il le juge à propos, délibérer sans l'assistance de son secrétaire : en ce cas, les délibérations sont rédigées sur un registre particulier par l'un des membres du directoire.
i44- Le directoire pourvoit, d'après les lois, à la sûreté extérieure ou intérieure de la république.
Il peut faire des proclamations conformes aux lois, et pour leur exécution.
Il dispose de la force armée, sansqu^en aucun cas le directoire collectivement, ni aucun de ses membres, puisse la commander , ni pendant le temps de ses fonctions , ni pendant les deux années qui suivent immédiatement l'expiration de ces mêmes fonctions.
145. Si le directoire est informé qu'il se trame quelque conspiration contre la sûreté extérieure ou intérieure de l'Etat, il peut décerner des mandats d'amener et des mandats d'arrêt contre ceux qui en sont présumés les auteurs ou les complices : il peut les interroger ; mais il est obligé, sous les peines portées contre le crime de détention arbitraire, de les renvoyer par-devant l'officier de police , dans le délai de deux jours , pour procéder suivant les lois.
TOME I. Il
146. Le directoire nomme les généraux en chef : il ne peut les choisir parmi les parens ou alliés de ses membres , dans les degrés exprimés par Tart. i3g.
147. Il surveille et assure l'exécution des lois, dans les administrations et tribunaux , par des commissaires à sa nomination.
148. Il nomme, hors de son sein, les ministres, et les révoque lorsqu'il le juge convenable.
Une peut les choisir au-dessous de l'âge de trente ans, ni parmi les parens ou alliés de ses membres, aux degrés énoncés dans l'art. i5g.
149. Les ministres correspondent immédiatement avec les autorités qui leur sont subordonnées.
i5o. Le corps législatif détermine les attributions et le nombre des ministres.
Ce nombre est de six au moins, et de huit au plus.
i5i. Les minisires ne forment point un conseil.
i52. Les ministres sont respectivement responsables, tant de l'inexécution des lois que de l'inexécution des arrêtés du directoire.
i55. Le directoire nomme le receveur des impositions directes de chaque département.
154. Il nomme les préposés en chef aux régies des contributions indirectes et à l'administration des domaines nationaux.
i55. Tous les fonction najj^es publics dans les colonies françaises, excepté les départemens des Iles-de-France et de la Réunion , seront nommés par le directoire jusqu'à la paix.
i56. Le corps législatif peut autoriser le directoire à envoyer dans toutes les colonies françaises , suivant l'exigence des cas, un ou plusieurs agens particuliers nommés par lui pour un temps limité.
Les agens particuliers exerceront les mêmes fonctions que le directoire, et lui seront subordonnés.
157. Aucun membre du directoire ne peut sortir du territoire de la république , que deux ans après la cessation de ses fonctions.
1 58. Il est tenu, pendant cet intervalle , de justifier au corps législatif de sa résidence.
L'article 112 et les suivans, jusqu'à l'article laS inclusivement, relatifs à la garantie du corps législatif, sont communs aux membres du directoire.
iSg. Dans le cas où plus de deux membres du directoire seraieivt mis en ju^;ement, le corps législatif pourvoira, dans les formes ordinaires, à leur remplacement provisoire, durant le jugement.
DE 1795. l65
160. Hors les cas des art. 119 et 120, le directoire, ni aucun de ses membres , ne peut être appelé, ni par le conseil des cinq-cents, ni par le conseil des anciens.
161. Les comptes et les éclaircissemens demandés par l'un ou l'autre conseil au directoire sont fournis par écrit.
162. Le directoire est tenu, chaque année, de présenter par écrit à l'un et à l'autre conseil, l'aperçu des dépenses, la situation des finances, l'état des pensions existantes, ainsi que le projet de celles qu'il croit convenable d'établir.
Il doit indiquer les abus qui sont à sa connaissance.
i65. Le directoire peut , en tout temps, inviter par écrit le conseil des cinq-cents à prendre un objet en considération ; il peut lui proposer des mesures, mais non des projets rédigés en forme de lois.
164. Aucun membre du directoire ne peut s'absenter plus de cinq jours, ni s'éloigner au-delà de quatre myriamètres ( huit lieues moyennes) du lieu de la résidence du directoire, sans l'autorisation du corps législatif.
i65. Les membres du directoire ne peuvent paraître, dans l'exercice de leurs fonctions, soit au dehors, soit dans l'intérieur de leurs maisons, que revêtus du costume qui leur est propre.
166. Le directoire a sa garde habituelle et soldée aux frais de la république, composée décent vingt hommes à pied et de cent vingt hommes à cheval.
177. Le directoire est accompagné de sa garde dans les cérémonies et marches publiques , où il a toujours le premier rang.
168. Chaque membre du directoire se fait accompagner, au dehors, de deux gardes.
169. Tout poste de force-armée doit au directoire et à chacun de ses membres les honneurs militaires supérieurs.
170. Le directoire a quatre messagers d'Etat , qu'il nomme et qu'il peut destituer.
Ils portent aux deux conseils législatifs les lettres et les mémoires du directoire : ils ont entrée, à cet effet, dans le lieu des séances des conseils législatifs.
Ils marchent précédés de deux huissiers.
171. Le directoire réside dans la même commune que le corps législatif.
172. Les membres du directoire sont logés aux frais de la république, et dans un même édifice.
173. Le traitement de chacun d'eux est fixé, pour chaque année, à la valeur de cinquante mille myriagrammes de froment ( 10,222 quintaux ).
CONSTITUTION TITRE VII
Corps administratifs et municipaux.
174. II y a dans chaque département une administration centrale, et dans chaque canton une administration municipale , au moins.
175. Tout membre d'une administration départementale ou municipale doit être âgé de vingt-cinq ans au moins.
176. L'ascendant et le descendant en ligne directe, les frères , l'oncle et le neveu , et les alliés aux mêmes degrés, ne peuvent simultanément être membres de la même administration , ni s'y succéder qu'après un intervalle de deux ans.
177. Chaque administration de département est composée de cinq membres ; elle est renouvelée par cinquième tous les ans.
178. Toute commune dont la population s'élève depuis cinq mille habitans jusqu'à cent mille, a pour elle seule une administration municipale.
179. Il y a dans chaque commune dont la population est inférieure à cinq mille habitans un agent miunicipal et un adjoint.
180. La réunion des agens municipaux de chaque commune forme la municipalité du canton.
181. Il y a de plus uri président de l'administration municipale , choisi dans tout le canton.
182. Dans les communes dont la population s'élève de cinq à dix mille habitans, il y a cinq officiers municipaux;
Sept, depuis dix mille jusqu'à cinquante mille ;
Neuf, depuis cinquante mille jusqu'à cent mille.
i83. Dans les communes dont la population excède cent mille habitans , il y a au moins trois administrations municipales.
Dans ces communes , la division des municipalités se fait de manière que la population de l'arrondissement de chacune n'excède pas cinquante mille individus, et ne soit pas moindre de trente mille.
La municipalité de chaque arrondissement est composée de sept membres.
;84- Il y a dans les communes divisées en plusieurs municipalités , un bureau central pour les objets jugés indivisibles par le corps législatif.
Ce bureau est composé de trois membres, nommés par l'administration de département, et confirmés par le pouvoir exécutif.
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i85. Les membres de toute administration municipale sont nommés pour deux ans , et renouvelés , chaque année , par moitié, ou par partie la plus approximative de la moitié, et alternativement par la fraction la plus forte et par la fraction la plus faible.
186. Les administrateurs de département et les membres des administrations municipales peuvent être réélus une fois sans intervalle.
187. Tout citoyen qui a été deux fois de suite élu administrateur de département ou membre d'une administration municipale, et qui en a rempli les fonctions en vertu de l'une et de l'autre élection , ne peut être élu de nouveau qu'après un intervalle de deux années,
188. Dans le cas où une administration départementale ou municipale perdrait un ou plusieurs de ses membres, par mort, démission ou autrement , les administrateurs restant peuvent s'adjoindre, en remplacement, des administrateurs temporaires, et qui exercent en cette qualité jusqu'aux élections suivantes.
189. Les administrations départementales et municipales ne peuvent modifier les actes du corps législatif, ni ceux du directoire exécutif, ni en suspendre l'exécution.
Elles ne peuvent s'immiscer dans les objets dépendant de l'ordre judiciaire.
190. Les administrateurs sont essentiellement chargés de la répartition des contributions directes, et de la surveillance des deniers provenant des revenus publics dans leur territoire.
Le corps législatif détermine les règles et le mode de leurs fonctions , tant sur ces objets que sur les autres parties de l'administration intérieure.
191. Le directoire exécutif nomme auprès de chaque administration départementale et municipale un commissaire , qu'il révoque lorsqu'il le juge convenable.
Ce commissaire surveille et requiert l'exécution des lois.
192. Le commissaire près de chaque administration locale doit être pris parmi les citoyens domiciliés depuis un an dans le département où cette administration est établie.
Il doit être âgé de vingt-cinq ans au moins.
193. Les administrations municipales sont subordonnées aux administrations de département, et celles-ci aux ministres.
En conséquence, les ministres peuvent annuler, chacun dans sa partie, les actes des administrations de département ; €l celles-ci, les actes des administrations municipales, lorsque ces actes sont contraires aux lois , ou aux ordres des autorités supérieures.
Les ministres peuvent aussi suspendre les adminis
trateurs de département qui ont contrevenu aux lois , ou aux ordres des autorités supérieures; et les administrations de département ont le même droit à l'égard des membres des administrations municipales.
195. Aucune suspension ni annulation ne devient définitive, sans la confirmation formelle du directoire exécutif.
196. Le directoire peut aussi annuler immédiatement les actes des administrations départementales ou municipales.
Il peut suspendre ou destituer immédiatement , lorsqu'il le croit nécessaire, les administrateurs, soit de département, soit de canton , et les envoyer devant les tribunaux de département , lorsqu'il y a lieu.
1 97. Tout arrêté portant cassation d'actes, suspension ou destitution d'administrateurs , doit être motivé.
198. Lorsque les cinq membres d'une administration départementale sont destitués , le directoire exécutif pourvoit à leur remplacement jusqu'à l'élection suivante ; mais il np peut choisir leurs suppléans provisoires que parmi les anciens administrateurs du même département.
199. Les administrations, soit de département, soit de canton , ne peuvent correspondre entre elles que sur les affaires qui leur sont attribuées par la loi , et non sur les intérêts généraux de la république.
200. Toute administration doit annuellement le compte de sa gestion.
Les comptes rendus par les administrations départementales sont imprimés.
201. Tous les actes des corps administratifs sont rendus publics parle dépôt au registre où ils sont consignés, et qui est ouvert à tous les administrés.
Ce registre est clos tous les six mois, et n'est déposé que du jour qu'il a été clos.
Le corps législatif peut proroger , selon les circonstances , le délai fixé pour ce dépôt.
TITRE VIII
Pouvoir judiciaire, — Dispositions générales.
202. Les fonctions judiciaires ne peuvent être exercées, ni par le corps législatif, ni par le pouvoir exécutif.
2o5. Les juges ne peuvent s'immiscer dans l'exercice du pouvoir législatif, ni faire aucun règlement.
Ils ne peuvent arrêter ou suspendre l'exécution d'aucune loi , ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions.
304. Nul ne'peut être distrait des juges que la loi lui assigne , par aucune commiswon, ni par d'autres attributions que celles qui sont déternainées par une loi antérieure»
La justice est rendue gratuitement
206. Les juges ne peuvent être destitués que pour forfaiture légalement jugée , ni suspendus que par une accusation admise.
207. L'ascendant et le descendant en ligne directe, les frères, l'oncle et le neveu, les cousins au premier degré, et les alliés à ces divers degrés , ne peuvent être simultanément membres du même tribunal.
208. Les séances des tribunaux sont publiques ; les juges délibèrent en secret ; les jugemens sont prononcés à haute voix , ils sont motivés , et on y énonce les termes de la loi appliquée.
209. Nul citoyen , s'il n'a l'âge de trente ans accomplis , ne peut être élu juge d'un tribunal de département, ni juge de paix, ni assesseur de juge de paix, ni juge d'un tribunal de commerce , ni membre du tribunal de cassation , ni juré, ni commissaire du directoire exécutif près les tribunaux.
De ia Justice civile.
210. Il ne peut être porté atteinte au droit de faire prononcer sur les ditférens par des arbitres du choix des parties.
211. La décision de ces arbitres est sans appel , et sans recours en cassation , si les parties ne l'ont expressément réservé.
212. Il y a dans chaque arrondissement déterminé par la loi un juge de paix et ses assesseurs.
Ils sont tous élus pour deux ans , et peuvent être immédiatement et indéfiniment réélus.
21 3. La loi détermine les objets dont les juges de paix et leurs assesseurs connaissent en dernier ressort.
Elle leur en attribue d'autres qu'ils jugent à la charge de l'appel.
21 4- Il y a des tribunaux particuliers pour le commerce de terre et de mer ; la loi détermine les lieux où il est permis de les établir.
Leur pouvoir de juger en dernier ressort ne peut être étendu au-delà de la valeur de ôoe^myriagrammes de froment ( 102 quintaux 22 livres ).
21 5. Les affaires dont le jugement n'appartient ni aux juges de paix, ni aux tribunaux de commerce , soit en dernier ressort , soit à la charge d'appel , sont portées immédiatement devant le juge de paix et ses assesseurs, pour être conciliées^..
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Si le juge de paix ne peut les concilier , il les renvoie devant le tribunal civil.
Il y a un tribunal civil par département
Chaque tribunal civil est composé de vingt juges au moins, d'un commissaire et d'un substitut , nommés et destituables par le directoire exécutif, et d'un greffier.
Tous les cinq ans on procède à l'élection de tous les membres du tribunal. Les juges peuvent toujours être réélus.
217. Lors de l'élection des juges, il est nommé cinq suppléans, dont trois sont pris parmi les citoyens résidant dans la commune où siège le tribunal.
a 18. Le tribunal civil prononce en dernier ressort , dans les cas déterminés par la loi, sur les appels des jugemens, soit des juges de paix^ soit des arbitres, soit des tribunaux de commerce.
219. L'appel des jugemens prononcés parle tribunal civil se porte au tribunal civil de l'un des trois départemens les plus voisins, ainsi qu'il est déterminé par la loi.
220. Le tribunal civil se divise en sections. Une section ne peut juger au-dessous du nombre de cinq juges.
221. Les juges réunis dans chaque tribunal nomment entre eux, au scrutin secret, le président de chaque section.
De ia Justice correctionnetie et crimineite.
222. Nul ne peut être saisi que pour être conduit devant l'officier de police ; et nul ne peut être mis en arrestation ou détenu qu'en vertu d'un mandat d'arrêt des officiers de police, ou du directoire exécutif, dans le cas de l'article cent quarante-cinq ; ou d'une ordonnance de prise de corps, soit d'un tribunal, soit du directeur du jury d'accusation; ou d'un décret d'accusation du corps législatif, dans les cas oîi il kii appartient de la prononcer ; ou d'un jugement de condamnation à la prison ou détention correctionnelle.
225. Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation puisse être exécuté , il faut :
1" Qu'il exprime formellement le motif de l'arrestation , et la loi en conformité de laquelle elle est ordonnée ;
2® Qu'il ait été notifié à celui qui en est l'objet , et qu'il lui en ait été laissé copie.
224. Toute personne saisie et conduite devant l'officier de police sera examinée sur-le-champ , ou dans le jour au plus tard.
225. S'il résulte de l'examen qu'il n'y a aucun sujet d'incuîpation contre elle, elle sera remise aussitôt en liberté; ou, s'il y a lieu de l'envoyer à la maison d'arrêt, elle y sera con-
duite dans le plus bref délai, qui, en aucun cas, ne pourra excéder trois jours.
226. Nulle personne arrêtée ne peut être retenue, si elle donne caution suffisante , dans tous les cas où la loi permet de rester libre sous le cautionnement.
227. Nulle personne, dans le cas où sa détention est autorisée par la loi, ne peut être conduite ou détenue que dans les lieux légalement et publiquement désignés pour servir de maison d'arrêt, de maison de justice ou de maison de détention .
228. Nul gardien ou geôlier ne peut recevoir ni retenir aucune personne qu'en vertu d'un mandat d'arrêt, selon les formes prescrites par les articles deux cent vingt-deux et deux cent vingt-trois , d'une ordonnance de prise de corps , d'un décret d'accusation, ou d'un jugement de condamnation à prison ou détention correctionnelle, et sans que la transcription en ait été faite sur son registre.
229. Tout gardien ou geôlier est tenu, sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser, de présenter la personne détenue à l'officier civil ayant la police de la maison de détention , toutes les fois qu'il en sera requis par cet officier.
230. La représentation de la personne détenue ne pourra être refusée à sesparenset amis porteurs de l'ordre de l'officier civil ; lequel sera toujours tenu de l'accorder , à moins que le gardien ougeolier ne représente une ordonnance du juge, transcrite sur son registre , pour tenir la personne arrêtée au secret.
23 1. Tout homme, quelle que soit sa place ou son emploi, autre que ceux à qui la loi donne le droit d'arrestation , qui donnera, signera, exécutera ou fera exécuter l'ordre d'arrêter un individu, ou quiconque, même dans le cas d'arrestation autorisée par la loi, conduira, recevra ou retiendra un individu dans un lieu de détention non publiquement et légalement désigné, et tous les gardiens ou geôliers qui contreviendront aux dispositions des trois articles précédons, seront coupables du crime de détention arbitraire.
202. Toute rigueur employée dans les arrestations , détentions ou exécutions, autres que celles prescrites par la loi, sont des crimes.
253. Il y a dans chaque département, pour le jugement des délits dont la peine n'est ni afflictive ni infamante , trois tribunaux correctionnels au moins , et six au plus.
Ces tribunaux ne pourront prononcer de peine plus grave que l'emprisonnement pour deux années.
La connaissance des délits dont la peine n'excède pas, soit la valeur de trois journées de travail, soit un emprisonnement de trois jours, est déléguée au yo^e de paix, qui prononce en dernier ressort.
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354- Chaque tribunal correctionnel est composé d*un président, de deux juges de paix ou assesseurs de juges de paix de la commune où il est établi, d'un commissaire du pouvoir exécutif, nommé et destituable par le directoire exécutif, et d'un greffier.
235. Le président de chaque tribunal correctionnel est pris, tous les six mois , et par tour, parmi les membres des sections du tribunal civil du département, les présidens exceptés.
236. Il y a appel des jugemens du tribunal correetionnel par-devant le tribunal criminel du département.
237. En matière de délits emportant peine afïlictive ou infamante , nulle personne ne peut être jugée que sur une accusation admise par les jurés, ou décrétée parle corps législatif, dansle cas où il lui appartientde décréter d'accusation.
258. Un premier jury déclare si l'accusation doit être admise ou rejetée : le fait est reconnu par un second jury ; et la peine déterminée par la loi est appliquée par des tribunaux criminels.
23g. Les jurés ne votent que par scrutin secret.
240. Il y a dans chaque département autant de jurys d'accusation que de tribunaux correctionnels.
Les présidens des tribunaux correctionnels en sont les directeurs, chacun dans son arrondissement.
Dans les communes au-dessus de cinquante mille âmes, il pourra être établi par la loi , outre le président du tribunal correctionnel, autant de directeurs de jurys d'accusation que l'expédition des affaires l'exigera.
24 !• Les fonctions de commissaire du pouvoir exécutif et de greCEier près le directeur du jury d'accusation sont remplies par le commissaire et par le greffier du tribunal correctionnel.
242. Chaque directeur du jury d'accusation a la surveillance imniédiate de tous les officiers de police de son arrondissement.
243. Le directeur du jury poursuit immédiatement , comme officier de police , sur les dénonciations que lui fait l'accusateur public, soit d'office, soit d'après les ordres du directoire exécutif : 1" les attentats contre la liberté ou la sûreté individuelle des citoyens ; 2** ceux commis contre le droit des gens ; 5° la rébellion à l'exécution, soit des jugemens , soit de tous les actes exécutoires émanés des autorités constituées ; 4f les troubles occasionnés , et les voies de fait commises pour entraver la perception des contributions, la libre circulation des subsistances et des autres objets de commerce.
Le tribunal criminel est composé d'un président, d'un
accusateur public, de quatre juges pris dans le tribunal civil.
da commissaire du pouvoir exécutif près le même tribunal, ou de son substitut, et d'un greffier.
Il y a dans le tribunal criminel du département de la Seine un vice-président et 'un substitut de l'accusateur public : ce tribunal est divisé en deux sections; huit membres du tribunal civil y exercent les fonctions déjuges.
246. Les présidens des sections du tribunal civil ne peuvent remplir les fonctions de juges au tribunal criminel.
a47' Les autres juges y font le service , chacun à son tour, pendant six mois , dans l'ordre de leur nomination ; et ils ne peuvent, pendant ce temps , exercer aucune fonction au tribunal civil.
248. L'accusateur public est chargé : 1° de poursuivre les délits sur les actes d'accusation admis par les premiers jurés; 2° de transmettre aux officiers de police les dénonciations qui lui sont adressées directement; 3° de surveiller les officiers de police du département, et d'agir contre eux suivant la loi, en cas de négligence ou de faits plus graves.
249- Le commissaire du pouvoir exécutif est chargé : 1» de requérir, dans le cours de l'instruction , pour la régularité des formes, et avant le jugement, pour l'application de la loi; 2" de poursuivre l'exécution des jugemens rendus par le tribunal criminel.
25o. Les juges ne peuvent proposer aux jurés aucune question complexe.
261. Le jury de jugement est de douze jurés au moins : l'accusé a la faculté d'en récuser, sans donner de motifs, un nombre que la loi détermine.
262. L'instruction devant le jury de jugement est publique, et l'on ne peut refuser aux accusés le secours d'un conseil, qu'ils ont la faculté de choisir, ou qui leur est nommé d'office.
253. Toute personne acquittée par un jury légal ne peut plus être reprise ni accusée pour le même fait.
Du tribunal de Cassation,
254- Il y a pour toute la république un tribunal de cassation. Il prononce : 1° sur les demandes en cassation contre les jugemens en dernier ressort rendus par les tribunaux; 2° sur les demandes en renvoi d'un tribunal à un autre, pour cause de suspicion légitime ou de sûreté publique ; 3° sur les réglemens de juges et les prises à partie contre un tribunal entier.
255. Le tribunal de cassation ne peut jamais connaître du fond des affaires ; mais il casse les jugemens rendus sur des procédures dans lesquelles les formes ont été violées , ou qui contiennent quelque contravention expresse à la loi; et il ren-
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voie le fond du procès au tribunal qui doit en connaître.
256. Lorsqu*après une cassation le second jugement sur le fond est attaqué par les mêmes moyens que le premier, la question ne peut plus être agitée au tribunal de cassation , sans avoir été soumise au corps législatif, qui porte une loi à laquelle le tribunal de cassation est tenu de se conformer.
257. Chaque année, le tribunal de cassation est tenu d'envoyer à chacune des sections du corps législatif une députation , qui lui présente l'état des iugemens rendus , avec la notice en marge , et le texte de la loi qui a déterminé le jugement.
258. Le nombre des juges du tribunal de cassation ne peut excéder les trois quarts du nombre des départemens.
îïSq. Ce tribunal est renouvelé par cinquième tous les ans.
Les assemblées électorales des départemens nomment successivement et alternativement les juges qui doivent remplacer ceux qui sortent du tribunal de cassation.
Les juges de ce tribunal peuvent toujours être réélus.
260. Chaque juge du tribunal de cassation a un suppléant élu par la même assemblée électorale.
361. Il y a près du tribunal de cassation un commissaire et des substituts, nommés et destituables par le directoire exécutif.
262. Le directoire exécutif dénonce au tribunal de cassation , par la voie de son commissaire , et sans préjudice du droit des .parties intéressées , les actes par lesquels les juges ont excédé leurs pouvoirs.
265. Le tribunal annuité ces actes ; et , s'ils donnent lieu à la forfaiture, le fait est dénoncé au corps législatif, qui rend le décret d'accusation, après avoir entendu ou appelé les prévenus.
264. Le corps législatif ne peut annuler les jugemens du tribunal de cassation, sauf à poursuivre personnellement les juges qui auraient encouru la forfaiture.
Haute Cour de Justice.
265. Il y a une haute cour de justice pour juger les accusations admises par le corps législatif, soit contre ses propres membres, soit contre ceux du directoire exécutif.
266. La haute cour de justice est composée de cinq juges et de deux accusateurs nationaux tirés du tribunal de cassation , et de hauts jurés nommés par les assemblées électorales des départemens.
La haute cour de justice ne se forme qu'en vertu d'une
proclamation du corps législatif, rédigée et publiée par le conseil des cinq-cents.
268. Elle se forme et tient ses séances dans le lieu désigné par la proclamation du conseil des cinq-cents.
Ce lieu ne peut être plus près qu'à douze myriamètres de celui ou réside le corps législatif.
269. Lorsque le corps législatif a proclamé la formation de la haute cour de justice, le tribunal de cassation tire au sort quinze de ses membres dans une séance publique ; il nomme de suite , dans la même séance , par la voie du scrutin secret, cinq de ces quinze : les cinq juges ainsi nommés sont les juges de la haute cour de justice; ils choisissent entre eux un président.
270. Le tribunal de cassation nomme dans la même séance , par scrutin, à la majorité absolue, deux de ses membres pour remplir , à la haute cour de justice , les fonctions d'accusateurs nationaux.
271. Les actes d'accusation sont dressés et rédigés par le conseil des cinq-cents.
272. Les assemblées électorales de chaque département nomment , tous les ans, un juré pour la haute cour de justice.
273. Le directoire exécutif fait imprimer et publier, un mois après l'époque des élections, la liste des jurés nommés pour la haute cour de justice.
TITRE IX
De ta Force armée*
274. La force armée est instituée pour défendre l'Etat contre les ennemis du dehors, et pour assurer au-dedans le maintien de l'ordre , et l'exécution des lois.
275. La force publique est essentiellement obéissante: nul corps armé ne peut délibérer.
276. Elle se distingue en garde nationale sédentaire , et garde nationale en activité.
De la Garde nationaie sédentaire.
277. La garde nationale sédentaire est composée de tous les citoyens et fils de citoyens en état de porter les armes.
278. Son organisation et sa discipline sont les mêmes pour toute la république : elles sont déterminées par la loi.
279. Aucun Français ne peut exercer les droits de citoyen , s'il n'est inscrit au rôle de la garde nationale sédentaire.
280. Les distinctions de grades et la subordination n'y subsistent que relativement au service, et pendant sa durée.
281. Les officiers de la garde nationale sédentaire sont élus à temps par les citoyens qui la composent , et ne peuvent être réélus qu'après un intervalle.
•282. Le commandement de la garde nationale d'un département entier ne peut être confié habituellement à un seul citoyen.
283. S'il est jugé nécessaire de rassembler toute la garde nationale d'un département, le directoire exécutif peut nommer un commandant temporaire.
284. Le commandement de la garde nationale sédentaire , dans une ville de cent mille habitans et au-dessus, ne peut être habituellement confié à un seul homme.
De ta Garde nationale en activité.
285. La république entretient à sa solde, même en temps de paix , sous le nom de gardes nationales en activité , une armée de terre et de mer.
286. L'armée se forme par enrôlement volontaire, et, en cas de besoin, par le mode que la loi détermine.
287. Aucun étranger qui n'a point acquis les droits de citoyen français , ne peut être admis dans les armées françaises, à moins qu'il n'ait fait une ou plusieurs campagnes pour l'établissement de la république.
288. Les commandans ou chefs de terre et de mer ne sont nommés qu'en cas de guerre : ils reçoivent du directoire exécutif des commissions révocables à volonté. La durée de ces commissions se borne à une campagne ; mais elles peuvent être continuées.
289. Le commandement général des armées de la républi-i que ne peut être confié à un seul homme.
.290. L'armée de terre et de mer est soumise à des lois particulières pour la discipline, la forme des jugemeos et la nature des peines.
291. Aucune partie de la garde nationale sédentaire, ni de la garde nationale en activité, ne peut agir, pour le service intérieur de la république, que sur la réquisition par écrit de l'autorité civile, dans les formes prescrites par la loi.
292. La force publique ne peut être requise par les autorités civiles que dans l'étendue de leur territoire ; elle ne peut se transporter d'un canton dans un autre, sans y être autorisée par l'administration de département , ni d'un département dans un autre , sans les ordres du directoire exécutif.
293. Néanmoins le corps législatif détermine les moyens d'assurer par la force publique l'exécution des jugemens et la poursuite des accusés sur tout le territoire français.
294. En cas de dangers imminens, l'administration municipale d'un canton peut réquérir la garde nationale des cantons voisins : en ce cas, l'administration qui a requis, et les chefs des gardes nationales qui ont été requises, sont également tenus d'en rendre compte, au même instant, à l'administration départementale.
295. Aucune troupe étrangère ne peut être introduite sur le territoire français, sans le consentement préalable du corps législatif.
TITRE X
Instruction puMique,
296. Il y a, dans la république, des écoles primaires, où le» élèves apprennent à lire, à écrire, les élémens du calcul et ceux de la morale. La république pourvoit aux frais du logement des instituteurs préposés à ces écoles.
297. Il y a , dans les diverses parties de la république , des écoles supérieures aux écoles primaires, et dont le nombre sera tel, qu'il y en ait au moins une pour deux départemens.
298. Il y a, pour toute la république , un institut national chargé de recueillir les découvertes , de perfectionner les arts et les sciences.
299. Les divers établissemens d'instruction publique n'ont entre eux aucun rapport de subordination , ni de correspondance administrative.
300. Les citoyens ont le droit de former des établissemens particuliers d'éducation et d'instruction , ainsi que des sociétés libres , pour concourir aux progrès des sciences, des lettres et des arts.
3oi. Il sera établi des fêtes nationales, pour entretenir la fraternité entre les citoyens, et les attacher a la constitution , à la patrie et aux lois.
TITRE XI
Finances. ^ — Contributions.
3o2. Les contributions publiques sont délibérées et fixées chaque année par le corps législatif: à lui seul appartient d'en établir. Elles ne peuvent subsister au-delà d'un an , si elles ne sont expressément renouvelées.
5o3. Le corps législatif peut créer tel genre de contribution qu'il croira nécessaire ; mais il doit établir chaque année une imposition foncière et une imposition personnelle.
3o4. Tout individu qui, n'étant pas dans le cas des art. 12
et i3 de la constitution, n'a pas été compris au rôle des contributions directes, a le droit de se présenter à l'administration municipale de sa commune , et de s'y inscrire pour une contribution personnelle égale à la valeur locale de trois journées de travail agricole.
3o5. L'inscription mentionnée en l'article précédent ne peut se faire que durant le mois de messidor de chaque année.
506. Les contributions de toute nature sont réparties entre tous les contribuables , à raison de leurs facultés.
507. Le directoire exécutif dirige et surveille la perception et le versement des contributions , et donne , à cet etfet, tous les ordres nécessaires.
3o8. Les coinptes détaillés de la dépense des ministres , signés et certifiés par eux , sont rendus publics au commencement de chaque année.
Il en sera de même des états de receltes des diverses contributions, et de tous les revenus publics.
Sog. Les états de ces dépenses et recettes sont distingués suivant leur nature : ils expriment les sommes touchées et dépensées , année par année, dans chaque partie d'administration générale.
5io Sont également publiés, les comptes des dépenses particulières aux départemens, et relatives aux tribunaux, aux administrations, aux progrès des sciences, à tous les travaux et élablissemens publics.
3i 1. Les administrations de département et les municipalités ne peuvent faire aucune répartition au-delà des sommes fixées par le corps législatif, ni délibérer ou permettre, sans être autorisées par lui , aucun emprunt local à la charge des citoyens du département, de la commune ou du canton.
5i2. Au corps législatif seul appartient le droit de régler la fabrication et l'émission de toute espèce de monnaie, d'en fixer la valeur et le poids , et d'en déterminer le type.
5i3. Le directoire surveille la fabrication des monnaies, et nomme les officiers chargés d'exercer immédiatement cette inspection.
5i4- Le corps législatif détermine les contributions des colonies , et leurs rapports commerciaux avec la métropole.
Trésorerie nationale , et Comptabilité,
3i5. Il y a cinq commissaires de la trésorerie nationale, élus par le conseil des anciens , sur une liste triple présentée par celui des cinq-cents.
3iC). La durée de leurs fonctions est de cinq années : l'un
d'eux est rcnouveié tous les ans , et peut être réélu sans intervalie et indcfiniment.
517. Les commissaires de la trésorerie sont chargés de surveiller la recette de tous les deniers nationaux ;
D'ordonner les mouvemens de fonds, et le paiement de toutes les dépenses publiques consenties par le corps législatif;
De tenir un compte ouvert de dépense et de recette avec le receveur des contributions directes de chaque département , avec les différentes régies nationales , et avec les payeurs qui seraient établis dans les départemens ;
D'entretenir avec lesdits receveurs et payeurs , avec les ré-* gîes et administrations , la correspondance nécessaire pour assurer la rentrée exacte et régulière des fonds.
5i8. Ils ne peuvent rien faire payer, sous peine de forfaî* ture , qu'en vertu :
1° D'un décret du corps législatif, et jusqu'à concurrence des fonds décrétés par lui sur chaque objet;
2" D'une décision du directoire;
3" De la signature du ministre qui ordonne la dépense.
319. lis ne peuvent aussi, sous peine de forfaiture , approuver aucun paiement, si le mandat signé par le ministre que ce genre de dépense concerne , n'énonce pas la date , tant de la décision du directoire exécutif, que des décrets du corps législatif qui autorisent le paiement.
320. Les receveurs des contributions directes dans chaque département, les différentes régies nationales, et les payeurs dans les départemens, remettent à la trésorerie nationale leurs comptes respectifs : la trésorerie les vérifie, et les arrête.
021. Il y a cinq commissaires de la comptabilité nationale, élus par le corps législatif, aux mêm^es époques et selon les mêmes formes et conditions que les commissaires de la trésorerie.
322. Le compte général des recettes et des dépenses de la république , appuyé des comptes particuliers et des pièces ju tifîcatives, est présenté par les commissaires de la trésorerie aux commissaires de la comptabilité, qui le vérifient et l'arrêtent»
323. Les commissaires de la comptabilité donnent connais^ sance au corps législatif, des abus, malversations, et de tous les cas de responsabilité qu'ils découvrent dans le cours de leurs opérations; ils proposent dans leur partie les mesures convenables aux intérêts de la république.
324- Le résultat des comptes arrêtés par les commissaires de la comptabilité est imprimé et rendu public.
325. Les commissaires, tant de la trésorerie nationale que de la comptabilité, ne peuvent être svispendusni destitués que par le corps législatif.
TO.TTE I
lyS CONSTITUTION
Mais, durant rajournement du corps législatif, le directoire exécutif peut suspendre et remplacer provisoirement les commissaires de la trésorerie nationale au nombre de deux au plus, à charge d'en référer à l'un et à l'autre conseil du corps législatif, aussitôt qu'ils ont repris leurs séances.
TITRE XII
Relations extérieures,
326. La guerre ne peut être décidée que par un décret du corps législatif, sur la proposition formelle et nécessaire du directoire exécutif.
^27. Les deux conseils législatifs concourent, dans les formes ordinaires, au décret par lequel la guerre est décidée.
328. En cas d'hostilités imminentes ou commencées, de menaces ou de préparatifs de guerre contre la république française, le directoire exécutif est tenu d'employer, pour la défense de l'Elat, les moyens mis à sa disposition , à la charge d'en prévenir sans délai le corps législatif.
Il peut même indiquer, en ce cas, les augmentations de force et les nouvelles dispositions législatives que les circonstances pourraient exiger.
329. Le directoire seul peut entretenir des relations politiques au dehors, conduire les négociations, distribuer les forces de terre et de mer, ainsi qu'il le juge convenable, et en régler la direction en cas de guerre.
330. Il est autorisé a faire les stipulations préliminaires , telles que des armistices, des neutralisations; il peut arrêter aussi des conventions secrètes-
33 1. Le directoire exécutif arrête, signe ou fait signer avec les puissances étrangères tous les traités de paix , d'alliance , de trêve, de neutralité, de commerce, et autres conventions qu'il juge nécessaires au bien de l'Etat.
Ces traités et conventions sont négociés, au nom de la république française, par des agens diplomatiques nommés par le directoire exécutif et chargés de ses instructions.
532. Dans le cas où un traité renferme des articles secrets, les dispositions de ces articles ne peuvent être destructives des articles patens, ni contenir aucune aliénation du territoire de la république.
333. Les traités ne sont valables qu'après avoir été examinés et ratifiés par le corps législatif; néanmoins, les conditions secrètes peuvent recevoir provisoirement leur exécution dès l'instant même où elles sont arrêtées par le directoire.
DE 1795. lyg
534- L'un et l'autre conseM législatif ne délibèrent sur la guerre, ni sur la paix, qu'en comité général.
355. Les étrangers établis ou non en France succèdent à leurs parens étrangers ou Français; ils peuvent contracter , acquérir et recevoir des biens situés en France , et en disposer, de même que les citoyens français, par tous les moyens autorisés par les lois.
TITRE XIIL
Révision de ta Constitution.
336. Si l'expérience faisait sentir les inconvéniens de quelques articles de la constitution, le conseil des anciens en proposerait la révision.
337. La proposition du conseil des anciens est, en ce cas , soumise à la ratification du conseil des cinq-cents.
338. Lorsque, dans un espace de neuf années, la proposition du conseil des anciens, ratifiée par le conseil des cinqcents, a été faite à trois époques éloignées l'une de l'autre de trois années au moins ^ une assemblée de révision est convoquée.
339. Cette assemblée est formée de deux membres par département, tous élus de la même manière que les membres du corps législatif, et réunissant les mêmes conditions que celles exigées pour le conseil des anciens.
340. Le conseil des anciens désigne, pour la réunion de l'assemblée de révision , un lieu distant de vingt myriamètres au moins de celui où siège le corps législatif.
341 . L'assemblée de révision a le droit de changer le lieu de sa résidence, en observant la distance prescrite par l'article
précédent.
342. L'assemblée de révision n'exerce aucune fonction législative , ni de gouvernement ; elle se borne à la révision des seuls articles constitutionnels qui lui ont été désignés par le corps législatif.
343. Tous les articles de la constitution , sans exception ,. continuent d'être en vigueur, tant que les changemens proposés par l'assemblée de révision n'out pas été acceptés par ie peuple.
344. Les membres de l'assemblée de révision délibèrent en commun. * '
345. Les citoyens qui sont membres du corps législatif , au naoment où une assemblée de révision est convoquée, ne peuvent être élus membres de cette assemblée.
346. L'assemblée de révision adresse immédiatement aux assemblées primaires le projet de réforme qu'elle a arrêté.
l80 CONSTITUTION
Elle est dissoute défi que ce projet leur a été adressé. 347- En aucun cas » la durée de l'assemblée de révision ne peut excéder trois moiiî.
348. Les membres de l'assembîée de révision ne peuvent être recherchés , accusés, ni jugés , en aucun temps , pour ce qu'ils ont dit ou écrit dans l'exercice de leurs fonctions.
Pendant la durée de ces fonctions, ils ne peuvent être mis en jugement, si ce n'est par une décision des membres mêmes de l'assemblée de révision.
349. L'assemblée de révision n'assiste à aucune cérémonie publique : ses membres reçoivent la même indemnité que celle des membres du corps législatif.
350. L'assemblée de révision a le droit d'exercer ou faire exercer la police dans la commune où elle réside.
TITRE XIV
Dispositions générales.
35 i. Il n'existe, entre les citoyens, d'autre supériorité ."que celle des fonctionnaires publics, et relativement à l'exercice de leurs fonctions.
35a. La loi ne reconnaît ni vœux religieux, ni aucun engagement contraire aux droits naturels de l'homme.
353. Nul ne peut être empêché de dire, écrire, imprimer et publier sa pensée.
Les écrits ne peuvent être soumis à aucune^censure avant leur publication.
Nul ne peut être responsable de ce qu'il a écrit ou publié , que dans les cas prévus par la loi.
354. Nul ne peut être empêché d'exercer, en se conformant aux lois , le culte qu'il a choisi.
Nul ne peut être forcé de contribuer aux dépenses d'aucun culte. La république n'en salarie aucun.
555. Il n'y a ni privilège, ni maîtrise, ni jurande, ni limitation à la liberté de la presse, du commerce, et à l'exercice de l'industrie et des arts de toute espèce.
Toute loi prohibitive en ce genre, quand les circonstances la rendent nécessaire, est essentiellement provisoire, et n\i d'effet que pendant un an au plus, à moins qu'elle ne soit formellement renouvelée.
356. La loi surveille particulièrement les professions qui intéressent les mœurs publiques, la sûrelé et la santé des citoyens ; mais on ne peut faire dépendre l'admission à l'exercice de ces professions, d'aucune prestation pécuniaire.
La loi doit pourvoira la récompense des inventeurs
OU au maintien de la propriété exclusive de leurs découvertes ou de leurs productions.
558. La constitution garantit Tinviolabilité de toutes les propriétés, ou la juste indemnité de celles dont la nécessité publique, légalement conv,catée, exigerait le sacrifice.
359. La maison de chaque citoyen est un asile inviolable : pendant la nuit , mil n'a le droit d'y entrer que dans le cas d'incendie, d'inondation, ou de réclamation venant de Tintérieur delà maison.
Pendant le jour, on peut y exécuter les ordres des autorités constituées.
Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une loi, et pour la personne ou l'objet expressément désigné dans l'acte qui ordonne la visite.
360. Il ne peut être formé de corporations ni d'associations contraires à l'ordre public.
36 1. Aucune assemblée de citoyens ne peut se qualifier société populaire.
362. Aucune société particulière s'occupant de questions politiques ne peut correspondre avec aucune autre, ni s'affilier à elle, ni tenir des séances publiques composées de sociétaires et d'assistans distingués les uns des autres, ni imposer des conditions d'admission et d'éligibilité , ni s'arroger des droits d'exclusion , ni faire porter à ses membres aucun signe extérieur de leur association,
363. Les citoyens ne peuvent exercer leurs droits politiques que dans les assemblées primaires ou communales.
364. Tous les citoyens sont libres d'adresser aux autorités publiques des pétitions; mais elles doivent être individuelles : nulle association ne peut en présenter de collectives, si ce n'est les autorités constituées , et seulement pour des objets propres à leur attribution.
Les pétitionnaires ne doivent jamais oublier le respect dû aux autorités consliiuées.
365. Tout attroupement armé est un attentat à la constitution ; il doit être dissipé sur-le-champ par la force..
306. Toat attroupement non armé doiî également être dissipé ; d'abord par voie de commandement verbal, et, s'il est nécessaire, par le développement de la force arnuîe.
567 Plusieurs autorités constituées ne peuvent jamais se réunir pour délibérer ensemble : aucun acte émané d'une telle réunion ne peut être exécuté.
368. Nul ne j)eut porter des marques distinclives qui rappellent dos fonctions aîilérieuremeat exercées > ou des services rendus. '■■'•' ^^'■. '•"-''■
3(>9 Ljs membres du corps législatif , et tous les fonction-
naires publics , portent , dans l'exercice de leurs fonctions, le costume ou le signe de l'autorité dont ils sont revêtus : la loi en détermine la forme.
370. Nul citoyen ne peut renoncer, ni en tout, ni en partie, à l'indemnité ou au traitement qui lui est attribué par la loi , à raison de fonctions publiques.
571. Il y a dans la république uniformité de poids et de înesurës.
37a. L'ère française commence au 22 septembre 1792, jour de la fondation de la république.
373. La nation française déclare qu'en aucun cas elle ne souffrira le retour des Français qui, ayant abandonné leur patrie depuis le i5 juillet 1789, ne sont pas compris dans les exceptions portées aux lois rendues contre les émigrés ; et elle interdit au corps législatif de créer de nouvelles exceptions sur ce point.
Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis au profit de la république.
574. La nation française proclame pareillement comme garantie de la foi publique , qu'après une adjudication légalement consommée de biens nationaux, quelle qu'en soit l'origine, l'acquéreur légitime ne peut en être dépossédé , sauf aux tiers réclamans à être, s'il y a lieu , indemnisés par le trésor national.
575. Aucun des pouvoirs institués par la constitution n'a le droit de la changer dans son ensemble, ni dans aucune de ses parties, sauf les réformes qui pourront y être faites par la voie de la révision , conformément aux dispositions du titre XIII.
076. Les citoyens se rappelleront sans cesse que c'est de la sagesse des choix, dans les assemblées primaires et électorales, que dépendent principalement la durée, la conservation et la prospérité de la république.
377. Le peuple français remet le dépôt de la présente constitution à la fidélité du corps législatif, du directoire exécutif, des administrateurs et des juges; à la vigilance des pères de famille, aux épouses et aux mères, à Taffection des jeunes citoyens, au courage de tous les Français.
Adresse de (a Convention nationaiè au Peuple Français. 6 fructidor an- 5 ( 25 août 1795 ).
Français ,
Après de longs orages, vous allez fixer vos destinées en prononçant sur votre constitution.
DE 1795. i85
Depuis long-temps la patrie appelait à grands cris un gouvernement libre, qui trouvât dans la sagesse des principes la garantie de sa durée.
Tos mandataires ont-ils atteint ce but ? Ils le croient ; ils en ont fortement le désir.
Patriotes de 1789, qui restâtes purs au milieu des écueils révolutionnaires ; généreux guerriers , qui versâtes votre sang pour la patrie; citoyens, qui aimez l'ordre et la tranquillité , acceptez-en le gage : il est dans le gouvernement qui vous est offert ; lui seul peut, en nous donnant la paix , ramener par degré l'abondance et le bonheur.
Français , citoyens de toutes les professions , de toutes les opinions , ralliez-vous pour l'intérêt de la patrie : surtout ne portez pas de regards rétrogrades vers le point du départ. Des siècles se sont écoulés depuis six ans : et si le peuple français est las de révolution, il ne l'est pas de liberté. Vous souffrez, il est vrai ; mais ce n'est pas en faisant des révolutions nouvelles , c'est en finissant celle qui est commencée , que vous trouverez le terme de vos maux.
Non , vous n'imputerez point à la république , qui , jusqu'à ce jour, ne fut pas organisée, des malheurs qui ne sauraient se reproduire sous un gouvernement libre sans licence, et fort sans despotisme.
Peuple souverain, écoute la voix de tes mandataires; le projet de pacte social qu'ils t'offrent leur fut dicté par le désir de ton bonheur.
C'est à toi d'y attacher ton sort ; consulte ton intérêt et ta gloire, et la patrie est sauvée (1).
(1) Le 1^1' vendémiaire an iv , la convention nationale déclara que la constitution était acceptée par le peuple fiançais. Le recensement des votes établit que 1,067,590 citoyens avaient vote pour la constitution , et que 49^977 l'avaient rejelée.
Tbois pouvoirs avaient été créés par la constitution de l'an lli", qu'on peut regarder comme une amélioration de celle de 1791. Le conseil des cinq-cents, qui dut proposer les lois, le conseil des anciens, auquel fut attribué le droit de les sanctionner ou de les rejeter, et le Directoire exécutif, qui , par ses attributions, put exercer pendant un temps une influence telle, qu'on désigna l'époque de son existence sous le litre de Règne du directoire.
Cet acte avait été immédiatement suivi de deux lois : la loi du 5 fructidor, qui déclarait rééligibles les membres de la convention alors en activité , et celle du i3, portant que les assemblées électorales nommeraient d'abord les deux tiers des membres que chacune d'elles devaient fournir au corps législatif, et qu'elles les choisiraient, soit parmi la dépu'ation actuelle de leurs départemens, soit parmi les autres membres de la convention légalement éligibles. Par ces mesures, le corps législatif,- qui allait succéder à Ja convention, se trouvait composé des deux tiers de ses membres, et devait prolonger l'influence de cette assemblée , même après sa dissolution. Tout semblait tendre à ce but. Pour obtenir ce résultât, fout fut mis en usage par des hommes qui, ayant goûté du pouvoir, ne pouvaient se résoudre à le laisser échapper de leurs mains.
Cependant , lassées d'un régime dont elles croyaient avoir droit de se plaindre , les assemblées primaires de Paris se déclarèrent en permanence, et continuèrent leurs séances, malgré l'ordre de se dissoudre , qui leur avait été intimé ; les sections imitèrent leur exemple, refusèrent de reconnaître les décrets des 5 et i3 fructidor, et le i3 vendémiaire, elles marchèrent en armes sur la convention, qui repoussa la force par la force , et termina enfin sa session quelques jours après, laissant parmi ses actes, des exemples dévastes conceptions et d'idées ridicules, des monumens de génie et d'atrocité. Le lendemain , le corps législatif se forma en séance générale pour procéder à sa division en deux conseils 5 et deux jours après lurent nommés les cinq directeurs, pris encore parmi les membres de la convention.
L'intelligence no put exister long-temps entre des corps dont les pouvoirs rivaux devaient nécessairement être en opposition continuelle. D'un autre côté, la guerre au dehors et au dedans, les lois d'exception dont In plupart élaientcncorc en vigueur, tout concourait
à aigrir les esprits. Le parti conlre-rëvolutionnaîre devenait tous les jours plus fort *• il avait dominé dans plusieurs sessions électorales j et déjà on avait proposé, dans un comité secret des membres des conseils , de dissoudre le directoire.
Enfin, le 18 fructidor (4 septembre 1799) arriva; la scission entre les deux grands pouvoirs de l'Etat avait éclaté ; les conseils extraordinairement convoqués s'étaient déclarés en permanence : trois des directeurs prirent enfin une mesure décisive j ils opérèrent un coup d'Etat , et ordonnèrent des proscriptions et des déportations : deux membres du directoire , soupçonnés de favoriser le parti royaliste, cinquante-deux membies des conseils, et un grand nombre d'autres individus furent transportés à la Guiane.
Cependant on vit bientôt que cette mesure, loin d'apporter le calme, n'avait fait, au contraire, qu'accroître les mécontentemeus. Des mesures extraordinaires n'amenèrent que le changement de quelques individus dans le directoire, sans le faire changer de principes ni de conduite , et les ressorts de la machine politique continuèrent à se froisser jusqu'à ce que la suite des événemens eut amené un nouvel ordre de choses.
Ce fut le 18 brumaire, que le général Bonaparte , encore tout couvert de la poussière des camps, vint à la face delà France attenter aux droits les plus chers des nations. Le corps législatif est transféré à Saint-Cloudj les cinq cents prêtent, au milieu de l'agitation, un vain serment à la constitution. Bonaparte paraît dans l'assemblée 5 il veut parler ; sa voix est étoufi'ée : le tumulte augmente j des grenadiers occupent les portes , et les baïonnettes viennent décider du nouveau mode de gouvernement.
Les débris de l'assemblée se réunissent sous la présidence d'un fière du général, Lucien : la séance est reprise 5 le directoire est supprimé et remplacé par une commission cousidairc composée de deux ex-directeurs et de Bonaparte lui-mèiiie. Un mois après fut publiée la coustitution de l'an 8 , qui crcn le gouvenicmcnl consulaire.
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ET PAR LES CONSULS
22 frimaire an 8 ( i3 décembre J799 ).
TITRE PREMIER
De {'Exercice des droits de cité.
Art. 1". La république française est une et indivisible.
Son territoire européen est distribué en départemens et arrondissemens communaux.
2. Tout homme né et résidant en France , qui, âgé de vingtun ans accomplis, s'est fait inscrire sur le registre civique de son arrondissement communal, et qui a demeuré depuis pendant un an sur le territoire de la république, est citoyen français.
5. Un étranger devient citoyen français, lorsqu'après avoir atteint l'âge de vingt-un ans accomplis , et avoir déclaré l'intention de se fixer en France, il y a résidé pendant dix années consécutives.
La qualité de citoyen français se perd
Par la naturalisation en pays étranger; par l'acceptation de fonctions ou de pensions offertes par un gouvernement étranger ; par l'affiliation à toute corporation étrangère qui supposerait des distinctions de naissance ; par la condamnation à des peines afïlictives ou infamantes.
5. L'exercice des droits de citoyen français est suspendu par l'état de débiteur failli, ou d'héritier immédiat, détenteur à titre gratuit de la succession totale ou partielle d'un failli; par l'état de domestique à gages, attaché au service de la personne ou du ménage; par l'état d'interdiction judiciaire, d'accusation ou de contumace.
6. Pour exercer les droits de cité dans un arrondissement communal, il faut y avoir acquis domicile par une année de résidence , et ne l'avoir pas perdu par une anpée d'absence.
7. Les citoyens de chaque arrondissement communal désignent parleurs suffrages ceux d'entre eux qu'ils croient les-
plus propres à gérer les affaires publiques. Il en résulte une liste de confiance , contenant un nombre de noms égal au dixième du nombre des citoyens ayant droit d'y coopérer. C'est dans cette première liste communale que doivent être pris les fonctionnaires publics de l'arrondissement.
8. Les citoyens compris dans les listes communales d'un département, désignent également un dixième d'entre eux. Il en résulte une seconde liste dite départementale, dans laquelle doivent être pris les fonctionnaires publics du département.
9. Les citoyens portés dans la liste départementale désignent pareillement un dixième d'entre eux: il en résulte une troisième liste qui comprend les citoyens de ce département éligibles aux fonctions publiques nationales.
10. Les citoyens ayant droit de coopérer à la formation de l'une des listes mentionnées aux trois articles précédens, sont appelés tous les trois ans à pourvoir au remplacement des inscrits décédés ou absens , pour toute autre cause que l'exercice d'une fonction publique.
1 1 . Ils peuvent en même temps retirer de la liste les inscrits qu'ils ne jugent pas à propos d'y maintenir, et les remplacer par d'autres citoyens dans lesquels ils ont une plus grande confiance.
12. Nul n'est retiré d'une liste, que par les votes de la majorité absolue des citoyens ayant droit de coopérer à sa formation .
i5. On n'est point retiré d'une liste d'éligibles, par cela seul qu'on n'est pas maintenu sur une autre liste d'un degré inférieur ou supérieur.
14. L'inscription sur une liste d'éligibles n'est nécessaire qu'à l'égard de celles des fonctions, publiques pour lesquelles cette condition est expresséuient exigée par la constitution ou parla loi. Les listes d'éligibles seront formées pour la première fois dans le cours de l'an 9.
Les citoyens qui seront nommés pour la première formation des autorités constituées, feront partie nécessaire des premières listes d'éligibles.
TITRE II
Du Sénat conservateur.
i5. Le sénat conservateur est composé de quatre-vingts membres, in amovibles et à vie, âgés de quarante ans au moins.
Pour la formation du sénat, il sera d'abord nommé soixante membres : ce nombre sera porté à soixante-deux dans le cours de Tan 8, à soixante-quatre en l'an 9 /et s'élèvera ainsi
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gradueîîement à quatre-vingts par Taddition de deux membres en chacune des dix premières années.
i{>. La nomination à une place de sénateur se fait par le sénat, qui choisit entre trois candidats présentés : le premier, parie corps législatif; le second, par le tribunat, et le troisième par le premier consul.
Il ne choisit qu'entre deux candidats, si Tun d'eux est proposé par deux des trois autorités présentantes; il est tenu d'admettre celui qui serait proposé à la fois par les trois autorités.
17. Le premier consul sortant de place , soit par l'expiration de ses fonctions , soit par démission , devient sénateur de plein droit et nécessairement.
Les deux autres consuls , durant le mois qui suit l'expiration de leurs fonctions, peuvent prendre place dans le sénat, et ne sont pas obligés d'user de ce droit.
Ils ne l'ont point , quand ils quittent leurs fonctions consulaires par démission.
18 Un sénateur est à jamais inéligible à toute autre fonction publique.
19. Toutes les listes faites dans les départemens; en vertu de l'art. 9 , sont adressées au sénat : elles composent la liste nationale.
20. Il élit, dans celte liste , les législateurs, les tribuns, les consuls, les juges de cassation, et les commissaires à la comptabilité.
aj . Il maintient ou annuité tous les actes qui lui sont déférés comme inconstitutionnels, par le tribunal ou par le gouvernement. Les listes d'éligibles sont comprises parmi ces acte>.
22. Des revenus de domaines nationaux déterminés sont affectés aux dépenses du sénat. Le traitement annuel de chacun de ses membres se prend sur ces revenus, et il est égal au vingtième de celui du premier consul
Les séances du sénat ne sont pas publiques
24. Les citoyens Sicy&s et Roger-Dticos , consuls sorlans , sont nommés membres du sénat conservateur; ils se réuniront avec les second et troisième consuls nommés parti présente constitution. Ces quatre citoyens nomment la majorité du sénat, qui se complète ensuite lui-même, et procède aux élections qui lui sont confiées.
TITRE m
Du Pouvoir iégislatif.
2 5. Il ne sera promulgué de lois nouvelles que lorsque lo projet en aura été proposé par le gouvernement , communiqué au tribunal, et décrété par le corps législatif.
Les projcls que ic gouvonicmerii propose, sont rédigés
en articles. En tout état de la discussion de ces projets, le gouvernement peut les retirer ; il peut les reproduire modifiés.
•27. Le tribunal est composé de cent membres , âgés de vingt-cinq ans au moins ; ils sont renouvelés par cinquième tous les ans , et indéfiniment rééligibles tant qu'ils demeurent sur la liste nationale.
28. Le tribunal discute les projets de loi ; il en vote l'adoption ou le rejet.
Il envoie trois orateurs, pris dans son sein , par lesquels les motifs du vœu qu'il a exprimé sur chacun de ces projets , sont exposés et défendus devant le corps législatif.
Il défère au sénat, pour cause d'inconstitutionnalité seulement, les listes d'éligibles , les actes du corps législatif, et ceux du gouvernemient.
29. Il exprime son vœu sur les lois faites et à faire , sur les abus à corriger , sur les améliorations à entreprendre dans toutes les parties de l'administration publique, mais jamais sur les affaires civiles ou criminelles portées devant les tribunaux.
Les vœux qu'il manifeste , en vertu du présent article, n'ont aucune suite nécessaire, et n'obligent aucune autorité constituée à une délibération.
30. Quand le tribunal s'ajourne , il peut nommer une commission de dix à quinze de vses membres, chargée de le convoquer si elle le juge convenable.
3t. Le corps législatif est composé de trois cents miembres, agis de trente ans au moins : ils sont renouvelés par cinquième tous les ans.
Il doit toujours s'y trouver vm citoyen au moins de chaque département de la république.
3a, Un membre sortant du corps législatif ne peut y rentrer qu'après un an d'intervalle; mais il peut être immédiatement élu à toute autre fonction publique, y compris celle de tribun , s'il y est d'ailleurs éligible.
33. La session du corps législatif commence chaque année, le 1" frimaire, et ne dure que quatre mois; il peut être extraordinairement convoqué durant les huit autres par le gouvernement.
34. Le corps législatif fait la loi en statuant par scrutin secret, et sans aucune discussion de la part de ses membres, sur les projets de loi débattus devant lui par les orateurs du tribunal et du gouvernement.
35. Les séances du tribunal et celles du corps législatif sont publiques; le nombre des assistans, soit aux unes, soit aux autres, ne peut excéder deux cents.
56. Le traitement annuel d'un tribun est de quinze mille francs ; celui d'un légilsateur, de dix mille francs.
57. Tout décret du corps législatif, le dixième jour après son émission, est promulgué par le premier consul , à moins que dans ce délai , il n'y ail eu recours au sénat pour cause d'inconstitutionnalité. Ce recours n'a point lieu contre les lois
promulguées.
58. Le premier renouvellement du corps iég tribunat n'aura lieu que dans le cours de l'an 10.
gislatif et du
TITRE IV
Du Gouvernement.
59. Le gouvernemer.t est confié à trois consuls nommés pour dix ans , et indéfiniment rééligibles.
Chacun d'eux est élu individuellement, avec la qualité distincte ou de premier, ou de second, ou de troisième consul.
La constitution nomme premier consul le citoyen Bonavarle, ex-consul provisoire; second consul, le citoyen Camé acérés s ex-ministre de la justice; et troisième consul, le citoyen Lei^run^ ex-membre de la commission du conseil des anciens.
Pour cette fois, le troisième consul n'est nommé que pour cinq ans.
40. Le premier consul a des fonctions et des attributions particulières , dans lesquelles il est momentanément suppléé , quand il y a lieu , par un de ses collègues.
41. Le premier consul promulgue les lois; il nomme et révoque à volonté les membres du conseil d'Etat , les ministres , les ambassadeurs et autres agens extérieurs en chef, les officiers de l'armée de terre et de mer , les membres des administrations locales, et les commissaires du gouvernement près les tribunaux. Il nomme tous les juges criminels et civils, autres que les juges de paix et les juges de cassation , sans pouvoir les révoquer.
42. Dans les autres actes du gouvernement, le second et le troisième consul ont voix consultative; ils signent le registre de ces actes pour constater leur présence ; et, s'ils le veulent , ils y consignent leurs opinions ; après quoi la décision du premier consul suffit.
45. Le traitement du premier consul sera de cinq cent mille fr. en l'an 8. Le traitement de chacun des deux autres consuls est égal aux trois dixièmes de celui du premier.
44. Le gouvernement propose les lois, et fait les réglemens nécessaires pour assurer leur exécution.
45. Le gouvernement dirige les recettes et les dépenses de l\Etat , conformément à la loi annuelle qui détermine le mon-
tant des unes et des autres ; il surveille la fabrication des monnaies , dont la loi seule ordonne l'émission , fixe le titre , le poids, et le type.
46. Si le gouvernement est informé qu'il se trame quelque conspiration contre l'Etat, il peut décerner des mandats d'amener, et des mandats d'arrêt contre les personnes qui en sont présumées les auteurs ou les complices ; mais si , dans un délai de dix jours après leur arrestation , elles ne sont mises en liberté ou en justice réglée , il y a de la part du ministre signataire du mandat , crime de détention arbitraire.
47. Le gouvernement pourvoit à la sûreté intérieure et à la défense extérieure de TEtat ; il distribue les forces de terre et de mer, et en règle la direction.
48. La garde nationale en activité est soumise aux réglemens d'administration publique : la garde nationale sédentaire n'est soumise qu'à la loi.
49. Le gouvernement entretient des relations politiques au dehors, conduit les négociations, fait les stipulations préliminaires, signe, fait signer et conclut tous les traités de pais, d'alliance , de trêve , de neutralité , de commerce et autres conventions.
50. Les déclarations de guerre et les traités de paix, d'alliance et de commerce, sont proposés, discutés, décrétés et promulgués comme des lois.
Seulement les discussions et délibérations sur ces objets, tant dans le tribunat que dans le corps législatif, se font en comité secret quand le gouvernement le demande.
5i. Les articles secrets d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patens.
52. Sous la direction des consuls, le conseil d'Etat est chargé de rédiger les projets de lois et les réglemens d'administration publique , et do résoudre les difficultés qui s'élèvent en matière administrative.
53. C'est parmi les membres du Conseil d'Etat que sont toujours pris les orateurs chargés de porter la parole au nom du gouvernement devant le corps législatif.
Ces orateurs ne sont jamais envoyés au nombre de plus de trois, pour la défense d'un même projet de loi.
54. Les ministres procurent l'exécution des lois et des réglemens d'administration publique.
55. Aucun acte du gouvernement ne peut avoir d'effet, s'il n'est signé par un ministre.
56. L'un des ministres est spécialement chargé de l'administration du trésor public : il assure les recettes, ordonne les mouvemens de fonds et les paiemens autorisés par la loi. \\ ne peut rien faire payer qu'en vertu , 1" d'une loi , et jusqu'à
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la concurrence des fonds quVIîc a dctorniiriés pour un gor.re dcdépcnses; 2" d'un arrêté du gnincriKmcnt ; 5o <i*un niandat signé par un ministre.
57. Les comptes détaillés de la dépense de chaque ministre, signés et certifiés par lui, sont rendus publics.
58. Le gouvernement ne peut élire ou conserver pour conseillers d'Etat, pour ministres, que des citoyens dont les noms se trouvent inscrits sur la liste nationale.
59. Les administrations locales établies , soit pour chaque arrondissement communal, soit pour des portions plus étendues du territoire , sont subordonnées aux ministres. Nul ne peut devenir ou rester membre de ces administrations , s'il n'est porté ou maintenu sur l'une des listes mentionnées aux articles 7 et 8.
TÏTIIE V, Des Tribunaux.
60. Chaque arrondissement communal a un ou plusieurs juges de paix, élus immédiatement par les citoyens pour trois années.
Leur principale fonction coDsisîe à concilier les parties, qu*ils invitent , dans le cas de non-conciliation , à se faire juger par des arbitres.
61. En matière civile, il y a des tribunaux de première instance et des tribunaux d'appel. La loi détermine l'organisation des uns et des autres , leur compétence , et le territoire formant le ressort de chacun.
62. En matière de délits emportant peine afïlictive ou infamante, un premier jury admet ou rejette l'accusation : si elle est admise, un second jury reconnaît le fait; et les juges, formant un tribunal criminel, appliquent la peine : leur jugement est sans appel.
65. La fonction d'accusateur public près un tribunal criminel, est remplie par le commissaire du gouvernement.
64. Les délits qui n'emportent pas peine afïlictive ou infamante, sont jugés par des tribunaux de police correctionnelle , sauf l'appel aux tribunaux criminels.
65. Ily a, pour toute la république, un tribunal de cassation , qui prononce sur les demandes en cassation contre les jugemens en dernier ressort rendus par les tribunaux , sur ks demandes en renvoi d'un tribunal à un autre pour cause de suspicion légitime ou de sûrelé publique, sur les prises à partie contre un tribunal entier.
Le tribunal de cassation ne connaît point du fond des
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affaires; mais il casse les jugemen s rendus sur des procédures dans lesquelles les formes ont été violées, ou qui contiennent quelque contravention expresse à la loi ; et il renvoie le fond du procès au tribunal qui doit en connaître.
67. Les juges composant les tribunaux de première instance, et les commissaires du gouvernement établis près ces tribunaux, sont pris dans la liste communale ou dans la liste départementale.
Les juges formant les tribunaux d'appel, et les commissaires placés près d'eux sont pris dans la liste départementale.
Les juges composant le tribunal de cassation , et les commissaires établis près ce tribunal , sont pris dans la liste nationale.
68. Les juges, autres que les juges de paix, conservent leurs fonctions toute leur vie, à moins qu'ils ne soient condamnés pour forfaiture, ou qu'ils ne soient pas maintenus sur les listes d'éligibles.
TITRE Vï.
De la Responsaïfiiité des Fonctionnaires pué lies.
69. Les fonctions des membres, soit du sénat, soit du corps législatif, soit du tribunal, celles des consuls et des conseillers d'Etat, ne donnent lieu à aucune responsabilité.
70. Les délits personnel^ emportant peine afflictive ou infamante, commis par un membre, soit du sénat , soit du tribunal, soit du corps législatif, soit du conseil d'Etat, sont poursuivis devant les tribunaux ordinaires , après qu'une délibération du corps auquel le prévenu appartient, a autorisé cette poursuite.
71. Les ministres prévenus de délits privés emportant peine afflictive ou infamante, sont considérés comme membres du conseil d'Etat.
72. Les ministres sont responsables , i* de tout acte de gouvernement signé par eux , et déclaré inconstitutionnel par le sénat ; 2° de l'inexécution des lois et des règlemens d'administration publique; 3" des ordres particuliers qu'ils ont donnés, si CCS ordres sont contraires à la constitution, aux lois et aux règlemens.
70. Dans les cas de l'article précédent, le tribunal dénonce le ministre par un acte sur lequel le corps législatif délibère dans les formes ordinaires , après avoir entendu ou appelé le dénoncé. Le ministre mis en jugement par un décret du corps législatif, est jugé par une haute cour, sans appel et sans recours en cassation.
TOM
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La haute cour est composée de juges et de jurés : les juges sont choisis par le tribunal de cassation , et dans son sein ; les jurés sont pris dans la liste nationale : le tout suivant les formes que la loi détermine.
74« Les juges civils et criminels sont, pour les délits relatifs à leurs fonctions, poursuivis devant les tribunaux auxquels celui de cassation les renvoie après avoir annulé leurs actes.
75. Les agens du gouvernement, autres que les ministres , ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu'en vertu d'une décision du conseil d'Etat : en ce cas la poursuite a lieu devant les tribunaux ordinaires.
TITRE YII.
Dispositions généi^aies.
76. La maison de toute personne habitant le territoire français est un asile inviolable.
Pendant la nuit , nul n'a le droit d'y entrer que dans le cas d'incendie, d'inondation, ou de réclamation faite de l'intérieur de la maison.
Pendant le jour, on peut y entrer pour un objet spécial déterminé, ou par une loi, ou par un ordre émané d'une autorité publique.
77. Pour que l'acte qui ordonne l'arrestation d'une personne puisse être exécuté, il faut, 1° qu'il exprime formellement le motif de l'arrestation, et îa loi en exécution de laquelle elle est ordonnée ; 2° qu'il émane d'un fonctionnaire à qui la loi ait donné formellement ce pouvoir; 3° qu'il soit notifié à la personne arrêtée , et qu'il lui en soit laissé copie.
78. Un gardien ou geôlier ne peut recevoir ou détenir aucune personne qu'après avoir transcrit sur son registre l'acte qui ordonne l'arrestation : cet acte doit être un mandat donné dans les formes prescrites par l'article précédent, ou une ordonnance de prise de corps , ou un décret d'accusation, ou un jugement.
79. Tout gardien ou geôlier est tenu , sans qu'aucun ordre puisse l'en dispenser, de représenter la personne détenue à l'officier civil ayant la police de la maison de détention, toutes les fois qu'il en sera requis par cet officier.
80. La représentation de la personne détenue ne pourra être refusée à ses parens et amis porteurs de l'ordre de l'officier civil, lequel sera toujours tenu de l'accorder , à moins que le gardien ou geôlier ne représente une ordonnance du juge pour tenir la personne au secret.
Tous ceux qui, n'ayant point recM de la loi le pouvoir
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cle faire arrêter, donneront, signeront, exécuteront l'arrestation d'une personne quelconque; tous ceux qui, même dans le cas de l'arrestation autorisée par la loi, recevront ou retiendront la personne arrêtée, dans un lieu de détention non publiquement et légalement désigné comme tel, et tous les gardiens ou geôliers qui contreviendront aux dispositions des trois articles précédens , seront coupables du crime de détention arbitraire.
82. Toutes rigueurs employées dans les arrestations, détentions ou exécutions, autres que celles autorisées par les lois , sont des crimes.
83. Toute personne a le droit d'adresser des pétitions individuelles à toute autorité constituée, et spécialement au tribunal.
84« La force publique est essentiellement obéissante; nul corps armé ne peut délibérer.
85. Les délits des militaires sont; soumis à des tribunaux spéciaux, et à des formes particulières de jugement.
86. La nation française déclare qu'il sera accordé des pensions à tous les militaires blessés à la défense de la paitrie, ainsi qu'aux veuves et aux enfans des militaires morts sur le champ de bataille ou des suites de leurs blessures.
87. Il sera décerné des récompenses nationales aux guerriers qui auront rendu des services éclatans en combattant pour la république.
88. Un institut nationnal est chargé de recueillir les découvertes, de perfectionner les sciences et les arts.
89. Une commission de comptabilité nationale règle et vérifie les comptes des recettes et des dépenses de la république. Cette commission est composée de sept membres choisis par le sénat dans la liste nationale.
90. Un corps constitué ne peut prendre de délibération que dans une séance où les deux tiers au moins de ses membres se trouvent présens.
91. Le régime des colonies françaises est déterminé par des lois spéciales.
9'2. Dans le cas de révolte à main armée, ou de troubles qui menacent la sûreté de l'Etat, la loi peut suspendre, dans les lieux, et pour le temps qu'elle détermine, l'empire de la constitution.
Cette suspension peut être provisoirement déclarée dans les mêmes cas , par un arrêté du gouvernement , le corps législatif étant en vacance , pourvu que ce corps soit convoqué au plus court terme par un article du même arrêté.
95. La nation française déclare, qu'en aucun cas, elle ne souffrira le retour des Français qui, ayant abondonné leur
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patrie depuis le 14 )uiHet 1789, ne sont pas compris dans les exceptions portées aux lois rendues contre les émigrés ; elle interdit toute exception nouvelle sur ce point.
Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis au profit de la république.
94. La nation française déclare qu'après une vente légalement consommée de biens nationaux, quelle qu'en soit Torigine , l'acquéreur légitime ne peut en être dépossédé , sauf aux tiers réclamans à être, s'il y a lieu , indemnisés par le trésor public.
95. La présente constitution sera offerte de suite à l'acceptation du peuple français.
Fait à Paris, le 22 frimaire an 8 de la république française , une et indivisible.
Proclamation des Consuls de la République.
î4 frimaire an 8 ( i5 décembre 1793 ).
Les Consuls de la République, aux Français.
Une constitution vous est présentée.
Elle fait cesser les incertitudes que le gouvernement provisoire mettait dans les relations extérieures, et dans la situation intérieure et militaire de la république.
Elle place dans les institutions qu'elle établit , les premiers magistrats dont le dévouement a paru nécessaire à son activité.
La constitution est fondé sur les vrais principes du gouvernement représentatif, sur les droits sacrés de la propriété , de l'égalité et de la liberté.
Les pouvoirs qu'elle institue seront forts et stables , tels qu'ils doivent être pour garantir les droits des citoyens et les intérêts de l'Etat.
Citoyens, la révolution est fixée aux principes qui l'ont commencée : elle est finie.
Roger-Ducos 3 Bonaparte, Sieyes.
Proclamation des Consuls sur l'acceptation de la Consti--
tution.
18 pluviôse an 8 (7 février 1800 ).
Les consuls de la République, en conformité de l'article 5 de la loi du 25 frimaire, qui règle la manière dont la constitution sera présentée au peuple français; après avoir entendu le rapport des ministres delà justice, de l'intérieur, de la guerre et de la marine y.
Proclament le résultat des votes émis par les citoyensfrançais sur l'acte constitutionnel.
Sur trois millions douze mille cinq cent soixante-neuf votans , quinze cent soixante-deux ont rejeté, trais millions onze mille sept ont accepté la constitution .
16 thermidor an 10 (4 août 1802 ).
TITRE PREMIER
Art. 1" Chaque ressort de justice de paix a une assemblée de canton.
2. Chaque arrondissement communal ou district de souspréfecture a un collège électoral d'arrondissement.
o. Chaque département a un collège électoral de département.
TITRE II
Des JssemMées de Canton.
4. L'assemblée de canton se compose de tous les citoyens domiciliés dans ce canton, et qui y sont inscrits sur la liste communale d'arrondissement.
A dater de l'époque où, aux termes de la constitution , les listes communales doivent être renouvelées, l'assemblée de canton sera composée de tous les citoyens domiciliés dans le canton, et qui y jouissent des droits de citoyen.
5. Le premier consul nomme le président de l'assemblé de canton.
Ses fonctions durent cinq ans; il peut être renommée indéfiniment.
Il est assisté de quatre scrutateurs, dont deux sont les plus âgés, et les deux autres les plus imposés des citoyens ayant droit de voter dans l'assemblée de canton.
Le président elles quatre scrutateurs nomment le secrétaire.
6. L'assemblée de canton se divise en sections pour faire les opérations qui lui appartiennent.
Lors de la première convocation de chaque assemblée, l'organisation et les formes en seront déterminées par un règlement émané du gouvernement.
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7. Le président de l'assemblée de canton nomme les présideus des sections.
Lems fonctions finissent avec chaque assemblée sectionnaire.
Ils sont assistés chacun de deux scrutateurs , dont l'un est le plus âgé , et l'autre le plus imposé des citoyens ayant droit de voter (^ns la vSection.
8. L'assemblée de canton désigne deux citoyens sur lesquels le premier consul choisit le juge de paix du canton.
Elle désigne pareillement deux citoyens pour chaque place vacante de suppléant de juge de paix.
9. Les juges de paix et leurs suppléans sont nommés pour dix ans.
10. Dans les villes de 5,ooo âmes, l'assemblée de canton présente deux citoyens pour chacune des places du conseil municipal. Dans les villes où il y aura plusieurs justices de paix ou plusieurs assemblées de canton , chaque assemblée présentera pareillement deux citoyens pour chaque place du conseil municipal.
11. tes membres des conseils municipaux sont pris par chaque assemblée de canton sur la liste des cent plus imposés du canton. Cette liste sera arrêtée et imprimée par ordre du préfet.
12. Les conseils municipaux se renouvellent tous les dix ans par moitié.
i3. Le premier consul choisit les maires et adjoints dans les conseils municipaux : ils sont cinq ans en place ; ils peuvent être renommés.
14. L'assemblée de canton nomme au collège électoral d'arrondissement le nombre des membres qui lui est assigné , en raison du nombre de citoyens dont elle se compose.
i5. Elle nomme au collège électoral de département ,sur une liste dont il sera parlé ci-après, le nombre dejaiembresquî lui est attribué.
16. Les membres des collèges électoraux doivent être domiciliés dans les arrondissemens et départeméns respectifs.
17. Le gouvernement convoque les assemblées de canton, fixe le temps de leur durée et l'objet de leur réunion.
TITRE in.
Des Coîtéges éieetoraux.
18. Les collèges électoraux d'arrondissement ont un mem^ bre pour 5oo habitans domiciliés dans l'arrondissement.
:200 senAtus-consulte organique
Le nombre de membres ne peut néanmoins excéder 200 , ni être au-dessous de 120.
1 9. Les collèges électoraux de département ont un membre par mille habitans domiciliés dans le département, et néanmoins ces membres ne peuvent excéder 3oo , ni être au-dessous de 200.
Les membres des collèges électoraux sont à vie
21. Si un membre d'un collège électoral est déndîicé au gouvernement, comme s'étant permis quelqu'acte contraire à l'honneur ou à la patrie , le gouvernement invite le .collège à manifester son vœu; il faut les trois quarts des voix pour faire perdre au membre dénoncé sa place dans le collège.
22. On perd sa place dans les collèges électoraux pour les mêmes causes qui font perdre le droit de citoyen.
On la perd également lorsque, sans empêchement légitime, on n'a point assisté à trois réunions successives.
23. Le premier consul nomme les présidens des collèges électoraux; à chaque session.
Le président a seuUa police du collège électoral, lorsqu'il est assemblé.
24. Les collèges ' électoraux nomment, à chaque session , deux scrutateurs et un secrétaire.
25. Pour parvenir à la formation des collèges électoraux de département, il sera dressé dans chaque département , sous les ordres du ministre des finances , une liste de 600 citoyens les plus imposés aux rôies d^ contributions foncière , mobilire et sbmptuaire, et au rôle des patentes.
On ajoute à la somme de la contribution , dans le domicile du département , celle qu'on peut justifier payer dans les autres parties du territoire de la France et de ses colonies. Cette liste sera imprimée.
26. L'assemblée de cà,nton prendra si;ir cette liste les membres qu'elle devra nornmer au collège électoral du déparlement.
27. Le premier consul peut ajouter aux collèges électoraux d'arrondissement» dix membres pris parmi les citoyens a{^ partenant à la légion d'honneur , ou qui ont rendu des services.
Il peut ajouter à chaque collège électoral de département vingt citoyens, dont dix pris parmi les trente plus imposés du déparlement, et les dix autres, soit parmi les membres de la légion d'honneur , soit parmi les citoyens qui ont rendu des services.
Il n'est point assujéti, pour ces nominations, à des époques déterminées.
28. Les collèges électoraux d'arrondissement présentent au premier consul deux citoyens domiciliés dans l'arrondis-
DE 1802. 20i
sèment , pour chaque place vacante dans le conseil d*arrondissement.
Un , au moins , de ces citoyens doit être pris nécessairement hors du collège électoral qui le désigne.
Les conseils d'arrondissement se renouvellent par tiers tous les cinq ans.
29. tes collèges électoraux d'arrondissement présentent, à chaque réunion , deux citoyens pour faire partie de la liste sur laquelle doivent être choisis les. membres du tribunat.
Un , au moins, de ces citoyens doit être pris nécessairement hors du collège qui le présente.
Tous deux peuvent être pris hors du département.
5o. Les collèges électoraux de département présentent au premier consul deux citoyens domiciliés dans le département, pour chaque place vacante dans le conseil général du département.
Un de ces citoyens, au moins, doit être pris nécessairement hors du collège électoral qui le présente.
Les conseils généraux de département se renouvellent par tiers tous les cinq ans.
3 1 . Les collèges électoraux de département présentent à chaque réunion deux citoyens pour former la liste sur laquelle sont nommés les membres du sénat.
Un , au moins, doit être pris nécessairement hors du collège qui le présente , et tous deux peuvent être pris hors du département.
ils doivent avoir l'âge et les qualités exigés parla constitution.
52. Les collèges électoraux de département et d'arrondisscr ment présentent chacun deux citoyens domiciliés dans le département, pour former la liste sur laquelle doivent être nommés les membres de la députation au corps législatif.
Un de ces citoyens doit être pris nécessairement hors du ccllége qui le présente.
Il doit y avoir trois fois autant de candidats différens sur la liste formée par la réunion des présentations des collèges électoraux de département et d'arrondissement, qu'il y a de places vacantes.
55. On peut être membre d'un conseil de commune et d'un collège électoral d'arrondissement ou de département.
On ne peut être à la fois membre d'un collège d'arrondissement et d'un collège de département.
34- Les membres "du corps législatif et du tribunat ne peu* vent assister aux séances du collège électoral dont ils feront partie. Tous les autres fonctionnaires publics ont droit d'y assister et d'y voter.
Il n'est procédé par aucune assemblée de canton à la
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nomination des places qui lui appartiennent dans un collège électoral, que quand ces places sont réduites aux deux tiers.
36. Les collèges électoraux ne s'assemblent qu'en vertu d'un acte de convocation émané du gouvernement, et dans le lieu qui leur est assigné.
Ils ne peuvent s'occuper que des opérations pour lesquelles ils sont convoqués, ni continuer leurs séances au-delà du temps fixé par l'acte de convocation.
S'ils sortent de ces bornes, le gouvernement a le droit de les dissoudre.
37. Les collèges électoraux ne peuvent, ni directement, ni indirectement, sous quelque prétexte que ce soit , correspondre entre eux.
38. La dissolution d'un corps électoral opère le renouvellement de tous ses membres.
TITRE IV
Des Consuls.
39. Les consuls sont à vie. Ils sont membres du sénat, et le président.
40. Les second et troisième consuls sont nommés par le sénat sur la présentation du premier.
41. A cet effet, lorsque l'une des deux places vient à vaquer, le premier consul présente au sénat un premier sujet : s'il n'est pas nommé, il en présente un second; si le second n'est pas accepté , il en présente un troisième , qui est nécessairement nommé.
42. Lorsque le premier consul le juge convenable, il présente un citoyen pour lui succéder après sa mort, dans les formes indiquées par l'article précédent.
43. Le citoyen nommé pour succéder au premier consul, prête serment à la république entre les mains du premier consul , assisté des deuxième et troisième consuls, en présence du sénat , des ministres, du conseil d'Etat , du corps législatif, du tribunat , du tribunal de cassation , des archevêques, des évêqr.es, des présidens des tribunaux d'appel, des prèsidens des collèges électoraux, des prèsidens des assemblées des cantons, des grands officiers de la légion d'honneur, et des maires des vingt-qualre principales villes de la république.
Le secrétaire d'Etat dresse le procès-verbal de la prestation de serment.
44* Le serment est ainsi conçu :
« Je jure de maintenir la constitution, de respecter la liberté » des consciences , de m'opposer au retour des institutions » féodales, de ne jamais faire la guerre que pour la défense et
I) la gloire de la république , et de n'employer le pouvoir dont » je serai revêtu que pour le bonheur du peuple de qui et a pour qui je Taurai reçu.
45. Le serment prêté, il prend séance au sénat, immédiatement après le troisième consul.
4^. Le premier consul peut déposer aux avchives du gouvernement son vœu sur la nomination de son successeur, pour être présenté au sénat après sa mort.
47. Dans ce cas, il appelle les second et troisième consuls, les ministres et les présidens des sections du conseil d'Etat.
En leur présence , il remet au secrétaire d'Etat le papier scellé de son sceau, dans lequel est consigné son vœu. Ce papier est souscrit par tous ceux qui sont présens à l'acte.
Le secrétaire d'Etat le dépose aux archives du gouvernement, en présence: des ministres et présidens des sections du conseil d'Etat.
48. Le premier consul peut retirer ce dépôt, en observant les formalités prescrites dans l'article précédent.
49. Après la mort du premier consul, si son vœu est resté déposé , le papier qui le renferme est retiré des archives du gouvernement par le secrétaire d'Etat, en présence des ministres et des présidens des sections du conseil d'Etat ; l'intégrité et l'indentité en sont reconnues en présence des second et troisième consuls. Il est adressé au sénat par un message du gouvernement, avec expédition des procès- verbaux qui en ont constaté le dépôt, l'identité et l'intégrité.
50. Si le sujet présenté par le premier consul n'est pas nommé , le second et le troisième consuls en présentent chacun un: en cas de non nomination , ils en présentent chacun un autre, et l'un. des deux est nécessairement nommé.
5i. Si le premier consul n'a point laissé de présentation, les second et troisième consuls font leurs présentations séparées, une première, une seconde; et si ni l'une ni Tautre n'a obtenu de nomination, une troisième. Le sénat nomme nécessairement sur la troisième.
62. Dans tous les cas , les présentations et la nomination devront être consommées dans les vingt-quatre heures qui suivront la mort du premier consul.
53. La loi fixe pour la vie de chaque premier consul l'état des dépenses du gouvernement.
TITRE V
Du Sénat.
54. Le sénat règle par un sénatus-consuUc organique, 1° la constitution des colonies; 0,° tout ce qui n'a pas été prévu
par la constitution, et qui est nécessaire à sa marche; 3* il explique les articles de la constitution qui donnent lieu à dif* férentes interprétations.
55. Le sénat, par des actes intitulés sénatus-consuttes , i° suspend pour cinq ans les fonctions de jurés dans les départemens où cette mesure est nécessaire ; 2* déclare , quand les circonstances l'exigent, des départemens hors de la constitution ; 5" détermine le temps dans lequel des individus arrètés^ en vertu de Fart. 4^ de la constitution, doivent être traduits devant les tribunaux, lorsqu'ils ne l^ont pas été dans les dix jours de leur arrestation ; 4° annulle les jugemens des tribunaux , lorsqu'ils sont attentatoires à la sûreté de l'Etat; 5° dissout le corps législatif et I3 tribunal; 6° nomme les consuls.
56. Les sénatus-consultes organiques et les sénatus-consultcs sont délibérés par le sénat sur l'initiative du gouvernement.
Une simple majorité suffit pour les sénatus-consultes; il faut les deux tiers des voix des membres présens pour un sénatusconsulte organique.
57. Les projets de sénatus-consulte pris en conséquence des art. 54 et 55 , sont discutés dans un conseil privé, composé de» consuls, de deux ministres, de deux sénateurs, de deux conseillers d'Etat, et de deux grands officiers de la légion d'honneur.
Le premier consul désigne à chaque tenue les membres qui doivent composer le conseil privé.
58. Le premier consul ratifie les traités de paix et d'alliance^ après avoir pris l'avis du conseil privé.
Avant de les promulguer, il en donne connaissance au sénat.
59. L'acte de nomination d'un membre du corps législatif, du tribunat et du tribunal de cassation , s'intitule arrêté.
60. Les actes du sénat relatifs à sa police et à son administration intérieure, s'intitulent délihérations.
61. Dans le courant de l'an 11 , il sera procédé à la nomination de quatorze citoyens pour compléter le nombre de quatre-vingts sén ateurs déterminé par l'art. i5 de la constitution.
Cette nomination sera faite par le sénat, sur la présentation du premier consul, qui , pour cette présentation, et pour les présentations ultérieures, dans le nombre de quatre-vingts, prendra trois sujets sur la liste des citoyens désignés par les collèges électoraux.
62. Les membres du grand conseil de la légion d'honneur sont^ membres du séna t, quel que soit leur âge.
Ga. Le premier consul peut en outre nommer au sénat, sans présc^nlâlion préalable par les collèges électoraux de
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département, des citoyens distingués parleurs services et leurs talens, à condition néanmoins qu'ils auront l'âge requis parla constitution, et que le nombre des sénateurs ne pourra, en aucun cas, excéder cent vingt.
64. Les sénateurs pourront être consuls, ministres, membres delà légion d'honneur, inspecteurs de Tinstruction publique , et employés dans les missions extraordinaires et temporaires.
65. Le sénat nomme chaque année deux de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaires.
66. Les ministres ont séance au sénat, mais sans voix déli^ bérative, s'ils ne sont sénateurs.
TITRE VL
Des Conseillers d'Etat.
67. les conseillers d'Etat n'excéderont jamais le nombre dô / jcinquanle.
Le conseil d'Etat se divise en sections
69. Les ministres ont rang , séance et voix délibérative au <;onseil d'Etat.
TITRE VII
Du Corps législatif.
70. Chaque département aura dans le corps législatif un nombre de membres proportionné à l'étendue de sa population , conformément au tableau annexé au présent sénatusconsulte.
71. Tous les membres du corps législatif appartenant à la îïiême députation , sont nommés à la fois.
72. Les départemens de la république sont divisés en cinq séries , conformément au tableau annexé au présent sénalusconsulte (1).
Les députés actuels sont classés dans les cinq séries
74. Ils seront renouvelés dans Tannée à laquelle appartien-^ dra la série où sera placé le département auquel ils auront été attachés.
75. Néanmoins , les députés qui ont été nommés en l'an 10, rempliront leurs cinq années.
<(\) Voir le tableau général du nombre des députés, d'après les différentes constitutions, imprimé à la suile de la loi du 29 juin 1820 , sur les élections»
:îo6 sénatus-consulte organique
76. Le gouvernement convoque, ajourne et proroge le corps législatif.
TITRE VIII
Du Tribunal.
77. A dater de l'an i5 , le tribunat sera réduit à cinquante membres.
Moitié des cinquante sortira tous les trois ans; [usqu'à cette réduction , les membres sortans ne seront point remplacés. Le tribunat se divise en sections.
78. Le corps législatif et le tribunat sont renouvelés dans tous leurs membres, quand le sénat en a prononcé la dissolution.
TITRE IX
De ia Justice et des Tribunaux.
7g. Il y a un grand juge ministre de la justice.
Il a une place distinguée au sénat et au conseil d'Etats
81. Il préside le tribunal de cassation ei les tribunaux d'appel, quand le gouvernement le juge convenable.
82. Il a sur les tribunaux , les justices de paix et les membres qui les composent, le droit de les surveiller et de les reprendre.
83. Le tribunal de cassation , présidé par lui, a droit de censure et de discipline sur les tribunaux d'appel et sur les tribunaux criminels; il peut, pour cause grave, suspendre les juges de leurs fonctions, les mander près du grand juge , pour y rendre compte de leur conduite.
84. Les tribunaux d'appel ont droit de surveillance sur les tribunaux civils de leur ressort, et les tribunaux civils sur les juges de paix de leur arrondissement.
85. Le commissaire du gouvernement près le tribunal de cassation surveille les commissaires près les tribunaux d'appel et les tribunaux criminels.
Les commissaires près les tribunaux d'appel surveillent les commissaires près les tribunaux de première instance.
86. Les membres du tribunal de cassation sont nommés par le sénat , sur la présentation du premier consul. Le premier consul présente trois sujets pour chaque place vacante.
TITRE X
Droit d& faire grâce.
Le premier consul a droit de faire grâce
Il Texerce après avoir entendu un conseil privé, composé du grand juge, de deux ministres, de deux sénateurs, de deux conseillers d'Etat, et de deux membres du tribunal de cassation.
Le présent sénatus-consuite sera transmis, par un message, aux consuls de la république.
La constitution consulaire donnait une grande force au pouvoir ^ et diminuait les garanties de la jNation. Ce système fut-il introduit uniquement dans la vue de prévenir les désordres qu'avaient déjà produits des institutions trop démocratiques ? 11 est permis d'en douter j et l'homme sous l'influence duquel fut faite la constitution,, nous est assez connu pour croire qu'il songeait dès-lors moins à réprimer Tanarchie qu'à fonder son despotisme. Enfin , soit qu'il eût conçu d'avance les projets qu'il exécuta par la suite j soit que le désir d'augmenter sa puissance s'accrût précisément à mesure que cette puissance augmentait, il marcha d'un pas rapide au trône impérial.
Pour arriver à son but, Bonaparte employa tour-à-tour la séduction et la force j il accorda aux sénateurs le droit de cumuler différens traitemens ; et lorsque le sénat lui résista ( ce qui fut rare , comme on le sait ) , il imagina un appel au peuple , dont il sut préparer le vote. Telle fut la marche qu'il suivit, par exemple, pour se faire nommer consul à pie , au mois de fructidor an lo.
Ce premier pas fut suivi de nouvelles tentatives , également heureuses,- et le 16 thermidor an 10 (4 août 1802), un sénatus-consulte organique vint modifier ou plutôt changer la constitution.
Il est assez important de faire remarquer que la constitution ne donnait pas le droit au sénat d'établir chaque jour de nouvelles dispositions constitutionnelles , et que cette distinction de sénatus" consultes oj-ganiques et àe sénatus- consultes simples fut établie précisément par ce même sénatus-consulte du 16 thermidor.
Le droit attribué au sénat fut un instrument dont Napoléon sut se servir merveilleusement} il ne se contenta pas même d'en faire un fréquent usage, il en abusa, et l'étendit hors de toute mesure. Pour s'en convaincre, il suffit de remarquer qu'aux termes de l'art. 55 du sénatus-consulte, le sénat ne pouvait, par des sénatusconsultes organiques , que régler ce qui n'avait pas été prévu par la constitution , et qui était nécessaire à sa marche, et expliquer les articles de la constitution qui donnaient lieu à différentes interprétations.
Or , de bonne foi , le sénat, régla-t-il ce qui n'avait pas été prévu par la constitution , ou expliqua-t-il les articles obscures , en substituant au gouvernement consulaire le gouvernement monarchique^
par le sënatus- consulte du a8 floréal an XII ( 18 mai i8o4 )?
Depuis cette époque , ou ne conserva plus même l'apparence de la liberté ; les choix des collèges électoraux furent ordonnés par le gouvernement, et les caprices de l'Empereur furent sanctionnés sans observation. On a affirmé (1) que jamais, dans le sénat, le nombre des votans , contre les ordres du maître , ne s'éleva à plus de quatorze. Cependant le tribunat subsistait encore : cette institution était trop libérale; un sénatus-consulte la supprima ( 19 août 1807 ). Trois commissions , formées dans le corps législatif, eurent seules le droit de discuter les lois en secret -, enfin, par une autre innovation , l'âge de quarante ans accomplis fut exigé pour être admis au corps législatif.
Il est inutile de retracer ici la suite d'actes arbitraires et despotiques par lesquels la nation française fut réduite à l'esclavage le plus dur. Dans les derniers temps tout fut réglé souverainement par des décrets impériaux.
Les victoires de Napoléon contribuèrent beaucoup à faire sup^ porter son despotisme : notre nation se laisse facilement séduire par l'éclat de la gloire militaire. Les excès de la révolution l'avaient aussi disposée à subir le joug , et Napoléon sut habilement profiter de la crainte qu'inspirait l'anarchie, pour détruire la liberté.
(i) M. Lanjuinais.
TOME ï* Z l
28 floréal an 12 (18 mai i8o4).
TITRE PREMIER
Art. 1". Le gouvernement de la république est confié à un Empereur , qui prend le titre d'Empereur des Français.
La justice se rend, au nom deïEmpereur, parles officiers qu'il institue.
2. Napoléon Bonaparte, premier consul actuel de la république , est Empereur des Français.
TITRE II
De VHérédité.
3. La dignité impériale est héréditaire dans la descendance directe, naturelle et légitime de Napoléon Bonaparte, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture , et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
4. Napoiéon Bonaparte peut adopter les enfans ou petitsenfans de ses frères , pourvu qu'ils aient atteint l'âge de dixhuit ans accomplis, et que lui-même n'ait point d'enfans mâles au moment de l'adoption.
Ses fils adoptifs entrent dans la ligne de sa descendance directe.
Si , postérieurement à l'adoption , il lui survient des enfans mâles, ses fils adoptifs ne peuvent être appelés qu'après les descendans naturels et légitimes.
L'adoption est interdite aux successeurs de Napoiéon Bonaparte et à leurs descendans.
5. A défaut d'héritier naturel et légitime ou d'héritier adoptiî de Napoiéon Bonaparte, la dignité impériale est dévolue et déférée à Joseph Bonaparte et à ses descendans naturels et légitimes, par ordre de primogéniture, et de mâle en mâle, à Texclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
6. A défaut de Joseph Bonaparte et de ses descendans mâles, la dignité impériale est dévolue et déférée à Louis Bonaparte et à ses descendans naturels et légitimes, par ordre de
primogéniture , et de mâle en mâle 9 à rexclusîon perpétuelle des femmes et de leur descendance.
7. A défaut d'héritier naturel et légitime et d'héritier adoptif de Napoléon Bonaparte ;
I A défaut d'héritiers nalurels et légitimes de Joseph Bonaparte et de ses descendans mâles ;
j De Louis Bonaparte et de ses descendans mâles ;
Un Sénatus-consultc organique, proposé au sénat par les
I titulaires des grandes dignités de l'empire , et soumis à l'acceptation du peuple , nomme l'empereur , et règle dans sa famille l'ordre de l'hérédité , de mâle en mâle , à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
8. Jusqu'au moment où l'élection du nouvel empereur est I consommée , les affaires de l'État sont gouvernées par les ministres , qui se forment en conseil de gouvernement, et qui
i délibèrent à la majorité des voix. Le secrétaire d'Etat tient le registre des délibérations.
TITRE III
De ia Famiiie impériale.
g. Les membres de la famille impériale , dans l'ordre de l'hérédité , portent le titre de princes français.
Le fils aîné de l'empereur porte celui de prince impérial,
10. Un sénatus-consulte règle le mode de l'éducation des princes français.
11. Ils sont membres du sénat et du conseil d'Etat, lorsqu'ils ont atteint leur dix-huitième année.
12. Ils ne peuvent se marier sans l'autorisation de l'empereur.
Le mariage d'un prince français, fait sans l'autorisation de l'empereur , emporte privation de tout droit à l'hérédité , tant pour celui qui l'a contracté que pour ses descendans.
Néanmoins , s'il n'existe point d'enfans de ce mariage , et qu'il vienne à se dissoudre, le prince qui l'avait contracté recouvre ses droits à l'hérédité.
i3. Les actes qui constatent la naissance, les mariages et lies décès des mçmbres de la famille impériale, sont transmis, sur un ordre de l'empereur, au sénat, qui en ordonne la i transcription sur ses registres et le dépôt dans ses archives.
14. Napoléon Bonaparte étaiblit par des statuts auxquels ses successeurs sont tenus de se conformer :
1° Les devoirs des individus de tout sexe, membre de la famille impériale , envers l'empereur ;
2" Une organisation du palais impérial conforme à la dignité du trône et à la grandeur de la Nation.
i5. La liste civile reste réglée ainsi qu'elle Ta été par lesarticles i et 4 <î« décret du 26 mai 1790.
Les princes français Joseph et Louis Bonaparte , et à Tavenir les fils puînés naturels et légitimes de l'empereur , seront traités conformément aux articles 1 , 10, 11, 12 et i5 du décret du 21 décembre 1790.
L'empereur pourra fixer le douaire de l'impératrice et l'assigner sur la liste civile; ses successeurs ne pourront rien changer aux dispositions qu'il aura faites à cet égard.
16. L'empereur visite les départemens : en conséquence, des palais impériaux sont établis aux quatre points principaux de l'empire.
Ces palais sont désignés et leurs dépendances déterminées par une loi.
TITRE IV
De la Régence.
17. L'empereur est mineur jusqu'à Tâge de dix -huit ans ac' complis : pendant sa minorité il y a un régent de l'empire.
18. Le régent doit être âgé au moins de vingt-cinq an» accomplis.
Les femmes sont exclues de la régence (i) .
19. L'empereur désigne le régent parmi les princes français ayant l'âge exigé par l'article précédent; et, à leur défaut , parmi les titulaires des grandes dignités de l'empire.
20. A défaut de désignation de la part de l'empereur , la régence est déférée au prince le plus proche en degré, dans l'ordre de l'hérédité, ayant vingt-cinq ans accomplis.
21. Si , l'empereur n'ayant pas désigné le régent, aucun des princes français n'est âgé de vingt-cinq ans 'accomplis , le sénat élit le régent parmi les titulaires des grandes dignités de l'enipire.
22. Si à raison de la minorité d'âge du prince appelé à la régence dans l'ordre de l'hérédité, elle a été déférée à un parent plus éloigné , ou à l'un des titulaires des grandes dignités de l'empire, le régent entré en exercice continue ses fonctions jusqu^à la majorité de l'empereur.
25. Aucun sénatus-consulte organique ne peut être rendu pendant la régence, ni avant la fin de la troisième année qui suit la majorité.
24- Le régent exerce jusqu'à la majorité de l'empereur toutes les attributions de la dignité impériale.
Néanmoins , il ne peut nommer ni aux grandes dignités de
(i) Un sënatuà-consaUe rendu en i8i3 appela les femmes à la régence..
rempire , ni aux places de grands officiers qui se trouveraient vacantes à l'époque de la régence, ou qui viendraient à vaquer pendant la minorité , ni user de la prérogative réservée à l'empereur d'élever des citoyens au rang de sénateur.
Il ne peut révoquer ni le grand-juge , ni le secrétaire d'Etat.
35. Il n'est pas personnellement responsable des actes de son administration.
29. Tous les actes de la régence sont au nom de l'empereur mineur.
27. Le régent ne propose aucun projet de loi ou de sénatus- <;onsulte , et n'adopte aucun règlement d'administration publique, qu'après avoir pris l'avis du conseil de régfence, composé des titulaires des grandes dignités de l'empire.
Il ne peut déclarer la guerre, ni signer des traités de paix, d'alliance ou de commerce, qu'après en avoir délibéré dans le conseil de régence, dont les membres, pour ce seul cas, ont voix délibérative. La délibération a lieu à la majorité des voix; et s*ily a partage, elle passe à l'avis du régent.
Le ministre des relations extérieures prend séance au conseil de régence , lorsque ce conseil délibère sur des objets relatifs à son département.
Le grand-juge ministre de la justice y peut être appelé par l'ordre du régent.
* Le secrétaire d'Etat tient le registre des délibérations.
28. La régence ne confère aucun droit sur la personne de l'empereur mineur.
29. Le traitement du régent est fixé au quart du montant de la liste civile.
30. La garde de l'empereur mineur est confiée à sa mère , et à son défaut au prince désigné à cet effet par le prédéces*seur de l'empereur mineur;
A défaut de la mère de l'empereur mineur, et d'un prince désigné par l'empereur, le sénat confié la garde de l'empereur mineur à l'un des titulaires des grandes dignités de l'empire.
Ne peuvent être élus pour la garde de l'empereur mineur, ni le régent et ses descendnns, ni les femmes.
3 1 . Dans le cas ou Napoléon Bonaparte usera de la faculté qui lui est conférée par l'article 4 ? titre II, l'acte d'adoption sera fait en présence des titulaires des grandes dignités de l'empire, reçu par le secrétaire d'Etat, et transmis aussitôt au sénat pour être transcrit sur ses registres et déposé dans ses archives.
Lorsque l'empereur désigne, soit un régent pour la minorité, soit un prince pour la garde de l'empereur mineur, les mêmes formalités sont observées.
Les actes.de désignation , soit d'ua. régent pour la minopité
:2l4 SÉNATUS-CONSULTE ORGANIQUE
soit d'un prince pour la garde d'un empereur mineur, sont révocables à volonté par Tempereur.
Tout acte d'adoption , de désignation , ou de révocation de désignation , qui n'aura pas été transcrit sur les registres du sénat avant le décès de l'empereur , sera nul et de nul effet.
TITRE V
Des grandes Dignités de {'Empire.
32. Les grandes dignités de l'empire sont celles de grandélecteur , d'archi-chancelier de l'empire , d'archi-chancelier d'Etat, d'archi-trésorier, de connétable, de grand amiral.
33. Les titulaires des grandes dignités de l'empire sont nommés par l'empereur.
Ils jouissent des mêmes honneurs que les princes français , et prennent rang immédiatement après eux.
L'époque de leur réception détermine le rang qu'ils occupent respectivement.
Us forment le grand conseil de l'empereur
Ils sont membres du conseil privé;
Ils composent le grand conseil de la légion d'honneur.
Les membres actuels du grand conseil de la légion d'honneur conservent, pour la durée de leur vie, leurs titres , fonctions et prérogatives.
37. Le sénat et le conseil d'Etat sont présidés par l'empereur.
Lorsque l'empereur ne préside pas le sénat ou le conseil d'Etat , il désigne celui des titulaires des grandes dignités de l'empire qui doit présider.
38. Tous les actes du sénat du corps législatif sont rendus au nom de l'empereur, et promulgués ou publiés sous le sceau impérial.
39. Le grand-électeur fait les fonctions de chancelier , 1° pour la convocation du corps législatif, des collèges électoraux et des asvsemblées de canton ; 2° pour la promulgation des sénatus-consultes portant dissolution , soit du corps législatif, soit des collèges électoraux.
Le grand-électeur préside en l'absence de l'empereur, lorsque le sénat procède aux nominations des sénateurs , des législateurs et des tribuns.
Il peut résider au palais du sénat.
Il porle à la connaissance de l'empereur les réclamations
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formées par les collèges électoraux ou par les assemblées de canton pour la conservation de leurs prérogatives.
Lorsqu'un membre d'un collège électoral est dénoncé , conformément à l'article 21 du sénatus-consulte organique du 16 thermidor an 10, comme s'étant permis quelque acte contraire à l'honneur ou à la patrie , le grand-électeur invite le collège à manifester son vœu. 11 porte le vœu du collège à la connaissance de l'empereur.
Le grand-électeur présente les membres du sénat 5 du conseil d'Etat, du corps législatif et du tribunat, au serment qu'ils prêtent entre les mains de l'empereur.
Il reçoit le serment des présidons des collèges électoraux de département et des assemblées de canton.
Il présente les députations solennelles du sénat, du conseil d'Etat, du corps légi*îlatif, dutribunat, et des collèges électoraux 5 lorsqu'elles sont admises à l'audience de l'empereur.
40. L'archi-chancelier de l'empire fait les fonctions de chancelier pour la promulgation des sénatus-consultes organiques et des lois.
Il fait également celles de chancelier du palais impérial.
Il est présent au travail annuel dans lequel le grand- juge ministre de la justice rend compte à l'empereur des abus qui peuvent s'être introduits dans l'administration de la justice, soit civile, soit criminelle.
Il préside la haute cour impériale.
Il préside les sections réunies du conseil d'Etat et du tribunat , conformément à l'art g5 , titre XI.
Il est présent à la célébration des mariages et à la naissance des princes, au couronnement et aux obsèques de l'empereur. Il signe le procès-verbal que dresse ^le secrétaire d'Etat.
Il présente les titulaires des grandes dignités de l'empire , les minisires et le secrétaire d'Etat, les grands officiers civils de la couronne , et le premier président de la cour de cas- ^sation, au serment qu'ils prêtent entre les mains de l'empereur.
Il reçoit le serment des membres et du parquet de la cour de cassation , des présidons et procureurs généraux des cours d'appel et des cours criminelles.
Il présente les députations solennelles et les membres des cours de justice admis à l'audience de l'empereur.
Il signe et scelle les commissions et brevets des membres des cours de justice et des officiers ministériels ; il scelle les commissions et brevets des fonctions civiles administratives , et les autres actes qui seront désignés dans le règlement portant organisation du sceau.
41 . L'archi-chancelier d'Etat fait les fonctions de chancelier
pour la promulgation des traités de paix et d'alliance , et pour les déclarations de guerre.
Il présente à l'empereur et signe les lettres de créance, et la correspondance d'étiquette avec les différentes cours de l'Europe , rédigées suivant les formes du protocole impérial , dont il est le gardien.
Il est présent au travail annuel dans lequel le ministre des relations extérieures rend compte à l'empereur de la situation politique de l'Etat.
Il présente les ambassadeurs et ministres de l'empereur dans les cours étrangères , au serment qu'ils prêtent entre les mains de Sa Majesté Impériale.
Il reçoit le serment des résidens, chargés d'affaires, secrétaires d'ambassade et de légation , et des commissaires généraux et commissaires des relations commerciales.
Il présente les ambassades extraordinaires et les ambassadeurs et ministres français et étrangers.
42. L'archi-trésorier est présent au travail annuel dans lequel les ministres des finances et du trésor public rendent à l'empereur les comptes des recettes et des dépenses de l'Etat, et exposent leurs vues sur les besoins des finances de l'empire.
Les comptes des recettes et des dépenses annuités , avant d'être présentés à l'empereur , sont revêtus de son visa.
Il reçoit , tous les trois mois , le compte des travaux de la comptabilité nationale , et tous les ans le résultat général et les vues de forme et d'amélioration dans les différentes parties de la comptabilité ; il les porte à la connaissance de l'empereur.
Il arrête, tous les ans, le grand- livre de la dette publique.
Il signe les brevets des pensions civiles.
Il préside les sections rétuiies du conseil d'Etat et du tribunal , conformément à l'art. gS , tit XI .
Il reçoit le serment des membres de la comptabilité nationale , des administrations de finances, et des principaux agens du trésor public.
Il présente les députations de la comptabilité nationale et des administrations des finances admises à Taudience de l'empereur.
43. Le connétable est présent au travail annuel dans lequel le ministre de la guerre et le directeur de l'administration de la guerre rendent compte à l'empereur , des dispositions à prendre pour compléter le système de défense des frontières, l'entretien , la réparation et Tapprovisionnement des places.
Il pose la première pierre des places fortes, dont la cons« truction est ordonnée.
Il est gouverneur des écoles militaires.
Lorsque l'empereur ne remet pas en personne les drapeaux aux corps de l'armée , ils leur sont remis en son nom par le connétable.
En l'absence de l'empereur, le connétable passe les grandes revues de la garde impériale.
Lorsqu'un général d'armée est prévenu d'un délit spécifié au Code pénal militaire , le connétable peut présider le conseil de guerre qui doit juger.
Il présente les maréchaux de l'empire , les colonels-généraux , les inspecteurs-généraux , les officiers-généraux et les colonels de toutes les armes , au serment qu'ils prêtent entre les mains de l'empereur.
Il reçoit le serment des majors, chefs de bataillon et d'escadron de toutes armes.
Il installe les maréchaux de l'empire.
Il présente les officiers-généraux et les colonels, majors, chefs de bataillon et d'escadron de toutes les firmes, lorsqu'ils sont admis à l'audience de l'empereur.
Il signe les brevets de l'armée et ceux des militaires pensionnaires de l'Etat.
44- Le grand-amiral est présent au travail annuel dans leqviel le ministre de la marine rend compte à l'empereur de l'état des constructions navales , des arsenaux et des approvisionnemens.
Il reçoit annuellement et présente à l'empereur les comptes de la caisse des invalides de la marine.
Lorsqu'un amiral, vice-amiral ou contre-amiral commandant en chef une armée navale, est prévenu d'un délit spécifié au Code pénal maritime , le grand-amiral peut présider la cour martiale qui doit juger.
Il présente les amiraux, les vice-amiraux, les contre- amiraux et les capitaines de vaisseau , au serment qu'ils prêtent entre les mains de l'empereur.
Il reçoit le serment des membres du conseil des prises et des capitaines de frégate.
Il présente les amiraux , les vice-amiraux , les contre-amiraux, les capitaines de vaisseau et de frégate, et les membres du conseil des prises, lorsqu'ils sont admis à l'audience de l'empereur.
Il signe les brevets des officiers de l'armée navale et ceux des marins pensionnaires de l'Etat.
45. Chaque titulaire des grandes dignités de l'empire préside un collège électoral de département.
Le collège électoral séant à Bruxelles est présidé par le grand-électeur. Le collège électoral séant à Bordeaux est pré- 5>idé par l'archi-chancelier de l'empire. Le collège électoral
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séant à Nantes est présidé par rarchi-chancelier d'Etat. Le collège électoral séant à Lyon est présidé par Tarchi-trésorier de l'empire. Le collège électoral séant à Turin est présidé par le connétable. Le collège électoral séant à Marseille est présidé par le grand-amiral.
46. Chaque titulaire des grandes dignités de l'empire reçoit annuellement, à titre de traitement fixe, le tiers de la somme affectée aux princes, conformément au décret du 21 décembre 1790.
47. Un statut de l'empereur règle les fonctions des titulaires des grandes dignités de l'empire auprès de l'empereur, et détermine leur costume dans les grandes cérémonies. Les successeurs-dé l'empereur ne peuvent déroger à ce statut que par un sénatus-consulte.
TITRE VI
Des grands Officiers de i' Empire,
48. Les grands officiers de l'empire sont : Premièrement , des maréchaux de l'empire , choisis parmi
les généraux les plus distingués.
Leur nombre n'excède pas celui de seize.
Ne font point partie de ce nombre les maréchaux de l'empire qui sont sénateurs.
Secondement , huit inspecteurs et colonels-généraux de l'artillerie et du génie , des troupes à cheval et de la marine.
Troisièmement, des grands officiers civils de la couronne, tels qu'ils seront institués par les statuts de l'empereur.
Les places de grands officiers sont inamovibles
50. Chacun des grands officiers de l'empire préside un collège électoral qui lui est spécialement affecté au moment de sa nomination.
5i. Si, par un ordre de l'empereur, ou par tout autre cause que ce puisse être, un titulaire d'une grande dignité de l'empire ou un grand officier vient 5 cesser ses fonctions , il conserve son litre, son rang, ses prérogatives, et la moitié de son traitement : il ne les perd que par un jugement de la cour impériale.
TITRE VII
Des Sermens.
52. Dans les deux ans qui suivent son avènement , ou sa majorité , rempereur , accompagné
Des titulaires des grandes dignités de l'empire , des ministres, des grands officiers de l'empire,
Prête serment au Peuple français sur l'Evangile , et en présence
Du sénat , du conseil d'Etat , du corps législatif, du tribunat , de la cour de cassation , des archevêques , des évèques , des grands officiers de la légion d'honneur, de la comptabilité nationale , des présidens des cours d'appel , des présidens des collèges électoraux , des présidens des assemblées de canton, des présidens des consistoires, et des maires des trentesix principales villes de l'empire.
Le secrétaire d'Etat dresse procès-verbal de la prestation du serment.
Le serment de l'empereur est ainsi conçu
« Je jure de maintenir Tinlégrité du territoire de la répu- » blique ; de respecter et de faire respecter les lois du concor- » dat et la liberté des cultes; de respecter et de faire respec- » ter l'égalité des droits , la liberté politique et civile , l'irré- » vocabilité des ventes des biens nationaux ; de ne lever au- » cun impôt, de n'établir aucune taxe qu'en vertu de la loi; » de maintenir l'institution de la légicn d'honneur; de gou- » verner dans la seule vue de Tintérêt, du bonheur et de la » gloire du peuple français. »
54. Avant de commencer l'exercice de ses fonctions, le régent, accompagné
Des titulaires des grandes dignités de l'empire , des ministres, des grands officiers de l'empire , prête serment sur l'Evangile, et en présence
Du sénat , du conseil d'Etat, du président et des questeurs du corps législatif, du président et des questevirs du tribunat, et des grands officiers de la légion d'honneur.
Le secrétaire d'Etat dresse procès-verbal de la prestation du serment»
Le serment du régent est conçu en ces termes
« Je jure d'administrer les affaires de l'Etat, conformément j> aux constitutions de l'empire, aux sénatus-consultes et aux » lois ; de maintenir dans toute leur intégrité le territoire de » la république, les droits de la Nation et ceux de la dignité » impériale , et de remettre fidèlement à l'empereur, au mo- » ment de sa majorité, le pouvoir dont l'exercice m'est confié. »
56. Les titulaires des grandes dignités de l'empire , les ministres et le secrétaire d'Etat, les grands officiers, les membres du sénat, du conseil d'Etat, du corps législatif, du tribunat, des collèges électoraux et des assemblées de canton, prêtent serment en ces termes :
« Je jure obéissance aux constitutions de l'empire et fidé- » lité à l'empereur. »
Les fonctionnaires publics , civils et judiciaires, el les oQi-
ciers et soldats de l'armée de terre et de mer prêtent le même serment,
TITRE VIII
Du Sénat.
Le sénat se compose
1^ Des princes français ayant atteint leur dix -huitième année;
2* Des titulaires des grandes dignités de Tempire ;
5" Des quatre-vingts membres nommés sur la présentation de candidats choisis par l'empereur sur les listes formées par les collèges électoraux de département ;
4° Des citoyens que l'empereur juge convenable d'élever à la dignité de sénateur.
Dans le cas où le nombre de sénateurs excédera celui qui a été fixé par l'article 65 du sénatus-consulle organique du 16 thermidor an 10, il sera à cet égard pourvu par une loi à l'exécution de l'article 17 du sénatus-consulte du i4 nivôse an 11.
58. Le président du sénat est nommé par l'empereur, et choisi parmi les sénateurs.
Ses fonctions durent un an.
59. 11 convoque le sénat sur un ordre du propre mouvement de l'empereur, et sur la demande , ou des commissions dont il sera parlé ci-après, art. 60 et 64» ou d'un sénateur, conformément aux dispositions de l'art. 70, ou d'un officier du sénat , pour les affaires intérieures du corps.
Il rend compte à l'empereur des convocations faites sur la demande des commissions ou d'un sénateur, de leur objet, et des résultats des délibérations du sénat.
60. Une commission de sept membres nommés par le sénat et choisis dans son sein, prend connaissance , sur la communication qui lui en est donnée par les ministres, des arrestations effectuées conformément à l'art. 46 de la constilution , lorsque les personnes arrêtées n'ont pas été traduites devant les tribunaux dans les dix jours de leur arrestation.
Cette commission est appelée commission sénatoriale de ta iihertd individuelle.
61. Toutes les personnes arrêtées et non mises en jugement après les dix jours de leur arrestation , peuvent recourir directement, par elles, leur parens ou leur représentans , et par voie de pétition , à la commission sénatoriale de la liberté inviduelle.
62. Lorsque la commission estime que la détention prolongée au-delà des dix jours de l'arrestation n'est pas justifiée par Tintérêt de l'Etat, elle invite le ministre qui a ordonné l'ar-
restalion à faire mette en liberté la personne dé tenue, ou à la renvoyer devant les tribunaux ordinaires.
63. Si, après trois invitations consécutives, renouvelées dans l'espace d'un mois , la personne détenue n'est pas mise en liberté ou renvoyée devant les tribunaux ordinaires, la commission demande une assemblée du sénat , qui est convoqué par le président 5 et qui rend, s'il y a lieu , la déclaration suivante :
« Il y a de fortes présomptions que N. est détenu arbitrai- » rement. »
On procède ensuite conformément aux dispositions de l'arcle 112, titre xiii : De ta haute cour impériale.
64. Une commission de sept membres nommés par le sénat et choisis dans son sein , est chargée de veiller à la liberté de la presse.
Ne sont poiiit compris dans son attribution les ouvrages qui s'impriment et se distribuent par abonnement et à des époques périodiques.
Cette commission est appelée commission sénatoriale de ia liberté de la presse.
65. Les auteurs, imprimeurs ou libraires qui se croient fondés à se plaindre d'empêchement mis à l'impression ou à la circulation d'un ouvrage, peuvent recourir directement et par voie de pétition à la commission sénatoriale de la liberté de la presse.
66. Lorsque la commission estime que les empêchement ne sont pas justifiés par l'intérêt de TEtat, elle invite le ministre qui î» donné l'ordre à le révoquer.
67. Si, après trois invitations consécutives, renouvelées dans l'espace d'un mois, les empêchemens subsistent, la commission demande une assemblée du sénat, qui est convoqué par le président, et qui rend, s'il y a lieu, la déclaration suivante :
« Il y a de fortes présomptions que la liberté de la presse a » été violée. »
On procède ensuite conformément à la disposition de l'article 112, titre XIII : De la haute cour impériale.
68. Un membre de chacune des commissions sénatoriales cesse ses fonctions tous les quatre mois»
69. Les projets de loi décrétés par le corps législatif sont transmis, le jour même de leur adoption, au sénat, et déposés dans ses archives.
70. Tout décret rendu par le corps législatif peut être dénoncé au sénat par un sénateur, 1" comme tendant au rétablissement du régime féodal; 2° comme contraire à l'irrévocabilité des ventes des domaines nationaux; 5" comme n'ayant
pas été délibéré dans les formes prescrites par les constitutions de Tempire , les règlemens et les lois; 4" comme portant atteinte aux prérogatives de la dignité impériale et à celles du sénat , sans préjudice de l'exécution des art. 21 et 57 de l'acte des constitutions de l'empire , en date du 22 frimaire an 8.
71. Le sénat, dans les six jours qui suivent l'adoption du projet de loi, délibérant sur le rapport d'une commission spéciale, et après avoir entendu trois lectures du décret dans trois séances tenues à des jours différens, peut exprimer l'opinion qu'il n'y pas lieu d promuiguer ia loi.
Le président porte à l'empereur la délibération motivée du sénat.
72. L'empereur, après avoir entendu le conseil d'Etat, ou déclare par un décret son adhésion à la délibération du sénat, ou fait promulguer la loi.
75. Toute loi dont la promulgation, dans cette circonstance, n'a pas été faite avant l'expiration du délai dedix jours, ne peut plus être promulguée, si elle n'a pas été de nouveau délibérée et adoptée par le corps législatif.
74- Les opérations entières d'un collège électoral, et les opérations partielles qui sont relatives à la présentation des candidats au sénat, au corps législatif et au tribunal, ne peuvent être annulées pour cause d'inconstitutionnalité , que par un sénatus-consulte.
TITRE IX
Du Conseil d'Etat.
75. Lorsque le conseil d'Etat délibère sur les projets de lois ou sur les règlemens d'administration publique , les deux tiers des membres du conseil en service ordinaire doivent être présens.
Le nombre des conseillers d'Etat présens ne peut être moindre de vingt-cinq.
76. Le conseil d'Etat se divise en six sections, savoir : Section de la législation , section de l'intérieur , section des
finances, section de la guerre, section de la marine, et section du commerce.
77. Lorsqu'un membre du conseil d'Etat a été porté pendant cinq années sur la liste du conseil des micmbres du conseil en service ordinaire , il reçoit un brevet de conseiller d'Etat à vie.
Lorsqu'il cesse d'être porté sur la liste du conseil d'Etat en service ordinaire ou extraordinaire, il n'a droit qu'au tiers du traitement de conseiller d'Etat.
Il ne perd son titre et ses droits que par un jugement de
la haute cour impériale , emportant peine afïlictive ou infamante.
TITRE X
Du Corps législatif.
78. Les membres sortant du corps législatif peuvent être réélus sans intervalle.
79. Les projets de lois présentés au corps législatif sont renvoyés aux trois sections du tribunat.
80. Les séances du corps législatif se distinguent en séances ordinaires et en comités généraux.
81. Les séances ordinaires sont composées des membres du corps législatif, des orateurs du conseil d'Etat , des orateurs des trois sections du Iribunat.
Les comiités généraux ne sont composés que des membres du corps législatif.
Le président du corps législatif préside les séances ordinaires et les comités généraux.
82. En séance ordinaire i, le corps législatif entend les orateurs du conseil d'Etat ej^ceux des trois sections du tribunat, et vote sur le projet de Joî.
En comité général, les membres du corps législatif discutent entre eux les avantages et les inconvéniens du projet de loi.
Le corps législatif se forme en comité général
1° Sur l'invitation du président pour les affaires intérieures ^u corps ; 2° sur une demande faite au président et signée par cinquante membres présens: dans ces deux cas , le comité général est secret, et les discussions ne doivent être ni imprimées ni divulguées ; 5° sur la demande des orateurs du conseil d'Etat, spécialement autorisés à cet effet : dans ce cas, le comité général est nécessairement public.
Aucune délibération ne peut être prise dans les comités généraux.
84. Lorsque la discussion en comité général est fermée, la délibération est ajournée au lendemain en séance ordinaire.
85. Le corps législatif, le jour où il doit voter sur le projet de loi, entend dans la même séance le résumé que font les orateurs du conseil d'Etat.
86. La délibération d'un projet de loi ne peut , dans aucun cas , être différée de plus de trois jours au-delà de celui qui avait été fixé pour la clôture de la discussion.
87. Les sections du tribunat constituent les seules commissions du corps législatif, qui ne peut en former d'autres que dans le cas énoncé art. 1 13 , titre xui : De ia haute cour iinj)ériaU,
TITRE XI
Du Triimnat.
Les fonctions des membres du tribunal durent dix ans
89. Le tribunal est renouvelé par moitié tous les cinq ans. Le premier renouvellement aura lieu , pour la session de
Van 17, conformément au sénatus-consulte organique du 16 thermidor an 10.
90. Le président du tribunal est nommé par l'empereur, sur une présentation de trois candidats faite par le tribunal au scrutin secret et à la majorité absolue.
Le tribunal a deux questeurs
Ils sont nommés par l'empereur, sur une liste triple de candidats choisis par le tribunal au scrutin secret el à la majorité absolue.
Leurs fonctions sont les mêmes que celles attribuées aux questeurs du corps législatif, par les articles 19 , 20 , 21 , 22 , 25 , 24 et 25 du sénatus-consulte organique du 24 frimaire an 12.
Un des questeurs est renouvelé chaque année.
93. Le tribunal est divisé en trois sections ; savoir : Section de la législation, section de l'intérieur, section des
finances.
94. Chaque section forme une liste de trois de ses membres, parmi lesquels le président du tribunal désigne le président de la section.
Les fonctions de président de section durent un an.'
95. Lorsque les sections respectives du conseil d'Etat el du tribunal demandent à se réunir, les conférences ont lieu sous la présidence de l'archi-chancelier de Tempire, ou de rarchitrésorier , suivant la nature des objets à examiner.
96. Chaque section discute séparément, et en assemblée de section , les projets de lois qui lui sont transmis par le corps législatif.
Deux orateurs de chacune des trois sections portent au corps législatif le vœu de leur section , et en développent les motifs.
97. En aucun cas, les projets de lois ne peuvent être discutés par le tribunal en assemblée générale.
Il se réunit en assemblée générale , sous la présidence de son président, pour l'exercice de ses autres attributions.
TITRE XII
Des Collèges éîectoraux.
g8. Toutes les fois qu'un collège électoral de déparlement est réuni pour la formation de la liste des candidats au corps législatif, les listes de candidats pour le sénat sont renouvelées.
Chaque renouvellement rend les présentations antérieures de nul effet.
99. Les grands officiers, les commandans et les officiers de la légion d'honneur, sont membres du collège électoral du département dans lequel ils ont leur domicile , ou de l'un des départemens de la cohorte à laquelle ils appartiennent.
Les légionnaires sont membres du collège électoral de leur arrondissement.
Les membres de la légion d'honneur sont admis au collège électoral dont ils doivent faire partie , sur la présentation d'un brevet qui leur est délivré à cet effet par le grand électeur.
100. Les préfets et les commandans militaires des départemens ne peuvent être élus candidats au sénat par les collèges électoraux des départemens dans lesquels ils exercent leurs fonctions.
TITRE XIII
De la Haute Cour impériale.
Une haute cour impériale connaît
1° Des délits personnels commis par des membres de la famille impériale , par des titulaires des grandes dignités de l'empire, par des ministres et parle secrétaire d'Etat, par de grands officiers, par des sénateurs, par des conseillers d'Etat; 2" des crimes, attentats et complots contre la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat , la personne de fempereur et celle de l'héritier présomptif de l'empire ; 3° des délits de resfonsahilité d'office commis par les ministres et les conseillers d'Etat chargés spécialement d'une partie d'administration publique; 4° des prévarications et abus de pouvoir commis, soit par des capitaines généraux des colonies, do» préfets coloniaux et des commandans des établissemens iV.inçais hors du continent , soit par des administrateurs généraux employés extraordinairement, soit par des généraux de terre ou de mer, sans préjudice , à l'égard de ceux-ci , des poursuites de la juridiction militaire , dans les cas déterminés par les lois ; 5** du fait de désobéissance des généraux de terre ou de mer qui contreviennent à leurs instructions; 6° des concussions
TOME I. l
226 sénAtus-consulte organique
et dilapidatiofiis dont les préfets de l'intérieur se rendent coupables dans Tcxercice de leurs fonctions ; 7° des forfaitures ou prises à partie qui peuvent être encourues par une cour d'appel, ou par une cour de justice criminelle, ou par des membres de la cour de cassation ; 8° des dénonciations pour cause de détention arbitraire et de violation de la liberté de la presse.
Le siège de la haute cour impériale est dans le sénat
ïo3. Elle est présidée par l'archi-chancelier de l'empire.
S'il est malade > absent ou légitimement empêché , elle est présidée par un autre titulaire d'une grande dignité de l'empire.
104. La haute cour impériale est composée des princes, des titulaires des grandes dignités et grands officiers de l'empire , du grand juge ministre de la justice, de soixante sénateurs , des six présidens des sections du conseil d'Etat , de quatorze conseillers d'Etat et de vingt membres de la Cour de cassation.
Les sénateurs, les conseillers d'Etat et les membres de la cour de cassation, sont appelés par ordre d'ancienneté.
io5. Il y a auprès de la haute cour impériale un procureurgénéral nommé à vie par l'empereur.
Il exerce le ministère public, étant assisté de trois tribuns , nommés, chaque année , par le corps législatif, sur une liste de neuf candidats présentés par le tribunal, et de trois magistrats que l'empereur nomme aussi, chaque année , parmi les officiers des cours d'appel ou de justice criminelle.
106. Il y a auprès de la haute cour impériale un greffier en chef nommé à vie par l'empereur.
107. Le président de la haute cour impériale ne peut jamais être récusé ; il peut s'abstenir pour des causes légitimes.
108. La haute cour impériale ne peut agir qvie sur les poursuites du ministère public , dans les délits commis par ceux que leur qualité rend justiciables de la cour impériale ; s'il y a un plaignant, le ministère public devient nécessairement partie jointe et poursuivante, et procède ainsi qu'il est réglé ci-après.
Le ministère public est également partie jointe et poursuivante, dans les cas de forfaiture ou de prise à partie.
109. Les magistrats de sûreté et les directeurs de jury sont tenus de s'arrêter et de renvoyer, dans le délai de huitaine, au procureur-général près la haute cour impériale , toutes les pièces de la procédure, lorsque , dans les délits dont ils poursuivent la réparation, il résulte soit de la qualité des personnes, soit du titre de l'accusation , soit des circonstances, que le fait est de la compétence de la haute cour ÎTnpériale.
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Néanmoins les magistrats de sûreté continuent à recueillir les preuves et les traces du délit.
110. Les ministres ou les conseillers d'Etat chargés d'une partie quelconque d'administration publique , peuvent être dénoncés parle corps législatif, s'ils ont donné des ordres contraires aux constitutions et aux lois de l'empire.
111. Peuvent être également dénoncés par le corps législatif,
Les capitaines généraux des colonies, les préfets coloniaux, les commandans des établissemens français hors du continent, les administrateurs généraux , lorsqu'ils ont prévariqué ou abusé de leur pouvoir;
Les généraux de terre ou de mer qui ont désobéi à leurs instructions ;
Les préfets de l'intérieur qui se sont rendus coupables de dilapidation ou de concussion.
1 12. Le corps législatif dénonce pareillement les ministres ou agens de l'autorité, lorsqu'il y a eu, de la part du sénat, déclaration de fortes présomptions de détention arbitraire ou de violation de ia liberté de ia presse.
11 3. La dénonciation du corps législatif ne peut être arrêtée que sur la demande du tribunat, ou sur la réclamation de .cinquante membres du corps législatif, qui requièrent un comité secret à l'effet de faire désigner , par la voie du scrutin , dix d'entre eux pour rédiger le projet d@ dénonciation.
1 14' Dans l'un et l'autre cas, la demande ou la réclamation doit être faite par écrit, signée par le président et les secrétaires du tribunat, ou par les dix membres du corps législatif.
Si elle est dirigée contre un ministre, ou contre un conseiller d'Etat chargé d'une partie d'administration publique , elle leur est communiquée dans le délai d'un mois.
1 1 5. Le ministre ou le conseiller d'Etat dénoncé ne comparaît point pour y répondre.
L'empereur nomme trois conseillers d'Etat pour se rendre au corps législatif le jour qui est indiqué , et donner des éclaircissemens sur les faits de la dénonciation.
116. Le corps législatif discute en comité secret les faits compris dans la demande ou dans la réclamation, et il délibère par la voie du scrutin.
117. L'acte de dénonciation doit être circonstancié, signé par le président et par les secrétaires du corps législatif.
Il est adressé , par un message, à rarchi-cliancelier de l'empire , qui le transmet au procureur-général près la haute cour impériale.
1 18. Les prévarications ou abus de pouvoir des capitaines généraux des colonies, des préfets coloniaux, des commandans
des établissemens hors du continent, des administrateurs généraux ; les faits de désobéissance de la part des généraux de terre ou de mer aux instructions qui leur ont été données , les dilapidations et concussions des préfets , sont aussi dénoncés par les ministres, chacun dans ses attributions, aux ©fîiciers chargés du ministère public.
Si la dénonciation est faite par le grand-juge ministre de la justice , il ne peut point assister ni prendre part aux jugemens qui interviennent sur sa dénonciation.
119. Dans les cas déterminés par les articles 110, m, 113 et 118, le procureur-général informe, sous trois jours , Farchi-chancelier de l'empire , qu'il y a lieu de réunir la haute cour impériale.
L'archi-chancelier , après avoir pris les ordres de l'empereur, fixe dans la huitaine l'ouverture des séances.
120. Dans la première séance de la haute cour impériale, elle doit juger sa compétence.
131. Lorsqu'il y a dénonciation ou plainte, le procureurgénéral , de concert avec les tribuns et les trois magistrats officiers du parquet, examine s'il y a lieu à poursuites.
La décision lui appartient ; l'un des magislrats du parquet peut être chargé, par le procureur-général, de diriger les poursuites.
Si le ministère public estime que la plainte ou la dénonciation ne doit pas être admise , il motive les conclusions sur lesquelles la haute cour impériale prononce, après avoir entendu le magistrat chargé du rapport.
123. Lorsque les conclusions sont adoptées, la haute cour impériale termine l'affaire par un jugement définitif.
Lorsqu'elles sont rejetées, le niinistère public est tenu.de continuer les poursuites.
123. Dans le second cas prévu par l'article précédent, et aussi lorsque le ministère public estime que la plainte ou la dénonciation doit être admise, il est tenu de dresser l'acte d'accusation dans la huitaine, et de le communiquer au commissaire et au suppléant que l'archi-chancelier de l'empire nomme parmi les juges de la cour de cassation qui sont mem-^ bres de la haute cour impériale. Les fonctions de ce commissaire, et, à son défaut, du suppléant, consistent à faire rinstruction et le rapport.
1 24. Le rapporteur ou son suppléant soumet l'acte d'accusation à douze commissaires de la haute cour impériale, choisis par rarchi-chancelier de l'empire ; six parmi les sénateurs , et six parmi les autres membres de la haute cour impériale. Les membres choisis ne concourent point au jugement de la haute cour impériale.
125. Si les douze commissaires jugent qu'il y a lieu à accusation , le commissaire rapporteur rend une ordonnance conforme, décerne les mandats d'arrêt et procède à l'instruction.
126. Si les commissaires estiment , au contraire, qu'il n'y a pas lieu à accusation , il en est référé par le rapporteur à la haute cour impériale, qui prononce définitivement.
127. La haute cour impériale ne peut juger à moins de soixante membres. Dix. de la totalité des membres qui sont appelés à la composer, peuvent être récusés sans motifs déterminés par l'accusé , et dix par la partie publique. L'arrêt est rendu à la majorité absolue des voix.
Les débats et le jugement ont lieu en public
129. Les accusés ont des défenseurs ; s'ils n'en présente»t point, l'archi-chancelier de l'empire leur en donne d'office.
i3o. La haute cour impériale ne peut prononcer que des peines portées par le Code pénal. Elle prononce , s'il y a lieu , la condamnation aux dommages et intérêts civils.
1 3 1 . Lorsqu'elle acquitte , elle peut mettre ceux qui sont absous 5 sous la surveillance ou à la disposition de la haute police de l'Etat , pour le temps qu'elle détermine.
i32. Les arrêts rendus par la haute cour impériale ne sont fioumis à aucun recours.
Ceux qui prononcent une condamnation à une peine afïlic- ■tive ou infamante, ne peuvent être exécutés que lorsqu'ils ont •été signés par l'empereur.
i33. Un sénatus-consulte particulier contient le surplus des dispositions relatives à l'organisation et à l'action de la haute 'Gour impériale.
TITRE XIV
iPe V Ordre judiciaire.
154. Les jugemens des cours de justice sont intitulés Arrêts.
i35. Les présidons de la cour de cassation , des cours d'appel et de justice criminelle , sont nommés à vie par l'empereur , et peuvent être choisis hors des cours qu'ils doivent présider.
i36. Le tribunal de cassation prend la dénomination de cour de cassation.
Les tribunaux d'appel prennent celle de cours 'd'appel.
Les tribunaux criminels , celle de cours de justice crimineile.
Le président de la cour de cassation , et celui des co«3rs d'appel divisées en sections , prennent le ^itre de premi&i' président.
Les vice-présidens prennent celui de présidens» Les commissaires du gouvernement près de la cour de cassation , des cours d'appel et des cours de justice criminelle , prennent le titre de procureurs-généraux impériaux.
Les commissaires du gouvernement auprès des autres tribunaux y prennent le titre de procureurs impériaux,
TITRE XY
De ia Fromutgation.
137. L'empereur fait sceller et fait promulguer les sénatusconsultes organiques, les sénatus-consultes, les actes du sénat, les lois.
Les sénatuS'Consultes organiques, lessénatus-consultes, les actes du sénat , sont promulgués au plus tard le dixième jour qui suit leur émission.
i58. Il est fait deux expéditions originales de chacun des actes mentionnés en Tarticle précédent.
Toutes deux sont signées par l'empereur, visées par l'un des titulaires des grandes dignités, chacun suivant leurs droits et leurs attributions, contre-signées par le secrétaire d'Etat et le ministre de la justice, et scellées du grand sceau de l'Etat.
139. L'une de ces expéditions est déposée aux archives du sceau, et l'autre est remise aux archives de l'autorité publique de laquelle l'acte est émané.
iC\o, La promulgation est ainsi conçue :
« N. (ic prénom, de l'empereur), par la grâce de Dieu et les » constitutions de la république, empereur des Français, à » tous présens et à venir , salut.
» Le sénat, après avoir entendu les orateurs du conseil » d'Etat, a décrété ou arrêté, et nous Ordonnons ce qui » suit :
» ( Et s'il s'agit d'une ioi j le corps législatif a rendu ,
» le (ia date) le décret suivant, conformément à la pro-
» position faite au nom de l'empereur , et après avoir entendu a les orateurs du conseil d'Etat et des sections du tribunal , rt le ....
» Mandons et ordonnons que les présentes , revêtues des » sceaux de l'Etat, insérées au Bulletin des lois, soient adres- » sées aux cours, aux tribunaux et aux autorités adminis- » tratives , pour qu'ils les inscrivent dans leurs registres , les » observent et les fassent observer; et le grand juge mi- » nistre de la justice est chargé d'en surveiller la pu- » biicalion. »
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141. Les expéditions exécutoires des jugemens sont rédigées ainsi qu'il suit :
» N. (le prénom de V empereur) , par la grâce de Dieu et les » constitutions de la république , empereur dea Français , à » tous présens et à venir, salut.
» La COUR de oz* le tribunal de.... ( si c'est un tribunal
» de première instance) a rendu le iugenxent suivant : ( Ici copier f arrêt ou ie jugement. )
» Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis , de » mettre ledit jugement à exécution ; à nos procureurs-géné- » raux, et à nos procureurs près les tribunaux de première » instance , d'y tenir la main ; à tous commandans et officiers » de la force publique , de prêter main-forte lorsqu'ils ^n » seront légalement requis.
» En foi de quoi le présent jugement a été signé par » le président de la cour ou du tribunal 5 et par le gref- » fier. »
TITRE XYI.
142. La proposition suivante sera présentée à l'acceptation du peuple , dans les formes déterminées par l'arrêté du 20 floréal an 10 :
« Le peuple veut l'hérédité de la dignité impériale dans la descendance directe , naturelle , légitime et adoptive de Napoléon Bonaparte 9 et dans la descendance directe, naturelle et légitime de Joseph Bonaparte et de Louis Bonaparte , ainsi qu'il est réglé par le sénatus^consulte organique de ce jour. »
AUX CONSTITUTIONS DE L'EMPIRE
DONNÉ PAR l'eMPEREVU NAPOLEON BONAPARTE (l). 92 avril i8i5.
Napoléon, par la grâce de Dieu et les constitutions, empereur des Français, à tous présens et à venir, salut.
Depuis que nous avons été appelés, il y a quinze années , pai: le vœu de la France, au gouvernement de l'Etat, nous avons cherché à perfectionner, à diverses époques, les formes constitutionnelles, suivant les besoins et les désirs de la nation, et en profitant des leçons de l'expérience. Les constitutions de l'empire se sont ainsi formées d'une série d'actes qui ont été revêtus de l'acceptation du peuple. Nous avions alors pour but d'organiser un grand système fédératif européen , que nous avions adopté , comme conforme à l'esprit du siècle, et favorable au progrès de la civilisation. Pour parvenir à le compléter et à lui donner toute l'étendue et toute la stabilité dont il était susceptible, nous avions ajourné l'établissement de plusieurs institutions intérieures, plus spécialement destinées à protéger la liberté des citoyens. Notre but n'est plus désormais que d'accroître la prospérité de la France par l'affermissement de la liberté publique. De là résulte la nécessité de plusieurs modifications importantes dans les constitutions , sénatus-consultes et autres actes qui régissent cet empire. A CES CAUSES , voulant , d'un côté , conserver du passé ce qu'il y a de bon et de salutaire, et, de l'autre, rendre les constitutions de notre empire conformes en tout aux vœux et aux besoins nationaux, ainsi qu'à l'état de paix que nous désirons maintenir avec l'Europe, nous avons résolu de proposer au peuple une suite de dispositions tendant à modifier et perfectionner ses actes constitutionnels, à entourer les droits des citoyens de toutes leurs garanties, adonner au système représentatif toute son extension , à investir les corps intermédiaires de la considércition et du pouvoir désirables; en
(i) Nous plaçons ici cet acle qui, dans l'ordre des dates, ne devrait se trouver qu'après la charte , afin de picsenter de suite tous les actes iormant les conslilulioiifi de l'empire.
ADDITIONNEL
un mot, à combiner le plus haut point de liberté politique et de sûreté individuelle avec la force et la centralisation nécessaires pour faire respecter par l'étranger l'indépendance du peuple français et la dignité de notre couronne. En conséquence, les articles suivans, formant un acte supplémentaire aux constitutions de l'empire , seront soumis à l'acceptation libre et solennelle de tous les citoyens, dans toute l'étendue de la France.
TITRE PREMIER
Dispositions générâtes.
Art. 1^' Les constitutions de l'empire, nommément l'acte constitutionnel du 22 frimaire an 8, les sénatus-consultes des 14 et 16 thermidor an 10, et celui du 28 floréal an 12, seront modifiés par les dispositions qui suivent. Toutes leurs autres dispositions sont confirmées et maintenues.
2. Le pouvoir législatif est exercé par l'empereur et par les deux chambres.
5. La première chambre, nommée chambre des pairs, est héréditaire.
4* L'empereur en nomme les membres , qui sont irrévocables , eux et leurs descendans mâles , d'aîné en aîné, en ligne directe. Le nombre des pairs est illimité. L'adoption ne transmet point la dignité de pair à celui qui en est l'objet.
Les pairs prennent séance à vingt^un ans, mais n'ont voix délibérative qu'à vingt-cinq.
5. La chambre des pairs est présidée par l'archi-chancelier de l'empire, ou, dans le cas prévu par l'art. 5i du sénatusconsuite du 28 floréal an 12, par un des membres de cette chambre désigné spécialement par l'empereur.
6. Les membres de la famille impériale , dans l'ordre de l'hérédité , sont pairs de droit. Ils siègent après le président. Ils prennent séance à dix-huit ans, mais n'ont voix délibérative qu'à vingt-un.
7. La seconde chambre, nommée chambre des représentans, est élue par le peuple.
8. Les membres de cette chambre sont au nombre de six cent vingt-neuf. Ils doivent être âgés de vingt-cinq ans au moins.
g. Le président de la chambre des représentaus est nommé par la chambre, à l'ouverture de la première cession. Il reste en fonctions jusqu'au renouvellement de la chambre. Sa nomination est soumise à l'approbation de l'empereur.
Ils sont indéfiniment rééligibles
i3. La chambre des représentans est renouvelée de droit en entier tous les cinq ans.
14. Aucun membre de l'une ou de l'autre chambre ne peut être arrêté , sauf le cas de flagrant délit , ni poursuivi en matière criminelle et correctionnelle, pendant les cessions, qu'en vertu d'une résolution de la chambre dont il fait partie.
i5. Aucun ne peut être arrêté ni détenu pour dettes, à partir de la convocation , ni quarante jours après la session.
a 6. Les pairs sont jugés par leur chambre , en matière criminelle et correctionnelle ,. dans les formes qui seront réglées par la loi.
17. La qualité de pair et de représentant est compatible avec toute fonction publique , hors celle des comptables.
Toutefois les préfets et sous-préfets ne sont pas éligibles par le collège électoral du département ou de l'arrondissement qu'ils a'dministrent.
18. L'empereur envoie dans les chambres des ministres d'état et des conseillers d'état, qui y siègent et prennent part aux discussions, mais qui n'ont voix délibérative que dans le cas où ils sont membres de la chambre comme pairs ou élus du peuple.
1 9. Les ministres qui sont membres de la chambre des pairs ou de celle des représentans , ou qui siègent par mission du gouvernement, donnent aux chambres les éclaircissemens qui sont jugés nécessaires, quand leur publicité ne compromet pas l'intérêt de l'Etat.
20. Les séances des deux chambres sont publiques. Elles peuvent néanmoins se former en comité secret : la chambre des pairs , sur la demande de dix membres ; celle des représentans, sur la demande de vingt-cinq. Le gouvernement peut également requérir des comités secrets pour des communications à faire. Dans tous les cas, les délibérations et les votes ne peuvent avoir lieu qu'en séance publique.
21. L'empereur peut proroger, ajourner et dissoudre la chambre des représentans. La proclamation qui prononce la dissolution convoque les collèges électoraux pour une élection nouvelle , et indique la réunion des représentans dans six mois au plus tard.
22. Durant l'intervalle des sessions de la chambre des représentans , ou en cas de dissolution de cette chambre, la charnière des pairs ne peul s'assembler.
ADDITIONNEL
23. Le gouvernement a la proposition de la loi ; les chambres peuvent proposer des amendemens : si ces amendemeus ne sont pas adoptés par le gouvernement, les chambres sont tenues de voter sur la loi , telle qu'elle a été proposée.
24. Les chambres ont la faculté d'inviter le gouvernement à proposer une loi sur un objet déterminé , et de rédiger ce qu'il leur paraît convenable d'inséi-er dans la loi. Cette demande peut être faite par chacune des deux chambres.
25. Lorsqu'une rédaction est adoptée dans l'une des deux chambres, elle est portée à l'autre; et si elle y est approuvée, elle est portée à l'empereur.
26. Aucun discours écrit, excepté les rapports des commissions, les rapports des ministres sur les lois qui sont présentées , et les comptes qui sont rendus , ne peut être lu dans l'une ou l'autre des chambres.
TITRE II
Des Collèges électoraux et du Mode d'élection.
27. Les collèges électoraux de département et d'arrondissement sont maintenus, conformément au sénatus-consulte du 16 thermidor an 10, sauf les modifications qui suivent.
28. Les assemblées de canton rempliront, chaque année, par des élections annuelles, toutes les vacances dans les collèges électoraux.
2g. A dater de l'an 1816, un membre de la chambre des pairs , désigné par l'empereur , sera président à vie et inamovible de chaque collège électoral de département.
3o. A dater de la même époque, le collège électoral de chaque département nommera , parmi les membres de chaque collège d'arrondissement, le président et deux vice-présidens. A cet effet, l'assemblée du collège de département précédera de quinze jours celle du collège d'arrondissement.
3i. Les collèges de département et d'arrondissement nommeront le nombre de reprèsentans établi pour chacun par Taute et le tableau ci-annexés (1).
52. Les reprèsentans peuvent être choisis indifféremment dans toute l'étendue de la France.
Chaque collège de département ou d'arrondissement qui choisira un représentant hors du département ou de l^'arrondissement nommera un suppléant , qui sera pris nécessairement dans le département ou l'arron^ssement. *
33. L'industrie et la propriété manufacturière et commerciale auront une représentation spéciale.
(1) y'oijcz le lableau place après la cliarle coiislilutionnelle.
ACTE
L'élection des représentans commerciaux et manufacturiers sera faite par le collège électoral de département, sur une liste d'éligibles dressée par les chambres de commerce et les chambres consultatives réunies , suivant l'acte ci-an- «exé (i).
TITaE III.
De ia Loi de f impôt.
54. L'impôt général direct, soit foncier, soit mobilier, n'est voté que pour un an. Les impôts indirets peuvent être votés pour plusieurs années.
Dans le cas de la dissolution de la chambre des représentans, les impositions volées dans la session précédente sont continuées jusqu'à la nouvelle réunion de la chambre.
55. Aucun impôt direct ou indirect, en argent ou en nature , ne peut être perçu ; aucun emprunt ne peut avoir lieu ; aucune inscription de créance au grand livre de la dette publique ne peut être faite ; aucun domaine ne peut être aliéné ni échangé; aucune levée d'hommes pour l'armée ne peut être ordonnée ; aucune portion du territoire ne peut être échangée qu'en vertu d'une loi.
36. Toute proposition d'impôt, d'emprunt, ou de levée d'hommes, ne peut être faite qu'à la chambre des représen- ^| tans. Il
37. C'est aussi à la chambre des représentans qu'est porté d'abord, 10 le budget général de l'état, contenant l'aperçu des recettes et la proposition des fonds assignés pour l'année è. chaque département du ministère ; 2** le compte des recettes et dépenses de l'année ou des années précédentes.
TITRE IV
Des Ministres, et de ta Responsaùiiité.
38. Tous les actes du gouvernement doivent être contresignés par un ministre ayant département.
39. Les ministres sont responsables des actes du gouverjQement signés par eux , ainsi que de l'exécution des lois.
40. Ils peuvent être accusés par la chambre des représentans , et sont jugés par celle des pairs.
4» . Tout ministre, tout commandant d'armée de terre ou (de mer, peut être accusé par la chambre des représentans et Jugé par la chambre des pairs, pour avoir compromis la sù- «•eté ou l'honneur de la nation.
(1) <Voy6z page 248.
ADDITIONNEL. 2S
4n, La chambre des pairs, en ce cas , exerce, soit pour caractériser le délit, soit pour infliger la peine, un pouvoir discrétionnaire.
43. Avant de prononcer la mise en accusation d'un ministre, la chambre des représentans doit déclarer qu'il y a lieu à examiner la proposition d'accusation.
44. Cette déclaration ne peut se faire qu'après le rapport d'une commission de soixante membres tirés au sort. Cette commission ne fait son rapport que dix jours au plus tôt après sa nomination.
45. Quand la chambr'e a déclaré qu'il y a lieu à examen , elle peut appeler le ministre dans son sein pour lui demander des explications. Cet appel ne peut avoir lieu que dix jours après le rapport de la commission.
46. Dans tout autre cas, les ministres ayant département ne peuvent être appelés ni mandés par les chambres.
47. Lorsque la chambre des représentans a déclaré qu'il y a lieu à examen contre un ministre, il est formé une nouvelle commission de soixante membres, tirés au sort , comme la première; il est fait, par cette commission, un nouveau rapport sur la mise en accusation. Cette commission ne fait son rapport que dix jours après sa nomination.
48. La mise en accusation ne peut être prononcée que dix jours après la lecture et la distribution du rapport.
49. L'accusation étant prononcée, la chanabre des représentans nomme cinq commissaires pris dans son sein, pour poursuivre l'accusation devant la chambre des pairs.
50. L'article 76 du titre vni de l'acte constitutionnel du sïx frimaire an 8 , portant que les agens du gouvernement ne peuvent être poursuivis qu'en vertu d'une décision du conseil d'Etat , sera modifié par une loi.
TITRE V
Du Pouvoir judiciaire^
5i. L'empereur nomme tous les juges. Ils sont inamovibles et à vie dès l'instant de leur nomination , sauf la nomination des juges de paix et des juges de commerce, qui aura lie« comme par le passé. Les juges actuels nommés par Tempereur, aux termes du sénatus-consulte du 12 octobre 1807, et qu'il jugera convenable de conserver, recevront des provisions à vie avant le 1" janvier prochain.
ACTE
55. Tous les autres délits , même commis par desmilitakes, sont de la compétence des tribunaux civils.
56. Tous les crimes et délits qui étaient attribués à la haute cour impériale, et dont le jugement n'est pas réservé par le présent acle à la chambre des pairs , seront portés devant le» tribunaux ordinaires.
57. L'empereur a le droit de faire grâce , même en matière correctionnelle , et d'accorder des amnisties.
58. Les interprétations des lois , demandées par la cour de cassation, seront données dans la forme d'une loi.
TITRE VI
Droit des Citoyens.
59. Les Français sont égaux devant la loi, soit pour la contribution aux impôts et charges publiques, soit pour l'admission aux emplois civils et militaires.
60. Nul ne peut , sous aucun prétexte , être distrait des juges qui lui sont assignés par la loi.
61 . Nul ne peut être poursuivi , arrêté , détenu ni exilé que dans les cas prévus par la loi et suivant les formes prescrites.
La liberté des cultes est garantie à tous
65. Toutes les propriétés possédées ou acquises en vertu des lois, et toutes les créances sur l'Etat sont inviolables.
64- Tout citoyen a le droii d'imprimer et de publier ses pensées, en les signant, sans aucune censure préalable, sauf la responsabilité légale, après la publication, par jugement par jurés, quand même il n'y aurait lieu qu'à l'application d'une peine correctionnelle.
65. Le droit de pétition est assuré à tous les citoyens. Toute pétition est individuelle. Ces pétitions peuvent être adressées, soit au gouvernement, soit aUx deux chambres; néanmoins ces dernières même doivent porter l'intitulé : A S. M. i' Empereur. Elles seront présentées aux chambres sous la garantie d'un membre qui recommande la pétition. Elles sont lues publiquement; et si la chambre les prend en considération, elles sont portées à l'empereur par le président.
66. Aucune place , aucune partie du territoire ne peut être déclarée en état de siège que dans le cas d'invasion de la part d'une force étrangère ou de troubles civils.
Dans le premier cas, la déclaration est faite par un acte du gouvernement.
Dans le second cas , elle ne peut l'être que par la loi. Toutefois , si , le cas arrivant , les chambres ne sont pas assemblées, l'acle du gouvernement déclarant l'état de siège doit être cou-
ADDITIONNEL. 2 3q
verti en une proposition de loi dans les quinze premiers jours de la réunion des chambres.
67. Le peuple français déclare en outre que , dans la délégation qu'il a faite et qu'il fait de ses pouvoirs, il n'a pas entendu et n'entend pas donner le droit de proposer le rétablissement des Bourbons ou d'aucun prince de cette famille sur le trône, même en cas d'extinction de la dynastie impériale , ni le droit de rétablir soit l'ancienne noblesse féodale , soit les droits féodaux et seigneuriaux, soit les dîmes, soit aucun cuite privilégié et dominant, ni la faculté de porter aucune atteinte à l'irrévocabililé de la vente des domaines nationaux ; il interdit formellement aa gouvernement, aux chambres et aux citoyens toute proposition à cet égard.
Napoléon.
Jcte pour régler le nombre de Députés pour représeiiter la Propriété et V Industrie commerciale et manufacturière,
22 avril 181 5.
Art. I . Pour l'exécution de Tart. 35 de l'acte des constitutions, relatif à la représentation de l'industrie et de la propriété commerciale et manufacturière, la France sera divisée en treize arrondissemens (1).
2. Il sera nommé, pour tous les arrondissemens , vingt-trois députés, choisis, 1° parmi les négocians, armateurs ou banquiers; 2° parmi les manufacturiers ou fabricans (2)
3. Les députés seront nommés au chef-lieu, et par les électeurs du département (5).
4. Les députés seront pris nécessairement sur une liste d'éligibles formée par les membres réunis des chambres de commerce et des chambres consultatives de commerce de tout l'arrondissement commercial, lesquels nommeront, au scrutin et à la majorité, un président, un vice-président et un secrétaire.
5. L'assemblée, chargée de la formation de cette liste, y portera les commerçans qui se sont le plus distingués par leur probité et leurs talens, et qui paient le plus de contributions , qui font les opérations les plus considérables en France ou à
(1) Cliefs-lieux d'arrondissemens commerciaux : Lille, Boucn, Nantes, Bordeaux, Toulouse, !Nîraes , Marseille, Lyon , Strasbourg, ïroyes , Paris, -Orléans, Tours, comprenant les 87 départemeus.
(2) Au nombre de onze députés parmi les premiers , et de douze parmi les seconds.
(5) Dans les treize villes, chefs-lieux d'arrondissemens commerciaux , défiommécs dans la note.
ACTE ADDITIONNEL
l'étranger, ou qui emploient le plus d'ouvriers, et en les distinguant par la nature des opérations commerciales auxquelles ils se livrent.
6. Cette liste sera de soixante pour chaque arrondissement commercial , et de cent vingt pour rarrondissement de Paris. Il y aura sur chacune au moins un tiers de manufacturiers et un tiers de négocians.
7. Elle sera renouvelée en entier, tous les cinq ans, à la fin de chaque législature , ou en cas de dissolution de la chambre des représentans.
8. Le présent acte sera joint à l'acte additionnel aux constitutions en date de ce jour.
Par suite du désastre de Leipsick, les arme'es coalisées avaient mis le pied sur le sol de la France j les ministres des cours étrangères avaient signé, le 1*=^ mars i8i4, à Chaumont, un traité de ligue, dans le but de forcer la France à souscrire à une paix qui assurât l'indépendance de l'Europe ; les bataillons étrangers s'approchaient tous les jours de la capitale. Enfin, le 5o mars, les hauteurs de Paris furent attaquées ; et le lendemain une capitulation livra la ville aux souverains alliés.
Le 1^*^ avril, le sénat nomma un gouvernement provisoire, et le conseil général du département de la Seine publia , conjointement avec le conseil municipal de Paris , une proclamation dans laquelle il déclarait qu'il s'affranchissait de toute obéissance envers Napoléon, et manifestait le vœu de voir le rétablissement du gouvernement monarchique dans la personne de Louis XVIII.
Le 3 , un décret du sénat prononça la déchéance de Tempereur , abolit le droit d'hérédité établi dans sa famille, et délia de leur serment les Français qui l'avaient prêté.
Tout cela avait lieu pendant que Napoléon, peu instruit de ce qui se passait à Paris, abdiquait à Fontainebleau en faveur de sou fils ; mais il apprit peu après les mesures prises envers toute sa famille î et, après avoir refusé naguères une paix avantageuse , il consentit à profiter delà dernière grâce qui lui fut accordée.
Cependant l'empereur de Russie avait, dans une proclamation , invité le sénat à travaillera une constitution, dont la France ne pouvait plus se passer{\). Cette constitution, rédigée à la hâte, fut présentée par le gouvernement provisoire à l'acceptation du sénat le 6 avril.
Par cet acte, la dynastie des Bourbons élalt rétablie -j mais le roi ne devait être proclamé qu'après avoir prêté, par écrit, le serment constitutionnel.
D'ailleurs la constitution du sénat reposait à peu près sur les mêmes bases générales que celles de 1791; elle portait, en subrstance , que le peuple français appelait librement au trône Louis- Sianislas-Xauier de France , frère du dernier roi j l'inviolabilité de la personne royale , la liberté des cultes, la liberté de la presse, étaient reconnues ; la dette publique , la vente des biens nationaux,
(i) yoyez le Moniteur du 3i mars i8i4.
TOME I
garanties j la confiscation abolie ; la noblesse ancienne et nouvelle conservées.
Le pouvoir législatif résidait dans deux chambres et dans le monarque 3 qui concourait avec elles , et avait la sanction : l'initiative appartenait également aux trois branches du pouvoir législatif. Il suffisait d'avoir vingt-cinq ans pour siéger dans l'une et l'autre chambres ; la dignité de sénateur était inamovible et héréditaire de mâle en mâle , par ordre de primogéniture ; la dotation du sénat appartenait aux sénateurs, et les revenus passaient à leurs successeurs.
Des articles transitoires réglaient des intérêts particuliers : c'est ainsi que les grades , honneurs et pensions des militaires étaient garantis î qu'aucun Français ne pouvait être recherché ni pour les opinions ni pour les votes qu'il avait pu émettre; principes également consacrés par la charte.
La constitution décrétée par le sénat n'eut aucune suite. Par la déclaration royale de Saint-Ouen , publiée le 2 mai, le roi donna aux Français l'assurance de consigner dans un acte solennel les règles de leurs droits ; des commissaires du sénat et du corps législatif durent travailler à sa rédaction ; enfin , au commencement du mois suivant, eut lieu la séance royale, qui commença la session des chambres. La charte constitutionnelle fut lue dans l'assemblée ; les pair5 et les députés ']urèrent fdélilé au roi et aux lois du royaume. L'empire de la charte fut établi.
Décret du sénat , qui défère le goupernement provisoire de la France à S. A. R. Mg" le comte d'Artois , sous le titre de lieutenant-général du royaume.
Paris, le X avril 1814.
Le sénat, délibérant sur la proposition du gouvernement provisoire, apiès avoir entendu le rapport d'une commission spéciale de sept membres ,
DÉCRÈTE ce qui suit :
Le sénat défère le gouvernement provisoire de la France à S. A. R. Mg-^ le comte d'Artois, sous le titre de lieutenant-général du royaume, en attendant que Louis-Stanislas-Xavier de France, appelé au trône des Français , ait accepté la charte constitutionnelle^
Le sénat arrête que le décret de ce jour , concernant le gouvernement provisoire de la France , sera présenté ce soir, par le sénat en corps , à S. A. R. Mg'' le comte d'Artois.
Réponse de S. J. R. Mg' le comte d'Artois au décret du sénat. i4 avril i8i4«
J'ai pris connaissance de l'acte constitutionnel qui rappelle au trône de France le roi, mon auguste frère. Je n'ai point reçu de lui le pouvoir d'accepter la constitution; mais je connais ses sentimens et ses principes, et je ne crains pas d'être désavoué en assurant, en son nom , qu'il en admettra les bases.
Le roi , en déclarant qu'il maintiendrait la forme actuelle du gouvernement, a donc reconnu que la monarchie devait être pondérée par un gouvernement représentatif divisé en deux chambres: ces deux chambres sont le sénat et la chambre des députés des départemens; que l'impôt sera librement consenti par les réprésentans de la nation; la liberté publique et individuelle assurée; la liberté de la presse respectée , sauf les restrictions nécessaires à l'ordre et à la tranquillité publique ; la liberté des cultes garantie ; que les propriétés seront inviolables et sacrées ; les ministres responsables, pouvant être accusés et poursuivis par les représentans de la nation ; que les juges seront inamovibles ; le pouvoir judiciaire indépendant, nul ne pouvant être distrait de ses juges naturels ; que la dette publique sera garantie ; les pensions , grades, honneurs militaires seront conservés , ainsi que l'ancienne et la nouvelle noblesse ; la légion d'honneur maintenue : le roi en déterminera la décoration 5 que tout Français sera admissible aux emplois civils et militaires; qu'aucun individu ne pourra être inquiété pour ses opinions et votes, et que la vente des biens nationaux sera irrévocable. Yoilà , ce me semble. Messieurs, les bases essentielles et nécessaires pour consacrer tous les droits, tracer tous les devoirs, assurer toutes les existences, et garantir notre avenir.
Je vous remercie , au nom du roi mon frère , de la part que vous avez eue au retour de notre souverain légitime, et de ce que vous avez assuré par-là le bonheur de la France , pour lequel le roi et toute sa famille sont prêts à sacrifier leur sang. Il ne peut plus y avoir, parmi nous , qu'un sentiment; il ne faut plus se rappeler le passé; nous ne devons plus former qu'un peuple de frères. Pendant le temps que j'aurai entre les mains le pouvoir, temps qui, je l'espère, sera très-court, j'emploierai tous mes moyens à travailler au bonheur public.
Déclaration du Roi , du 9 mai i8i4.
Loris , par la grâce c j Dieu , roi de France et de Navarre , à tous ceux qui ces présentes verront , salut.
Rappelé par Tamour de notre peuple au trône de nos pères, éclairé par les malheurs de la nation que nous sommes destiné à gouverner, notre première pensée est d'invoquer cette confiance mutuelle , si nécessaire à notre repos , à son bonheur.
Après avoir lu attentivement le plan de constitution proposé par le sénat dans sa séance du 6 avril dernier , nous avons reconnu que les bases en étaient bonnes, mais qu'un grand nombre d'articles portant l'empreinte de la précipitation avec laquelle ils ont été rédigés , ils ne peuveut, dans leur forme actuelle, devenir loi fondamentale de l'Etat.
Résolu d'adopter une constitution libérale, nous voulons qu'elle soit sagement combiné; et, ne pouvant en accepter une qu'il est indispensable de rectifier, nous convoquons, pour le lo du mois de juin de la présente année, le sénat et le corps législatif, nous engageant à mettre sous leurs yeux le travail que nous aurons fait avec une commission choisie dans le sein de ces deux corps , et à donner pour bases , à celte constitution, les garanties suivantes :
Le gouvernement représentatif sera maintenu tel qu'il existe aujourd'hui, divisé en deux corps, savoir: le sénat et la chambre composée des députés des départemens.
L'impôt sera librement consenti j La liberté publique et individuelle assurée ; La liberté de la presse respectée , sauf les précautions nécessaires à la tranquillité publique ;
La liberté des cultes garantie ;
Les propriétés seront inviolables et sacrées , la vente des biens nationaux sera irrévocable;
Les ministres, responsables, pourront être poursuivis par une des chambres législatives , et jugés par l'autre j
Lesiuges seront inamovibles, et le pouvoirjudiciaire indépendant; La dette publique sera garantie; les pensions, grades , honneurs militaires seront conservés, ainsi que l'ancienne et la nouvelle noblessej La légion d'honneur , dont nous déterminerons la décoration , sera maitenue;
Tout Français sera admissible aux emplois civils et militaires ; Enfm , nul individu ne pourra être inquiété pour ses opinions et ses votes.
Fait à Saint-Ouen , le 2 mai i8i4.
Signé Lovis.
CHARTE CONSTITUTIONNELLE
4 juin i8i4.
Louis , par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre ,
A tous ceux qui ces présentes verront , salut.
La divine Providence , en nous rappelant dans nos Etats après une longue absence , nous a imposé de grandes obligations. La paix était le premier besoin de nos sujets ; nous nous en sommes occupé sans relâche ; et cette paix, .si nécessaire à la France, comme au reste de l'Europe, est signée. Une charte constitutionnelle était sollicitée par Tétat actuel du royaume; nous l'avons promise, et nous la publions. Nous avons considéré que, bien que l'autorité toute entière résidât en France dans la personne du roi , nos prédécesseurs n'avaient point hésité à en modifier l'exercice , suivant la différence des temps; que c'est ainsi que les communes ont dû leur affranchissement à Louis-le-Gros , la confirmation et l'extension de leurs droits à saint Louis et à Philipppe-le-Bel ; que l'ordre judiciaire a été établi et développé par les lois de Louis XI , de Henri II et de Charles IX ; enfin , que Louis XIV a réglé presque toutes les parties de l'administration publique par différentes ordonnances dont rien encore n'avait surpassé la sagesse.
Nous avons dii, à l'exemple des rois nos prédécesseurs, apprécier les effets des progrès toujours croissans des lumières , les rapports nouveaux que ces progrès ont introduits dans la^ société , la direction imprimée aux esprits depuis un demisiècle et les graves altérations qui en sont résultées : nous avons reconnu que le vœu de nos sujets pour une charte Gonstitutionelle était l'expression d'un besoin réel; mais, en cédant à ce vœu, nous avons pris toutes les précautions pour que cette charte fût digne de nous et du peuple auquel nous sommes fier de commander. Des hommes sages, pris dans les premiers corps]de l'Etat, se sont réunis à des commissaires de notre conseil pour travailler à cet important ouvrage.
En même temps que nous reconnaissions qu'une constitution libre et monarchique devait remplir l'attente de l'Europe éclairée, nous avons dû nous souvenir aussi que noire premier devoir envers nos peuples était de conserver, pour leur propre intérêt, les droits et les prérogatives de notre couronne. Nous avons espéré qu'instruits par l'expérience , ils seraient con-
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vaincus que l'autorité suprême peut seule donner aux institutions qu'elle établit, la force, la permanence et la majesté dentelle est elle-même revêtue ; qu'ainsi, lorsque la sagesse des rois s'accorde librement avec le vœu des peuples , une charte constitutionnelle peut être de longue durée ; mais que , quand la violence arrache des concessions à la faiblesse du gouvernement, la liberté publique n'est pas moins en danger que le trône même. Nous avons enfin cherché les principes de la charte constitutionnelle dans le caractère français et dans les monumens vénérables des siècles passés. Ainsi nous avons vu, dans le renouvellement de la pairie , une institution vraiment nationale , et qui doit lier tous les souvenirs à toutes les espérances , en réunissant les temps anciens et les temps modernes.
Nous avons remplacé , par la chambre des députés , ces anciennes assemblées des Champs-de-Mars et de Mai, et ces chambres du tiers-état , qui ont si souvent donné tout à la fois des preuves de zèle pour les intérêts du peuple, de fidélité et de respect pour l'autorité des rois. En cherchant ainsi à renouer la chaîne des temps, que de funestes écarts avaient interrompue , nous avons effacé de notre souvenir , comme nous voudrions qu'on pût les effacer de l'histoire , tous les maux qui ont affligé la patrie durant notre absence. Heureux de nous retrouver au sein de la grande famille , nous n'avons su répondre à l'amour dont nous recevons tant de témoignages qu'en prononçant des paroles de paix et de consolation. Le vœu le plus cher à notre cœur, c'est que tous les Français vivent en frères , et que jamais aucun souvenir amer ne trouble la sécurité qui doit suivre l'acte solennel que nous leur accordons aujourd'hui.
Sûr de nos intentions, fort de notre conscience, nous^ nous engageons devant l'assemblée qui nous écoute , à être fidèle à cette charte constitutionnelle, nous réservant d'en jurer le maintien, avec une nouvelle solennité, devant les autels de celui qui pèse dans la même balance les rois et les nations.
A ces causes,
Nous avons volontairement , et par le libre exercice de notre autorité royale , accordé et accordons , fait concession et octroi à nos sujets, tant pour nous que pour nos successeurs, et à toujours, de la charte constitutionnelle qui suit :
Droit public des Français.
Art. 1". Les Français sont égaux devant la loi, quels que soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs.
3. Us contribuent indistinctement , dans la proportion de leur fortune , aux charges de l'Etat.
5. Us sont tous également admissibles aux emplois civils et militaires.
4. Leur liberté individuelle est également garantie . personne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que dans les cas prévus par la loi , et dans la forme qu'elle prescrit.
5. Chacun professe sa religion avec une égale liberté, et obtient pour son culte la même protection.
6. Cependant la religion catholiqucj.apostolique et romaine, est la religion de l'Etat.
7. Les ministres de la religion catholique , apostolique et romaine , et ceux des autres cultes chrétiens, reçoivent seuls des traitemens du trésor royal.
8. Les Français ont le droit de publier et de faire imprimer leurs opinions , en se conformant aux lois qui doivent réprimer les abus de cette liberté.
9. Toutes les propriétés sont inviolables , sans aucune exception de celles qu'on appelle nationales, la loi ne mettant aucune différence entre elles.
10. L'état peut exiger le sacrifice d'une propriété, pour cause d'intérêt public également constaté , mais avec une indemnité préalable.
j 1 . Toutes recherches des opinions et votes émis jusques à la restauration sont interdites. Le même oubli est commandé aux tribunaux et aux citoyens.
12. La conscription est abolie. Le mode de recrutement de l'armée de terre et de mer est déterminé par une loi.
Formes du Gouvernement du Roi.
i3. La personne du roi est inviolable et sacrée. Ses ministres sont responsables. Au roi seul appartient la puissance executive.
i4- Le roi est le chef suprême de l'Etat, commande les forces de terre et de mer , déclare la guerre , fait les traités de paix , d'alliance et de commerce , nomme à tous les emplois d'administration publique , et fait les règlemens et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois et la sûreté de l'Etat.
i5. La puissance législative s'exerce collectivement parle roi, la chambre des pairs , et la chambres des députés des départemens.
Le roi propose li loi
17. La proposition de la loi est portée, au gré du roi, à la chambre des pairs ou à celle des députés , excepté la loi de
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l'impôt , qui doit être adressée d'abord à la chambre des députés.
1 8. Toute loi doit être discutée et votée librement par la majorité de chacune des deux chambres.
19. Les chambres ont la faculté de supplier le roi de proposer une loi sur quelque objet que ce soit , et d'indiquer ce qui leur paraît convenable que la loi contienne.
20. Cette demande pourra être faite par chacune des deux chambres, mais après avoir été discutée en comité secret : elle ne sera envoyée à l'autre chambre , par celle qui l'aura proposée, qu'après un délai de dix jours.
21. Si la proposition est adoptée par l'autre chambre . elle sera mise sous les yeux du roi ; si elle est rejetée , elle ne pourra être représentée dans la même session.
Le roi seul sanctionne et promulgue les lois
25. La liste civile est fixée pour toute la durée du règne , par la première législature assemblée depuis Tavénement du roi.
De ÎCL Chamhre des Pairs.
24. La chambre des pairs est une portion essentielle de la puissance législative.
25. Elle est convoquée par le roi en même temps que la chambre des députés des départemens. La session de l'une commence et finit en même temps que celle de l'autre.
26. Toute assemblée de la chambre des pairs , qui serait tenue hors du temps de la session de la chambre des députés , ou qui ne serait pas ordonnée parle roi, est illicite et nulle de plein droit.
27. La nomination des pairs de France appartient au roi. Leur nombre est illimité : il peut en varier les dignités , les nommer à vie ou les rendre héréditaires , selon sa volonté (1 ).
28. Les pairs ont entrée dans la chambre à vingt-cinq ans, et voix délibérative à trente ans seulement.
29. La chambre des pairs est présidée par le chancelier de France , et , en son absence, par un pair nommé par le roi.
5o. Les membres de la famille royale et les princes du sang sont pairs par le droit de leur naissance. Ils siègent immédia-
(1) Nous devons rappelerici l'ordonnance du roi du 19 août 181 5, portant : Abt. 1='. La dignité de pair est et demeurera tiërédîlaire de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, dans la famille des pairs qui composent actuellement notre chambre des pairs.
3. La mêiaae prérogative est accordée aux pairs que nous nommerons à Tavenir.
tement après le président ; mais ils n'ont voix délibérative qu'à vingt-cinq ans.
3 1. Les princes ne peuvent prendre séance à la chambre que de l'ordre du roi , exprimé , pour chaque session , par un message, à peine de nullité de tout ce qui aurait été fait en leur présence.
32. Toutes les délibérations de la chambre des pairs sont secrètes.
33. La chambre des pairs connaît des crimes de haute j trahison et des attentats à la sûreté de l'Etat, qui seront définis par la loi.
34. Aucun pair ne peut être arrêté que de l'autorité de la chambre, et jugé que par elle en matière criminelle.
I De la chamhre des Députés des départemens,
j 35. La chambre des députés sera composée des députés élus
r par les collèges électoraux dont l'organisation sera déterminée par les lois.
I 36. Chaque département aura le même nombre de députés
I qu'il a eu jusqu'à présent.
' 37. Les députés seront élus pour cinq ans, et de manière
I que la chambre soit renouvelée , chaque année , par cinquième.
! 38. Aucun député ne peut être admis dans la chambre , s'il n'est âgé de quarante ans , et s'il ne paie une contribution directe de mille francs.
39. Si néanmoins il ne se trouvait pas dans le département cinquante personnes de l'âge indiqué, payant au moins mille
f francs de contributions directes , leur nombre sera complété par les plus imposés au-dessous de mille francs ; et ceux-ci pourront être élus concurremment avec les premiers.
40. Les. électeurs qui concourent à la nomination des députés, ne peuvent avoir droit de suffrage, s'ils ne paient une contribution directe de trois cents francs , et s'ils ont moins de trente ans.
41. Les présidens des collèges électoraux seront nommés par le roi , et de droit membres du collège.
42. La moitié au moins des députés sera choisie parmi des éligibles qui ont leur domicile politique dans le département.
43. Le président de la chambre des députés est nommé par le roi , sur une liste de cinq membres présentée par la chambre.
44" J^es séances de la chambre sont publiques ; mais la demande de cinq membres suffît pour qu'elle se forme en comité secret.
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45. La chambre se partage en bureaux pour discuter le» projets qui lui ont été présentés de la part du roi.
46. Aucun amendement ne peut être fait à une loi , s'il n'a été proposé ou consenti par le roi , et s'il n'a été envoyé et discuté dans les bureaux.
47. La chambre des députés reçoit toutes les propositions d'impôts : ce n'est qu'après que ces propositions ont été admises, qu'elles peuvent être portées à la chambre des pairs.
48. Aucun impôt ne peut être établi ni perçu , s'il n'a été consenti par les deux chambres et sanctionné par le roi.
49. L'impôt foncier n'est consenti que pour un an. Les impositions indirectes peuvent l'être pour plusieurs années.
50. Le roi convoque chaque année les deux chambres : il les proroge, et peut dissoudre celle des députés des départemens ; mais , dans ce cas , il doit en convoquer une nouvelle dans le délai de trois mois.
5i. Aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre un membre de la chambre , durant la session , et dans les six semaines qui l'auront précédée ou suivie.
62. Aucun membre de la chambre ne peut, pendant la durée de la session , être poursuivi ni arrêté en matière criminelle, sauf le cas de flagrant délit, qu'après que la chambre a permis sa poursuite.
55. Toute pétition à l'une ou à l'autre des chambres ne peut être faite et présentée que par écrit. La loi interdit d'en ap» porter en personne à la barre.
Des Ministres.
54. Les ministres peuvent être membres de la chambre des pairs , ou de la chambre des députés. Ils ont en outre leur entrée dans l'une ou l'autre chambre , et doivent être entendus quand ils le demandent.
55. La chambre des députés a le droit d'accuser les ministres, et de les traduire devant la chambre des pairs , qui seule a celui de les juger.
56. Ils ne peuvent être accusés que pour fait de trahison ou de concussion. Des lois particulières spécifieront cette nature de délits, et en détermineront la poursuite.
De l'Ordre judiciaire.
57. Toute justice émane du roi. Elle s'administre en son nom par des juges qu'il nomme et qu'il institue.
Nul ne pourra être distrait de ses juges naturels
60. Il ne pourra , en conséquence , être créé de commissions et tribunaux extraordinaires. Ne sont pas comprises sous celte dénomination , les juridictions prévôtales , si leur rétablissement est jugé nécessaire.
64. Les débats seront publics en matière criminelle, à moins que cette publicité ne soit dangereuse pour Tordre et les mœurs ; et, dans ce cas, le tribunal le déclare par un jugement.
65. L'institution des jurés est conservée. Les changemens qu'une plus longue expérience ferait juger nécessaires, ne peuvent être effectués que par une loi (1).
6Q. La peine de la confiscation des biens est abolie, et ne pourra pas être rétablie.
67. Le roi a le droit de faire grâce et celui de commuer les peines.
68. Le code civil et les lois actuellement existantes qui ne sont pas contraires à la présente Charte , restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé.
, Droits 'particuliers garantis par fEtat.
69. Les militaires en activité de service , les officiers et I soldats en retraite , les veuves , les officiers et soldats pensionj nés conserveront leurs grades, honneurs et pensions.
1 70. La dette publique est garantie. Toute espèce d'engagement pris par l'Etat avec ses créanciers est inviolable.
I 71. La noblesse ancienne reprend ses titres. La nouvelle conserve les siens. Le roi fait des nobles à volonté ; mais il ne leur accorde que des rangs et des honneurs , sans aucune exemption des charges et des devoirs de la société.
La Légion d'honneur est maintenue. Le roi déterminera les règlemens intérieurs et la décoration.
CHARTE CONSTITUTIONNELLE
74. Le roi et ses successeurs jureront , dans la solennité de leur sacre, d'observer fidèlement la présente Charte constitutionnelle.
Articles transitoires.
75. Les députés des départemens de France qui siégeaient an corps législatif , lors du dernier ajournement, continueront de siéger à la chambre des députés jusqu'à remplacement.
76. Le premier renouvellement d'un cinquième de la chambre des députés aura lieu , au plus tard, en l'année 1816, suivant l'ordre établi entre les séries.
Nous Ordonnons que la présente Charte constitutionnelle, mise sous les yeux du sénat et du corps législatif, conformément à notre proclamation du 2 mai , sera envoyée inconli- Bent à la chambre des pairs et à celle des députés.
Donné à Paris, l'an de grâce dix-huit cent quatorze, et de notre règne le dix-neuvième.
Signé LOUIS.
Et plus haSi l'abbé be Mohtesqvio».
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ÉLECTIONS (i).
Loi du 5 février 1820.
Art. i". Tout Français jouissant des droits civils et politiques, âgé de trente ans accomplis, et payant 3oo francs de contributions directes , est appelé à concourir à l'élection des députés du département où il a son domicile politique.
2. Pour former la masse des contibutions nécessaires à la qualité d'électeur ou d'éligible, on comptera à chaque Français les contributions directes qu'il paie dans tout le royaume;
Au mari , celles de sa femme, même non commune eo biens; et au père, celles des biens de ses enfans mineurs y dont il aura la jouissance.
3. Le domicile politique de tout Français est dans le département où il a son domicile réel. Néanmoins il pourra le transférer dans tout autre département où il paiera des contributions directes , à la charge par lui d'eu faire , six mois d'avance , une déclaration expresse devant le préfet du département où il aura son domicile politique actuel , et devant le préfet du département où il voudra le transférer.
La translation du domicile réel ou politique ne donnera l'exercice du droit politique , relativement à l'élection des députés , qu'à celui qui , dans les quatre ans antérieurs , ne l'aura point exercé dans un autre département. Cette exception n'a pas lieu dans le cas de dissolution de la' chambre.
4. Nul ne peut exercer les droits d'électeur dans deux départemens.
5. Le préfet dressera, dans chaque département, la liste des électeurs , qui sera imprimée et affichée.
Il statuera provisoirement , en conseil de préfecture , sur \q% réclamations qui s'élèveraient contre la teneur de cette liste > sans préjudice du recours de droit, lequel ne pourra néanmoins suspendre les élections.
6. Les difficultés relatives à la jouissance des droits civils ou politiques du réclamant, seront définitivement jugées par les cours royales : celles qui concerneraient ses contributions ou son domicile politique , le seront par le conseil d'Etat,
Il n'y a, dans chaque département , qu'un seul collège
(1) Voyez l'art. 35 de la Charte.
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électoral : il est composé de tous les électeurs du déparlement dont il nomme directement les députés à la chambre.
8. Les collèges électoraux sont convoqués par le roi : ils se réunissent au clief-lievi du département , ou dans telle autre ville du département que le roi désigne. Ils ne peuvent s'occur per d'autres objets que de l'élection des députés ; toute discussion , toute délibération,, leur sont interdites.
9. Les électeurs se réunissenf^en une seule assemblée, dans tous les départemens où leur nombre n'excède pas six cents.
Dans ceux où il y en a plus de six cents , le collège électoral est divisé en sections, dont chacune ne peut être moindre de trois cents électeurs.
Chaque section concourt directement à la nomination de tcus les députés que le collège électoral doit élire.
10. Le bureau de chaque collège électoral se compose d'un président nommé par le roi , de quatre scrutateurs et d'un secrétaire.
Les quatre scrutateurs et le secrétaire sont nommés par le collège, à un seul tovir de scrutin de liste pour les scrutateurs, et individuel pour le secrétaire, à la pluralité des voix.
Dans les collèges électoraux qui se divisent en sections, le bureau ainsi formé est attaché à la première section du collège.
Le bureau de chacune des autres sections se compose d'un vice-président nommé par le roi , de quatre scrutateurs et d'un secrétaire choisis de la manière ci-dessus prescrite.
Â l'ouverture du collège et sections de collège , le président et les vice-présidens nomment le bureau provisoire, composé de quatre scutrateurs et d'un secrétaire.
11. Le président et les vice-présidens ont seuls la police du collège électoral ou des sections de collège qu'ils président.
Il y aura toujours prèsens dans chaque bureau , trois au moins des membres qui en font partie.
Le bureau juge provisoirement toutes les difficultés qui s'élèvent sur les opérations du collège ou de la section , sauf la décision définitive de la chambre des députés.
12. La session des collèges est de dix jours au plus. Chaque séance s'ouvre à huit heures du matin : il ne peut y en avoir qu'une par jour, qui est close après le dépouillement du scrutin .
i3. Les électeurs votent par bulletin de liste, contenant, à chaque tour de scrutin , autant de noms qu'il y a de nominations à faire.
Le nom , la qualification , le domicile de chaque électeur qui déposera son bulletin , seront inscrits , par le secrétaire ou l'un des scrutateurs présens, sur une liste destinée à constater le nombre des votans.
* Celui des membres du bureau qui aura inscrit le nom, la f I qualification , le domicile de l'électeur, inscrira en marge son i propre nom.
j II n'y aura que trois tours de scrutin.
I Chaque scrutin est, après être resté ouvert au moins penii' dant six heures , clos à trois heures du soir et dépouillé séance tenante.
L'état de dépouillement du scrutin de chaque section est I* arrêté et signé par le bureau. Il est immédiatement porté par » le vice-président au bureau du collège, qui fait en présence des vice-présidens de toutes les sections , le recensement général des votes.
Le résultat de chaque tour de scrutin est sur-le-champ rendu public.
14. Nul n'est élu à Tun des deux premiers tours de scrutin , s'il ne réunit au moins le quart plus une des voix de la totalité des membres qui composent le collège, et la moitié plus un des suffrages exprimés.
! i5. Après les deux premiers tours de scrutin, s'il reste des nominations à faire, le bureau du collège dresse et arrête une liste des personnes qui, au second tour, ont obtenu le plus |de suffrages,
' Elle contient deux fois autant de noms qu'il y a encore de Idéputés à élire.
Les suffrages , au troisième tour de scrutin , ne peuvent être îdonnés qu'à ceux dont les noms sont portés sur cette liste.
Les nominations ont lieu à la pluralité des votes exprimés. I 16. Dans tous les cas où il y aura concours par égalité de [suffrages, l'âge décidera de la préférence.
17. Les préfets et les ofûciers généraux commandant les Idivisions militaires et les départemens ne peuvent être élus Idéputés dans les départemens où ils exercent leurs fonctions. j 18. Lorsque, pendant la durée ou dans l'intervalle des sessions des chambres , la députation d'un département devient incomplète , elle est complétée par le collège électoral du département auquel elle appartient.
19. Les députés à la chambre ne reçoivent ni traitemens ni lindemnités.
20. Les lois, décrets et règlemens sur le mode des élections antérieurs à la présente loi sont abrogés.
21. Toutes les formalités relatives à l'exécution de la pré- (Sente loi seront réglées par des ordonnances du roi.
Loi du 25 mars 1818.
Art. 1 . Nul ne pourra être membre de la chambre des dé- Ifmtés , si au jour de son élection il n'est âgé de quarante ans
accomplis et ne paie mille francs de contribution directe , sauf le cas prévu par l'art. Sg de la charte.
2. Le député élu par plusieurs départemens sera tenu de déclarer son option à la chambre , dans le mois de l'ouverture de la première session qui suivra la double élection ; et , à défaut d'oplion dans ce délai , il sera décidé , par la voie du sort, à quel département ce député appartiendra.
Loi du 2g juin 1820.
Art. I. Il y a dans chaque département un collège électoral de département et des collèges élecloranx d'arrondissement.
Néanmoins tous les électeurs se réuniront en un seul collège dans les départemens qui n'avaient, à l'époque du 5 février 1817, qu'un député à nommer; dans ceux où le nombre des électeurs n'excède pas trois cents, et dans ceux qui, divisés en cinq arrondissemens de sous-préfecture, n'auront pas audelà de quatre cents électeurs.
2. Les collèges de département sont composés des électeurs les plus imposés, en nombre égal au quart de la totalité des électeurs du département.
Les collèges de département nomment cent soixante-douze nouveaux députés, conformément au tableau annexé à la présente loi. Ils procéderont à cette nomination pour la session de 1820.
La nomination des deux cent cinquante-huit députés actuels est attribuée aux collèges d'arrondissemens électoraux à former dans chaque déparlement en vertu de l'article 1", sauf les exceptions portées au paragraphe 2 du même article.
Ces collèges nomment chacun un député. Ils sont composés de tous les électeurs ayant leur domicile politique dans l'une des communes comprises dans la circonscription de chaque arrondissement électoral. Cette circonscription sera provisoirement déterminée, pour chaque département, sur l'avis du conseil général , par des ordonnances du roi , qui seront soumises à l'approbation législative dans la prochaine session.
Le cinquième des députés actuels qui doit être renouvelé , sera nommé par les collèges d^arrondissement.
Pour les sessions suivantes , les départemens qui auront à renouveler leur députation, la nommeront en entier d'après les bases établies par le présent article.
3. La liste des électeurs de chaque collège sera imprimée et affichée un mois avant l'ouverture des collèges électoraux. Cette liste contiendra la quotité et l'espèce des contributions de chaque électeur , avec l'indication des départemens où elles sont payées.
4. Les contributions directes ne seront comptées , pour être électeur ou éligible , que lorsque la propriété foncière aura été possédée , la location faite , la patente prise et l'industrie sujette à patente exercée une année avant l'époque de la convocation du collège électoral. Ceux qui ont des droits acquis avant la publication de la présente loi, et le possesseur à titre successif, sont seuls exceptés de cette condition.
5. Les contributions foncières payées par une veuve sont comptées à celui de ses fils , à défaut de fils à celui de ses petits-fils, et à défaut de fils et petits-fils , à celui de ses gendres qu'elle désigne.
6. Pour procéder à l'élection des députés , chaque électeur écrit secrètement son vote sur le bureau , ou l'y fait écrire par une autre électeur de son choix, sur un bulletin qu'il reçoit à cet effet du président; il remet son bulletin écrit et fermé au président, qui le dépose dans l'urne destinée à cet usage.
7. Nul ne peut être élu député aux deux premiers tours de scrutin , s'il ne réunit au moins le tiers plus une des voix de la totalité des membres qui composent le collège , et la moitié plus un des suffrages exprimés.
8. Les sous-préfets ne peuvent être élus députés par les collèges d'arrondissemens électoraux qui comprennent la totalité ou une partie des électeurs de l'arrondissement de leur souspréfecture.
9. Les députés décédés ou démissionnaires seront remplacés chacun par le collège qui l'aura nommé.
En cas de décès ou démission d'aucun des membres actuels de la chambre, avant que le département auquel il appartient soit en tour de renouveler sa députa tion, il sera remplacé par un des collèges d'arrondissement de ce département.
La chambre déterminera par la voie du sort, Tordre dans lequel les collèges électoraux d'arrondissement procéderont aux remplacemens éventuels jusqu'au premier renouvellement intégral de chaque députation.
10. En cas de vacance par option ^ décès, démission ou autrement, les collèges électoraux seront convoqués dans le délai de deux mois pour procéder à une nouvelle élection.
11. Les dispositions des lois des 5 février 1817 et si5 mars 1818, auxquelles il n'est pas dérogé par la prescrite, continueront d'être exécutées , et seront communes aux collèges électoraux de département et d'arrondissement.
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LIBERTÉ DE LA PRESSE (i),
Loi sur ta Répression des Crimes et Délits commis par ÎA V 016 de ia presse, oupar tout autre moi/ en de puMication>
17 mai 181g.
CHAPITRE PREMIER
De ia provocation publique aux Crimes et Délits.
Art. 1. Quiconque, soit par des discours , des cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit par des écrits, des imprimés 5 des dessins, des gravures, des peintures ou emblèmes vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics , soit par des placards et affiches exposés aux regards du public , aura provoqué l'auteur ou les auteurs de toute action qualifiée crime ou délit à la commettre , sera réputé complice , et puni comme tel.
2. Quiconque aura , par l'un des moyens énoncés en l'article 1 , provoqué à commettre un ou plusieurs crimes , sans que ladite provocation ait été suivie d'aucun effet , sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra être de moins de trois mois , ni excéder cinq années , et d'une amende qui ne pourra être au-dessous de cinquante francs, ni excéder six mille francs.
3. Quiconque aura, par l'un des mêmes moyens, provoqué à commettre un ou plusieurs délits , sans que ladite provocation ait été suivie d'aucun effet , sera puni d'un emprisonnement de trois jours à deux années , et d'une amende de trente francs à quatre mille francs, ou de Tune de ces deux peines seulement , selon les circonstances ; sauf les cas dans lesquels la loi prononcerait une peine moins grave contre l'auteur même du délit , laquelle sera alors appliquée au provocateur.
4- Sera réputée provocation au crime, et punie des peines portées par l'article 2 , toute attaque formelle , par l'un des \ moyens énoncés en l'article 1*=% soit contre l'inviolabilité de la personne du Roi, soit contre l'ordre de successibilité au trône, soit contre l'autorité constitutionnelle du roi et des chamibres.
(1) ^02/^ l'art. 8 de la Charte.
5. Seront réputés provocation au délit, et punis des peines portées par l'article 5,
1° Tous cris séditieux publiquement proférés , autres que ceux qui rentreraient dans la disposition de l'article 4;
2° L'enlèvement ou la dégradation des signes publics de l'autorité royale , opérés par haine ou mépris de cette autorité;
3o Le port public de tous signes extérieurs de ralliement non autorisés par le roi ou par des règlemens de police ;
4'* L'attaque formelle, par l'un des moyens énoncés en l'article 1*% des droits garantis par les articles 5 et 9 delà Charte constitutionnelle.
6. La provocation , par l'un des mêmes moyens , à la désobéissance aux lois , sera également punie des peines portées en l'article 5.
7. Il n'est point dérogé aux lois qui punissent la provocation et la complicité résultant de tous actes avitres que les faits de publication prévus par la présente loi.
CHAPITRE m
Des Offenses publiques envers la personne du Roi.
9. Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'article 1" de la présente loi, se sera rendu coupable d'offenses envers la personne du roi, sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra être moindre de six mois, ni excéder cinq années, et d'une amende qui ne pourra être au-dessous de cinq cents francs , ni excéder dix mille francs.
Le coupable pourra , en outre, être interdit de tout ou partie des droits mentionnés en l'article 42 du Code pénal, pendant un temps égal à celui de l'emprisonnement auquel il aura été condamné : ce temps courra à compter du jour où le coupable aura subi sa peine.
L'offense, par l'un des moyens énoncés en Tarticle
envers les membres de la famille royale, sera punie d'un emprisonnement d'un mois à trois ans, et d'une amende de cent francs à cinq mille francs.
11. L'offense, par l'un des mêmes moyens, envers les chambres ou l'une d'elles , sera punie d'un emprisonnement d'un mois à trois ans, et d'une amende de cent francs à cinq mille francs.
12. L'offense, par l'un des mêmes moyens, envers la personne des souverains, ou envers celle des chefs des gouvernemens étrangers , sera punie d'un emprisonnement d'un mois à trois ans , et d'une amende de cent francs à cinq mille francs.
CHAPITRE V
De (a Diffamation et de V Injure 'publiques.
i3. Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé, est une diffamation.
Toute expression outrageante, termes de mépris ou invective , qui ne renferme l'imputation d'aucun fait , est une injure.
14. La diffamation et l'injure commises par l'un des moyens énoncés en l'article 1*' de la présente loi, seront punies d'après les distinctions suivantes.
i5. La diffamation ou Tinjure envers les cours, tribunaux ou autres corps constitués, sera punie d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans , et d'une amende de cinquante francs à quatre mille francs.
16. La diffamation envers tout dépositaire ou agent de l'autorité publique, pour des faits relatifs à ses fonctions, sera punie d'un emprisonnement de huit jours à dix-huit mois, et d'une amende de cinquante francs à trois mille francs.
L'emprisonnement et l'amende pourront, dans ce cas, être infligés cumulativement ou séparément, selon les circonstances.
1 7. La diffamation envers les ambassadeurs , ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires, ou autres agens diplomatiques accrédités près du roi , sera punie d'un emprisonnement de huit jours à dix-huit mois, et d'une amende de cinquante francs à trois mille francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, suivant les circonstances.
18. La diffamation envers les particuliers sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à un an et d'une amende de vingt-cinq francs à deux mille francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, selon les circonstances.
L'injure contre les personnes désignées par les articles
i6 et 17 de la présente loi, sera punie d'un emprisonnement de cinq joilfs à un an et d'une amende de vingt-cinq francs à deux mille francs , ou de l'une de ces deux peines seulement , selon les circonstances.
L'injure contre les particuliers ser^. punie d'une amende de seize francs à cinq cents francs.
20. Néanmoins, l'injure qui ne renfermerait pas l'imputation d'un vice déterminé , ou qui ne serait pas publique , continuera d'être punie des peines de simple police.
CHAPITRE VI
Dispositions générâtes.
ai. Ne donneront ouverture à aucune action, les discours tenus dans le sein de Tune des deux chambres, ainsi que les rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de l'une des deux chambres.
22. Ne donnera lieu à aucune action , le compte fidèle des séances publiques de la chambre des députés^ rendu de bonne foi par les journaux.
23. Ne donneront lieu à aucune action en diffamation ou injure , les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux : pourront, néanmoins, les juges saisis de la cause , en statuant sur le fond, prononcer la suppression des écrits injurieux ou diffamatoires , et condamner qui il appartiendra en des dommages-intérêts.
Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des in^ jonctions aux avocats et officiers ministériels, ou même les suspendre de leurs fonctions.
La durée de cette suspension ne pourra excéder six mois : en cas de récidive, elle sera d'un an au moins et de cinq ans au plus.
Pourront, toutefois, les faits diffamatoires étrangers à la cause, donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties^ lorsqu'elle leur aura été réservée par les tribunaux, et dans tous les cas, à Taction civile des tiers.
24' Les imprimeurs d'écrits dont les auteurs seraient mis en jugement en vertu de la présente loi, et qui auraient rempli les obligations prescrites par le titre II de la loi du 21 octobre 1814? ne pourront être recherchés pour le simple fait d'impression de ces écrits , à moins qu'ils n'aient agi sciemment, ainsi qu'il est dit à l'article 60 du Code pénal, qui défi-^ nit la complicité.
25. En cas de récidive des crimes et délits prévus par la présente loi, il pourra y avoir lieu à l'aggravation de peines prononcées par le chapitre IV , livre I" du Code pénal.
26. Les articles 102, 217, 367,^68,569, 570,371,372, 574, 375, 377 du Gode pénal, et la loi du 9 novembre 18 15, sont abrogés.
Loi relative à ta Poursuite et au Jugement des Crimes et Délits com,m,is par la voie de ia presse, ou par tout autre moyen de publication.
26 mai 1819.
Art. 1 ^'. La poursuite des crimes et des délits commis par la voie de la presse, ou par tout autre moyen de publication , aura lieu d'office et à la requête du ministère public , sous les modifications suivantes.
2 . Dans le cas d'offense envers les chambres ou Tune d'elles , par voie de publication , la poursuite n'aura lieu qu'autant que la chambre qui se croira offensée l'aura autorisée.
3. Dans le cas du même délit contre la personne des souverains et celle des chefs des gouvernemens étrangers, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte ou la requête du souverain ou du chef du gouvernement qui se croira offensé.
4. Dans le cas de diffamation ou d'injure contre les cours, tribunaux, ou autres corps constitués, la poursuite n'aura lieu qu'après une délibération de ces corps, prise en assemblée générale et requérant les poursuites.
5. Dans le cas des mêmes délits contre tout dépositaire ou agent de Tautorité publique , contre tout agent diplomatique étranger, accrédité près du roi, ou contre tout particulier, la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la partie qui se prétendra lésée.
6. La partie publique , dans son réquisitoire , si elle poursuit d'office, ou le plaignant, dans sa plainte, seront tenus d'articuler et de qualifier les provocations, attaques, offenses, outrages, faits diffamatoires ou injures, à raison desquels la poursuite est intentée, et ce, à peine de nullité de la poursuite.
7. Immédiatement après avoir reçu le réquisitoire ou la plainte, le juge d'instruction pourra ordonner la saisie des écrits, imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, emblèmes ou autres instrumens de publication.
L'ordre de saisir et le procès-verbal de saisie seront notifiés, dans les trois jours de ladite saisie , à la personne entre les mains de laquelle la saisie aura été faite, à peine de nullité.
8. Dans les huit jours de ladite notification , le juge d'instruction est tenu de faire son rapport à la chambre du conseil qui procède, ainsi qu'il est dit au Code d'instruction criminelle, livre I", chapitre IX, sauf les dispositions ci-après.
9. Si la chambre du conseil est unanimement d'avis qu'il ji'y a pas lieu à poursuivre, elle prononce la main-levée de la saisie.
10. Dans le cas contraire, ou dans le cas de pourvoi du procureur du roi ou de la partie civile contre la décision de la chambre du conseil , les pièces sont transmises , sans délai , au procureur général près la cour royale , qui est tenu , dans les cinq jours de la réception , de faire son rapport à la chambre des mises en accusation , laquelle est tenue de prononcer dans les trois jours dudit rapport.
1 1 . A défaut par la chambre du conseil du tribunal de première instance d'avoir prononcé dans les dix jours de la notification du procès-verbal de saisie , la saisie sera de plein droit périmée. Elle le sera également à défaut par la cour royale d'avoir prononcé sur cette même saisie dans les dix jours du dépôt en son greffe de la requête que la partie saisie est autorisée à présenter, à l'appui de son pourvoi, contre l'ordonnance de la chambre du conseil. Tous les dépositaires, des objets saisis seront tenus de les rendre au propriétaire sur là simple exhibition du certificat des greffiers respectifs, constatant qu'il n'y a pas eu d'ordonnance ou d'arrêt dans les délais ci-dessus prescrits.
Les greffiers sont tenus de délivrer ce certificat à la première réquisition , sous peine d'une amende de trois cents francs, sans préjudice des dommages- intérêts, s'il y a lieu.
Toutes les fois qu'il ne s'agira que d'un simple délit, la péremption de la saisie entraînera celle de l'action publique.
12. Dans les cas où les formalités prescrites par les lois et règlemens concernant le dépôt auront été remplies , les poursuites à la requête du ministère public ne pourront être faites que devant les juges du lieu où le dépôt aura été opéré , ou de celui de la résidence du prévenu.
En cas de contravention aux dispositions ci-dessus rappelées concernant le dépôt , les poursuites pourront être faites soit devant le juge de la résidence du prévenu , soit dans les lieux où les écrits et autres instrumens de publication auront été saisis.
Dans tous les cas , la poursuite à la requête de la partie plaignante pourra être portée devant les juges de son domicile , lorsque la publication y aura été effectuée.
i3. Les crimes et délits commis par la voie de la presse ou tout autre moyen de publication , à l'exception de ceux désignés dans l'article suivant, seront renvoyés par la chambre des mises en accusation de la cour royale devant la cour d'assises, pour être jugés à la plus prochaine session. L'arrêt de renvoi sera de suite notifié au prévenu.
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14. Les délits de diflfamation verbale ou d'in|ure verbale* contre toute personne, et ceux de diffamation ou d'injure par une voie de publication quelconque contre des particuliers, seront jugés par les tribunaux de police correctionnelle, sauf les cas attribués aux tribunaux de simple police.
i5. Sont tenues, la chambre du conseil du tribunal de première instance, dans le jugement de mise en prévention , et la chambre des mises en accusation de la cour royale , dans l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises, d'articuler et de qualifier les faits à raison desquels lesdits prévention ou renvoi sont prononcés, à peine de nullité desdits jugement ou arrêt.
16. Lorsque la mise en accusation aura été prononcée pour crimes commis par voie de publication , et que l'accusé n'aura pu être saisi, ou qu'il ne se présentera pas, il sera procédé contre lui, ainsi qu'il est prescrit au livre II, titre IV, du Code d'instruction criminelle , chapitre des Contumaces ^
17. Lorsque le renvoi à la cour d'assises aura été fait pour délits spécifiés dans la présente loi , le prévenu, s'il n'est présent au jour fixé pour le jugement par l'ordonnance du président , dûment notifiée audit prévenu ou à son domicile , dix iours au moins avant l'échéance , outre un jour par cinq myriamètres de distance , sera jugé par défaut. La cour statuera sans assistance ni intervention de jurés , tant sur l'action publique que sur l'action civile.
1 8. Le prévenu pourra former opposition à l'arrêt par défaut dans les dix jours de la notification qui lui en aura été faite ou à son domicile, outre un jour par cinq myriamètres de distance, à charge de notifier son opposition, tant au ministère public qu'à la partie civile.
Le prévenu supportera , sans recours , les frais de l'expédition et de la notification de l'arrêt par défaut et de l'opposition, ainsi que de l'assignation et de la taxe des témoins appelés à l'audience pour le jugement de l'opposition.
19. Dans les cinq jours de la notification de ^opposition , le prévenu devra déposer au greffe une requête tendant à obtenir du président de la cour d'assises une ordonnance fixant le jour du jugement de l'opposition : cette ordonnance fixera le jour aux plus prochaines assises ; elle sera signifiée , à la requête du ministère public, tant au prévenu qu'au plaignant, avec assignation au jour fixé , dix jours au moins avant l'échéance. Faute par le prévenu de remplir les formalités mises à sa charge par le présent article , ou de comparaître par luimême ou par un fondé de pouvoir au jour fixé par l'ordonnance , l'opposition sera réputée non avenue , et l'arrêt par défaut sera définitif.
20. Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffama.-
toîres , si ce n'est dans le cas d'imputation contre des dépositaires ou agens de l'autorité, ou contre toutes personnes ayant agi dans un caractère public , de faits relatifs à leurs fonctions. Dans ce cas, les faits pourront être prouvés par-devant la cour d'assises par toutes les voies ordinaires, sauf la preuve contraire par les mômes voies.
La preuve des faits imputés met l'auteur de l'imputation à l'abri de toute peine , sans préjudice des peines prononcées contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des mêmes faits.
21. Le prévenu qui voudra être admis à prouver la vérité des faits dans le cas prévu par le précédent article , devra , dans les huit jours qui suivront la notification de l'arrêt de renvoi devant la cour d'assises , ou de l'opposition à l'arrêt par défaut rendu contre lui, faire signifier au plaignant,
1° Les faits articulés et qualifiés dans cet arrêt desquels il entend prouver la vérité ;
20 La copie des pièces ;
3» Les noms , professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire sa preuve.
Cette signification contiendra élection de domicile près la cour d'assises; le tout à peine d'être déchu de la preuve.
22. Dans les huit jours suivans , le plaignant sera tenu de faire signifier au prévenu , au domicile par lui élu , la copie des pièces, et les noms , professions et demeures des témoins par lesquels il entend faire la preuve contraire ; le tout également sous peine de déchéance.
25 . Le plaignant en diffamation ou injure pourra faire entendre des témoins qui attesteront sa moralité : les noms , professions et demeures de ces témoins seront notifiés au prévenu ou à son domicile , un jour au moins avant l'audition.
Le prévenu ne sera point admis à faire entendre des témoins contre la moralité du plaignant.
24. Le plaignant sera tenu , immédiatement après l'arrêt de renvoi , d'élire domicile près la cour d'assises , et de notifier cette élection au prévenu et au ministère public ; à défaut de quoi toutes significations seront faites valablement au plaignant au greffe de la cour.
Lorsque le prévenu sera en état d'arrestation , toutes notifications , pour être valables , devront lui être faites à personne.
25. Lorsque les faits imputés seront punissables selon la loi , et qu'il y aura des poursuites commencées à la requête du ministère public, ou que l'auteur de l'imputation aura dénoncé des faits, il sera, durant l'instruction , sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamation.
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26. Tout arrêt de condamnation contre les auteurs ou complices Ae crimes et délits commis par voie de publication, ordonnera la suppression ou la destruction des objets saisis , ou de tous ceux qui pourront l'être ultérieurement , en tout ou en partie , suivant qu'il y aura lieu pour l'effet de la condamnation.
ï/impression ou l'affiche de l'arrêt pourront être ordonnées aux frais du condamné.
Ces arrêts seront rendus publics dans la même forme que les jugemens portant déclaration d'absence.
27. Quiconque , après que la condamnation d'un écrit, de dessins ou gravures , sera réputée connue par la publication dans les formes prescrites par l'article précédent, les réimprimera, vendra ou distribuera, subira le maximum de la peine qu'aurait pu encourir l'auteur.
28. Toute personne inculpée d'un délit commis par la voie de la presse , ou par tout autre moyen de publication , contre laquelle il aura été décerné un mandat de dépôt ou d'arrêt , obtiendra s;î mise en liberté provisoire , moyennant caution. La caution à exiger de l'inculpé ne pourra être supérieure au double du maximum, de l'amende prononcée par la loi contre le délit qui lui est imputé.
29. L'action publique contre les crimes et délits commis par la voie de la presse , ou tout autre moyen de publication , se prescrira par six mois révolus , à compter du fait de publication qui donnera lieu à la poursuite.
Pour faire courir cette prescription de six mois , la publication d'un écrit devra être précédée du dépôt et de la déclaration que l'éditeur entend le publier.
S'il a été fait, dans cet intervalle, un acte de poursuite ou d'instruction, l'action publique ne se prescrira qu'après un an , à compter du dernier acte, à l'égard même des personnes qui ne seraient pas impliquées dans ces actes d'instruction ou de poursuite.
Néanmoins., dans le cas d'offense envers les chambres, le délai ne courra pas dans l'intervalle de leurs sessions.
L'action civile ne se prescrira , dans tous les cas, que par la révolution de trois années , à compter du fait de la publication.
5o. Les délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication , et qui ne seraient point encore jugés, le seront suivant les formes prescrites par la présente loi.
5i. La loi du 28 février 1817 est abrogée.
Les dispositions du Code d'instruction criminelle auxquelles il n'est pas dérogé par la présente loi , continueront d'être exécutées.
Loi relative à ta publication des Journaux ou Ecrits 'périodiques (1).
■ Du 9 juin 1819.
Art. 1. Les propriétaires ou éditeurs de tout journal ou écrit périodique , consacré en tout ou en partie aux nouvelles t)u matières politiques , et paraissant , soit à jour fixe , soit par livraison et irrégulièrement, mais plus d'une fois par mois, seront tenus ,
1° De faire une déclaration indiquant le nom, au moins , d'un propriétaire ou éditeur responsable , sa demeure , et
{1) Ordonnance du Roi concernant V exécution de la Loi relative à la fuhlication des journaux ou écrits fériodiques.
Du 9 juin 1819.
Art. i»*. L'éditeur ou propriétaire d'un journal ou écrit périodique, de la nature de ceux désignés par Tart. i^r de la loi de ce jour, qui voudra fournir en rentes le cautionnement prescrit par la loi, déclarera à l'agent judiciaire du trésor royal qu'il affecte l'inscription dont il est propriétaire au cautionnement de son entreprise. L'acte de cautionnement sera fait double entre l'agent judiciaire et le titulaire de l'inscription.
L'inscription donnée en cautionnement sera déposée à la caisse centrale du trésor royal. Les arrérages continueront à en être payés sur la représentation d'un bordereau délivré par l'agent judiciaire.
• Lorsque le cautionnement sera fourni en inscription départementale , le directeur de l'enregistrement remplira, pour le département au livre auxiliaire duquel appartient la rente, les fonctions ci-dessus attribuées à l'agent judiciaire ; l'inscription sera déposée à la caisse du receveur des domaines du chef-lieu.
Les mêmes formalités devront être remplies par tout propriétaire d'une rente qui déclarerait l'affecter au cautionnement de l'entreprise formée par un tuteur ou propriétaire de journal.
2. Toute inscription directe ou départementale, affectée à un cautionnement, devra être visée pour cautionnement, soit par le directeur du grand livre, soit par le receveur-général, avant d'être présentée à l'agent judiciaire ou au directeur de l'enregistrement , à l'appui de la déclaration prescrite par l'article précédent.
3. Lorsque le cautionnement aura été, soit versé à la caisse des consignations, soit fourni en rentes, l'éditeur ou propriétaire fera, devant le préfet du département, ou à Paris, devant le prtfet de police , la déclaration prescrite par le n» 1 de l'art. 1^^ de la loi. II représentera en même temps, soit le reçu de la caisse des consignations, soit l'acte constatant qu'il a fourni son cautionnement en rentes.
Le préfet donnera sur-le-champ acte de la déclaration et de la justification du cautionnement.
La publication du journal ou de l'écrit périodique pourra commencer immédiatement après.
4. La remise au moment de la publication de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, exigée par l'article 5 de la loi, sera faite à Paris, à la préfecture de police.
5. Sur le vu du jugement ou de l'arrêt qui , à défaut par la partie condam-
rimprimérie , dûment autorisée, dans laquelle le journal ott l'écrit périodique doit être imprimé ;
2° De fournir un cautionnement, qui sera, dans les départemens de la Seine , de Seine-et-Oise et de Seine-et- Marne , de dix mille francs de rente pour les journaux quotidiens et de cinq mille francs de rente pour les journaux ou écrits périodiques paraissant à des termes moins rapprochés;
Et dans les autres départemens ^ le cautionnement relatif aux journaux quotidiens sera de deux mille cinq cents francs de rente dans les villes de cinquante mille âmes et au-dessus ; de quinze cents francs de rente dans les villes au-dessous, et de la moitié de ces rentes pour les journaux ou écrits périodiques qui paraissent à des termes moins rapprochés.
Les cautionnemens pourront être également effectués à la caisse des consignations, en y versant le capital de la rente au cours du jour du dépôt.
2. La responsabilité des auteurs ou éditeurs indiqviés dans la déclaration s'étendra à tous les articles insérés dans le jour-
née d'avoir acquitté le montant des condamnations contre elle prononcées dans le délai prescrit par l'article 4 de la loi, aurait ordonné la vente de l'inscription affectée au cautionnement, cette inscription sera vendue, jusqu'à concurrence, à la requête de la partie plaignante, ou, en cas d'amende, à celle du préposé de la régie de l'enregistrement, chargé de la perception des amendes.
Cette vente sera opérée par les soins de l'agent judiciaire, le lendemain de la notification à lui faite du jugement ou de l'arrêt.
Les rentes départementales seront, dans le même cas, transmises par le directeur de l'enregistrement à l'agent judiciaire, lequel en fera faire immédiatement la vente , et en enverra le produit au directeur de l'enregistrement en un mandat de la caisse centrale du trésor sur le receveur-général. Il y joindra le bordereau de l'agent de change pour justification des frais de courtage.
Le prélèvement sur le capital résultant de la vente sera fait, ainsi qu'il est dit à raiticie 3 de la loi.
6. Le complètement ou le remplacement d'un cautionnement aura lieu dans les formes prescrites pour le cautionnement primitif.
7. Le propriétaire ou éditeur de journal ou écrit périodique qui voudra cesser son eutreprise, en fera déclaration au préfet du département, ou, à f'aris, aa préfet de police. Le préfet lui donnera acte de ladite déclaration ; sur le vu de cette pièce, et après un délai de trois mois, son cautionnement sera remboursé ou libéré, à moins que, par suite de condamnations ou de poursuites commencées, des oppositions n'aient été faites, soit à la caisse des consignations, soit entre les mains de l'agent judiciaire ou du directeur de l'enregistrement.
8. Il est accordé aux éditeurs ou propriétaires des journaux et écrits périodiques désignés par l'art, i*'- de la loi, actuellement existans, un délai de quinze jours pour accomplir les formalités prescrites par la loi de ce jour et par la présente ordonnance.
9. Notre garde des-sceaux, ministre de la justice, nos ministres de l'intérieur et des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au bulletin des lois.
naî ou écrit périodiqtie , sans préjudice de la solidarité des auteurs ou rédacteurs desdits articles.
3. Le cautionnement sera affecté, par privilège, aux dépens, domniages-intérêts et amendes auxquels les propriétaires ou éditeurs pourront être condamnés : le prélèvement s'opérera dans l'ordre indiqué au présent article. En cas d'insuffisance, il y aura lieu à recours solidaire sur les biens des propriétaires ou éditeurs déclarés responsables du journal ou écrit périodique , et des auteurs et rédacteurs des articles condamnés.
4- Les condamnations encourues devront être acquittées et le cautionnement libéré ou complété dans les quinze jours de la notification de l'arrêt ; les quinze jours révokis sans que la libération ou le complètement ait été opéré, et jusqu'à ce qu'il le soit, le journal ou écrit périodique cessera de paraître.
5. Au moment de la publication de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique , il en sera remis , à la préfecture pour les chefs-lieux de département, à la souspréfecture pour ceux d'arrondissement, et, dans les autres villes , à la mairie , un exemplaire signé d'un propriétaire ou éditeur responsable.
Celte formalité ne pourra ni retarder ni suspendre le départ ou la distribution du journal ou écrit périodique,
6. Quiconque publiera un journal ou écrit périodique sans i avoir satisfait aux conditions prescrites par les articles 1", ' 4 et 5 de la présente loi, sera puni correctionnellement d'un
emprisonnement d'un mois à six mois, et d'une amende de deux cents frans à douze cents francs.
7. Les éditeurs de tout journal ou écrit périodique ne pourront rendre compte des séances secrètes des chambres, ou de
l'une d'elles, sans leur autorisation.
8. Tout journal sera tenu d'insérer les publications officielles qui lui seront adressées à cet effet, par le gouvernement, le lendemain du jour de l'envoi de ces pièces , sous la seule condition du paiement des frais d'insertion.
g. Les propriétaires ou éditeurs responsables d'un journal ou écrit périodique, ou auteurs ou rédacteurs d'articles imprimés dans ledit journal ou écrit , prévenus de crimes ou délits pour fait de publication, seront poursuivis et jugés dans
lies formes et suivant les distinctions prescrites à l'égard de
«toutes les autres publications.
10. En cas de condamnation , les mêmes peines leur seront appliquées ; toutefois les amendes pourront être élevées au double, et, en cas de récidive, portées au quadruple, sans
1 préjudice des peines de la récidive prononcées par le Code
I pénal.
11. Les éditeurs du iournal ou écrit périodique seront tenus d'insérer dans l'une des feuilles ou des livraisons qui paraîtront dans le mois du jugement ou de l'arrêt intervenu contre eux, extrait contenant les motifs et le dispositif dudit jugement ou arrêt.
12. La contravention aux articles 7 , 8 et 1 1 de la présente loi , sera punie correctionnellement d'une amende de cent francs à mille francs.
i3. Les poursuites auxquelles pourront donner lieu les contraventions aux articles 7, 8 et 1 1 de ia présente loi , se prescriront par le laps de trois mois , à compter de la contravention , ou de l'interruption des poursuites , s'il y en a de commencées en temps utile.
DECLABATION DU CLERGE DE FRANCE
de 1682.
Les rois et les princes ne sont pas soumis, pour leur temporel, à la puissance ecclésiastique, et ils ne peuvent être déposés directement ni indirectement, par l'autorité des chefs de l'Eglise, ni leurs sujets exceptés delà fidélité et de l'obéissance qu'ils leur doivent.
Les décrets du concile de Constance , sur l'autorité des conciles généraux, doivent demeurer dans leur force et vertu , et l'Eglise de France n'approuve point ceux qui disent que ces décrets sont douteux , qu'ils n'ont pas été approuvés, ou qu'ils n'ont été faits que pour le temps du schisme.
L'usage de la puissance ecclésiastique doit être tempéré par les canons ; les règlemens , les coutumes et les lois reçues dans l'Eglise Gallicane doivent être observés (1).
Enfin , quoique le souverain Pontife ait la principale part dans les questions de foi, et que ses décrets regardent toutes les Eglises, et chaque Eglise en particulier, son jugement , toutefois, n'est pas infaillible, s'il n^est pas suivi du consentement de toute l'Eglise (2).
(1) Voyez Fleury, Inst. au Droit cccUs., pag. 3, chap. 25.
(2) La Charte a omis les règles fondamentales de notre Droit public, relativement à la constitution politique de l'Eglise de France. Wous renvoyons, sur ce point, au chapitre de la Constitution non écrite , portant pour litre : Eglise gallicane : les principes qui y sont énoncés ne nous ont pas permis de donner place , dans ce recueil, à l'acte conclu en 1817 entre la couronne et le Saint-Siège. Il est manifeste, en effet, que par la loi la plus constante peut-être de la monarchie, ce concordat ne peut être regardé que comme un vrojet.
CONCORDAT DE
sous ce titre :
Convention entre ie Gouvernement Français et Sa Sainteté Pie VII.
Le gouvernement de la république française reconnaît que la Religion catholique , apostolique et romaine, est la Religion de la grande majorité des citoyens français.
Sa Sainteté reconnaît également que cette même religion a retiré et attend encore en ce moment le plus grand bien et le plus grand éclat de l'établissement du culte catholique en France , et de la profession particulière qu'en font les consuls de la république.
En conséquence , diaprés cette reconnaissance mutuelle , tant pour le bien de la religion que pour le maintien de la tranquillité intérieure , ils sont convenus de ce qui suit :
Art. i*"'. La religion catholique ,. apostolique et romaine sera librement exercée en France ; son culte sera public , en se conformant aux règlemens de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique.
2. Il sera fait par le Saint-Siège, de concert avec le gou- ^ vernement, une nouvelle circonscription des diocèses français.
3. Sa Sainteté déclarera aux titulaires des évêchés français, qu'elle attend d'eux avec une ferme confiance, pour le bien de la paix et de l'unité, toute espèce de sacrifices , même
iji celui de leurs sièges.
D'après cette exhortation , s'ils se refusaient à ce sacrifice
commandé par le bien de l'Eglise ( refus néanmoins auquel ( Sa Sainteté ne s'attend pas ) , il sera pourvu, par de nouveaux
titulaires, au gouvernement des évêchés de la circonscription I nouvelle , de la manière suivante.
4. Le premier consul de la république nommera , dans les trois mois qui suivront la publication de la bulle de Sa Sain-
itelé, aux archevêchés et évêchés de la circonscription noui^velle. Sa Sainteté conférera l'institution canonique , suivant les formes établies par rapport à la France , avant le changement de gouvernement.
5. Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans la suite , seront également faites par le premier consul , et Tinstitution canonique sera donnée par le Saint-Siège , en conformité de l'article précédent.
6. Les évêques, avant d'entrer en fonctions, prêteront directement entre les mains du premier consul , le serment de
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fidélité qui était en usage avant le changement de gouvernement , exprimé dans les termes suivans :
« Je jure et promets à Dieu , sur les saints évangiles , de » garder obéissance et fidélité au gouvernement établi par la » constitutien de la république française. Je promets aussi de » n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun conseil, » de n'entretenir aucune ligue, soit au-dedans, soit au-dehors , » qui soit contraire à la tranquillité publique; et, si dans » mon diocèse ou ailleurs , j'apprends qu'il se trame quelque » chose au préjudice de l'Etat, je le ferai savoir au gouver- » ne ment. »
7. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même serinent entre les mains des autorités civiles, désignées par le gouvernement.
8. La formule de prière suivante sera récitée à la fin de l'office divin, dans toutes les églises catholiques de France : Domine, salvam fac rempuùlicam; domine, saivos fac consules.
9. Les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs diocèses, qui n'aura d'effet que d'après le consentement du gouvernement.
Les évêques nommeront aux cures
Leur choix ne pourra tomber que sur des personnes agréées par le gouvernement.
1 1 . Les évêques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale, et un séminaire pour leur diocèse, sans que le gouvernement s'oblige à les doter.
12. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales , paroissiales et autres non aliénées, nécessaires au culte, seront remises à la disposition des évêques.
i3. Sa Sainteté , pour le bien de la paix et l'heureux réiablîssement de la religion catholique, déclare que ni elle, ni ses successeurs ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence, ia propriété de ces mêmes biens , les droits et revenus y attachés, demeureront incommutables entre leurs mains, ou celles de leurs ayant-cause.
14. Le gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques et aux curés , dont les diocèses et les paroisses seront compris dans la circonscription nouvelle.
1 5. Le gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques français puissent, s'ils le veulent , faire en faveur des églises des fondations.
16. Sa Sainteté reconnaît dans le premier consul de la république française, les mêmes droits et prérogatives dont louissait près d'elle l'ancien gouvernement.
ORGANIQUES. ^yS
1 7. Il est convenu entre les parties contractantes que, dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier consul actuel ne serait pas catholique, les droits et prérogatives mentionnés dans l'article ci-dessus et la nomination aux évêchés seront réglés, par rapport à lui, par une nouvelle convention.
Les ratifications seront échangées à Paris dans l'espace de quarante jours.
Fait à Paris le 26 messidor an 9.
( Suivent tes signatures. )
Loi dû 18 gèrminai an 10, sur ('organisation des Cuites,
DU CULTE CATHOLIQUE
TITRE PREMIER
Du régime de VEglise catholique dans ses rapports généraux avec (es droits et ia police de i Etat.
Art. 1". Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision , signature servant de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne peuvent être reçues, publiées, imprimées ni autrement mises à exécution , sans l'autorisation du gouvernement.
2, Aucun individu se disant nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique, ou se prévalant de tout autre dénomination, ne peut, sans la même autorisation, exercer sur le sol français ni ailleurs, aucune fonction relative aux affaires de l'Eglise gallicane.
3. Les décrets des synodes étrangers, niêhie ceux des conciles généraux, ne peuvent être publiés en France , avant que le gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec les lois, droits et franchises de l'Empire français, et tout ce qui , dans leur publication , pourrait altérer ou intéresser la tranquillité publique.
4» Aucun concile national ou métropolitain , aucun synode diocésain, aucune assemblée délibérante n'a lieu sans la permission expresse du gouvernement.
5. Toutes les fonctions ecclésiastiques sont gratuites, sauf les oblations qui seraient autorisées et fixées par les règlemens.
6. Il y a recours au conseil d'Etat , dans tous les cas d'abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques.
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Les cas d'abus sont, l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la contravention aux lois et règlemens de l'Etat , l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France , Tattentat aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui , dans l'exercice du culte, peut compromettre l'honneur des citoyens , troubler arbitrairement leur conscience , dégénérer contre eux en oppression ou en injure , ou en scandale public.
7. Il y a pareillement recours au conseil d'Etat, s'il est porté atteinte à Texercice public du culte et à la liberté que les lois et les règlemens garantissent à ses ministres.
8. Le recours compète à toute personne intéressée. A défaut de plainte particulière , il est exercé d'ofïice par les préfets.
Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou la personne qui veut exercer ce recours , adresse un mémoire détaillé et signé au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes , lequel est tenu de prendre , dans le plus court délai, tous les renseignemens convenables; et, sur son rapport, l'aff'aire est suivie et définitivement terminée dans la forme administrative , ou renvoyée , selon l'exigence des cas , aux autorités compétentes.
TITRE IL
Des Ministres.
SECTION PREMIERE
Dispositions générâtes.
9. Le culte catholique est exercé sous la direction des ar^ chevêques et évêques dans leurs diocèses , et sous celle des curés dans leurs paroisses.
10. Tout privilège portant exemption ou attribution de la juridiction épiscopale est aboli.
1 1 . Les archevêques et évêques peuvent , avec l'autorisation du gouvernement , étabhr dans leurs diocèses des chapitres cathédraux et des séminaires. Tous autres étabUssemens ecclésiastiques sont supprimés.
12. Il est libre aux archevêques et évêques d'ajouter à leur nom le titre de Citoyen ou celui de Monsieur. Toutes autres qualifications sont interdites.
SECTION II
Des Archevêques ou Métropolitains.
i3. Les archevêques consacrent et installent leurs suffragans. En cas d'empêchement ou de refus de leur part , ils sont
Huppléés par le plus ancien évêque de l'arrondissement métropolitain.
14. Ils veillent au maintien de la foi et de la discipline dans les diocèses dépendans de leur métropole.
i5. Ils connaissent des réclamations et des plaintes portées contre la conduite et les décisions des évêques suffragans.
SECTION III
Des Evêques, des Vicaires généraux et des Séminaires'
16. On ne peut être nommé évêque avant l'âge de 3o ans, et si on n'est originaire français.
17. Avant l'expédition de l'arrêté de nomination, celui ou ceux qui sont proposés sont tenus de rapporter une attestation de bonne vie et mœurs , expédiée par l'évêque dans le diocèse duquel ils ont exercé les fonctions du ministère ecclésiastique; et ils sont examinés sur leur doctrine par un évêque et deux prêtres qui sont commis par le premier consul , lesquels adressent le résultat de leur examen au ministre chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
1 8. Le prêtre nommé par le premier consul fait les diligences pour rapporter l'institution du pape.
Il ne peut exercer aucune fonction avant que la bulle por tant son institution ait reçu l'attache du gouvernement , et qu'il ait prêté en personne le serment prescrit par la convention passée entre le gouvernement français et ie Saint-Siège.
Ce serment est prêté au premier consul, il en est dressé procès-verbal par le secrétaire d'Etat.
19. Les évêques nomment et instituent les curés ; néanmoins ils ne manifestent leur nomination et ils ne donnent l'institution canonique qu'après que cette nomination a été agréée par le premier consul.
20. Ils sont tenus de résider dans leurs diocèses ; ils ne peuvent en sortir qu'avec la permission du premier consul.
21 . Chaque évêque peut nommer deux vicaires généraux , et chaque archevêque peut en nommer trois; ils les choisissent parmi les prêtres ayant les qualités pour être évêques.
22. Ils visitent annuellement et en personne une partie de leur diocèse, et dans l'espace de cinq ans le diocèse entier.
En cas d'empêchement légitime, la visite est faite par un vicaire général.
23. Les évêques sont chargés de Torganisation de leurs séminaires, et les règlemens de cette organisation sont soumis à l'approbation du premier consul.
24- Ceux qui sont choisis pour renseignement dans les se-minaires, souscrivent la déclaration faite par le clergé de
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France en 1682 ( i ) , et publiée par un édit de la même année. Ils se soumettent à y enseigner la doctrine qui y est contenue, et les évêques adressent une expédition en forme de cette soumission , au ministre chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
25. Les évêques envoient, toutes les années , à ce ministre le nom des personnes qui étudient dans les séminaires , et qui se destinent à l'état ecclésiastique.
Ils ne peuvent ordonner aucun ecclésiastique , s'il ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de trois cents francs, s'il n'a atteint l'âge de vingt-cinq ans, et s'il ne réunit les qualités requises par les canons reeus eq France.
26. Les évêques ne font aucune ordination avant que le nombre des personnes à ordonner ait été soumis au gouyerne-r ment et par lui agréé.
SECTION IV
Des Curés.
27. Les curés ne peuvent entrer en fonctions qu'après avoir prêté entre les mains du préfet le serment prescrit par la convention passée entre le gouvernement et le Saint-8iége. Il est dressé procès-verbal de cette prestation par le secrétaire général de la préfecture, et copie coUationnjée leur en est délivrée.
28. Ils sont mis en possession par le curé ou le prêtre que l'évêque désigne.
Ils sont tenus de résider dans leurs paroisses
30. Les curés sont immédiatement soumis aux évêques dans l'exercice de leurs fonctions.
3i. Les vicaires et desservans exercent leur ministère sous la surveillance et la direction des curés.
Ils sont approuvés par l'évêque, et révocables par lui.
32. Aucun étranger ne peut être employé dans les fonctions du ministère ecclésiastique , sans la permission du gouvernement.
33. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même Français, qui n'appartient à aucun diocèse.
34. Ln prêtre ne peut quitter son diocèse pour aller desservir dans un autre, sans la permission de son évêque.
(1 Ployez cette dcçiaration, page 27:
ORGANIQUES. 2jg
SECTION V
Des chapitres cathédraux et du gouvernement des diocèses pendant ia vacance du siège.
55. Les archevêques et évêques qui veulent user de la faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres, ne peuvent le faire sans avoir rapporté l'autorisation àw gouvernement, tant pour rétablissement lui-mênie que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés à les former.
56. Pendant la vacance des sièges , il esl pourvu par le métropolitain, et à son défaut, par le plus ancien des évêques suffragans, au gouvernement des diocèses.
Les vicaires généraux de ces diocèses continuent leurs fonctions même après la mort de l'évêque jusqu'à remplacement.
57. Les métropolitains, les chapitres cathédraux, sont tenus , sans délai , de donner avis au gouvernement de la vacance des siégea , et des mesures qui ont été prises pour le gouvernement des diocèses vacans.
58. Les vicaires généraux qui gouvernent pendant la vacance , ainsi que les métropolitains ou capitulaires ne se permettent aucune innovation dans les usages et coutumes des diocèses.
TITRE in Du Cuite.
59. Il n'y a qu'une liturgie et un catéchisme pour toutes les églises catholiques de France.
[\o. Aucun curé ne peut ordonner des prières publiques extraordinaires dans sa paroisse, sans la permission spéciale de l'évêque.
41. Aucune fête, à l'exception du dimanche, ne peut être établie sans la permission du gouvernement.
42. Les ecclésiastiques usent dans les cérémonies religieuses, des habits et ornemens convenables à leurs titres : ils ne peuvent, dans avicun cas, ni sous aucun prétexte, prendre la couleur et les marques distinctives réservées aux évêques.
45. Tous les ecclésiastiques sont habillés à la française et en noir.
Les évêques peuvent joindre à ce costume la croix pastorale et les bas violets.
44- Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers lie peuvent être établis sans une permission expresse du gou-^ veai^ment, accordée sur la dcmaude de l'évêque.
45. Aucune cérémonie religieuse n'a lieu hors des édifices consacrés au culte catholique dans les villes où il y a des temples destinés à différens cultes.
Le même temple ne peut être consacré qu'à un même culte
47. Il y a dans les cathédrales et paroisses une place distinguée pour les individus catholiques qui remplissent les autorités civiles et militaires.
48. L'évêque se concerte avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles au service divin , par le son des cloches. On ne peut les sonner pour toute autre cause sans la permission de la police locale.
49. Lorsque le gouvernement ordonne des prières publiques, les évêques se concertent avec le préfet et le commandant militaire du lieu , pour le jour , l'heure et le mode d'exécution de ces ordonnances.
50. Les prédications solennelles, appelées sermons, et celles connues sous le nom de stations de l'avent et du carême , ne sont faites que par des prêtres qui en ont obtenu une autorisation spéciale de l'évêque.
5i. Les curés, aux prônes des messes paroissiales, prient et font prier pour la prospérité de la république et pour les consuls.
52. Ils ne se permettent dans leurs instructions aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit cohtre les autres cultes autorisés dans l'Etat.
53. Ils ne font au prône aucune publication étrangère à l'exercice du culte, si ce n'est celles qui sont ordonnées par le gouvernement.
54. Ils ne donnent la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justifient en bonne et due forme avoir contracté mariage devant l'officier civil.
55. Les registres tenus par les ministres du culte, n'étant et ne pouvant être relatifs qu'à l'administration des sacremens, ne peuvent, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater l'état civil des Français.
56. Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on est obligé de se servir du calendrier d'équinoxe établi par les lois de la république ; on désignera les jours par les noms qu'ils avaient dans le calendrier des solstices.
57. Le repos des fonctionnaires publics est fixé au dimanche.
TITRE IV
De la Circonscri'ption des Archevêchés , des Evêchés et des paroisses , des édifices destinés au Cuite ^ et du traitanent des ministres.
SECTION PREMIÈRE
De la Circonscription des A chevêches et Evêchés.
58. Il y a en France onze archevêchés ou métropoles, et cinquante-sept evêchés.
59. La circonscription des métropoles et des diocèses est faite conformément au tableau ci- joint (i) :
Paris, Archevêché , comprend dans son diocèse le département de la Seine ;
1 Troyes , l'Aube et l'Yonne ; Cambray, le Nord ;
Amiens , la Somme et fOise; Versailles , S. -et-Oisef, Eure-et-Loir ;
Soissons^ r Aisne; M eaux ^ Seine-et-Marne, Marne;
I jdrrasj le Pas-de-Calais; Orléans, Loiret, Loir-et-Cher;
^ Malines, Archevêché^ les Deux-Nèthes, la Dyle;
* ISamur, Sambre-et-Meuse ; * Tresses , la Sarre ;
1 '* Tournaj, Jemmappe ; * Gand, l'Escaut , la Lys ;
j * Aix-la-Chapelle , la Roër, Rhin-et- * Lièc^e , Meuse-Inférieure , Ourthe ; Moselle ; '^ Mayence , Mont-Tonnerre ;
Besançon, Archevêché, Haute-Saône, le Doubs, le Jura ;
Autun , Saône-et-Loire , la Nièvre ; Nancy , la Meuse , la MeurtKe , les i Metz , la Moselle , * les Forêts , les Vosges ;
I Ardennes; i)^y 0/2, Côte-d' Or, Haute-Marne;
I Strasbourg, Haut-Rhin, Bas-Rhin;
I Lyon, Archevêché, le Rhône, la Loire, l'Ain ,
Mende , l'Ardèche , la Lozère ; Valence , la Drôme ;
Grenoble , l'Isère ; * Chambéry, le M. -Blanc , le Le'man ;
Aix, Archevêché, le Var, les Bouches-du-Rhône ;
* Nice , Alpes-Maritimes ; Jjaccio , le Golo , le Liamone (2) ; Ai'ignoïi, Gai'd, Vaucluse ; Digne, Hautes-Alpes , B asses- Alpes ;
Toulouse, Archevêché, Haute-Garonne, Arriège;
Cahors , le Lot , l'Aveyron ; Agen , Lot-et-Garonne , le Gers ;
I Montpellier, l'Hérault, le Tarn ; Bayonne ^ les Landes, Hautes-Pyré- I Carcassoiine, l'Aude, les Pyrén.-Or ; nées, Basses-Pyrénées;
I BoKDEÂ.vx^, Archevêché, la Gironde ;
Poitiers , les Deux-Sèvres , la Vienne ; Angoulème , la Charente ; La Rochelle , la Charente-Inférieure , la Dordogne ;
I la Vendée ;
I (i)|Les archevêchés, evêchés ou départemens précédés d'ua ' ne font plus j, partie de la France.
{:î) La Corse ne fail pîu3 qu'un seul départ, qui porte le nom de l'île.
Bourges, Archevêché, le Cher, l'Indre;
Clermont , l'Allier, le Puy-de-Dôme \ Limoges , la Creuse , la Corrèze . *Saint-Flour , la H. -Loire , le Cantal ; Haute- Vienne ;
Tours, Archevêché , Indre-et-Loire;
Le Mans , Sartlie , Mayenne ; Vannes , le Morbihan ;
v://2ge7-5, Maine-et-Loire; Saint- Bricux ^ Côtes-du-Nord ;
Nantes , Loire-Inférieure ; Quimper , Finistère ; Rennes , Ile-et-Vilaine ;
Rouen, Archevêché , Seine-Inférieure;
Coutances , la Manche ; Sèez , l'Orne ;
Bayeux , le Calvados ; Evreux , l'Eure ;
* Turin, Archevêché ;
Salaces / Acquif Coni; Astn
* Alexandrie ;
* Verceilj
* Itérée j
SECTION 11
De ia Circonscription des Paroisses.
Il y a au moins une paroisse par justice de paix
Il est en outre établi autant de succursales que le besoin peut l'exiger.
61. Chaque évêque, de concert avec le préfet, règle le nombre et l'étendue de ces succursales.. Les plans arrêtés sont soumis au gouvernement, et ne peuvent être mis à exécution sans son autorisation.
62. Aucune partie du territoire français ne peut être érigée en cures ou en succursales, sans l'autorisation expresse du gouvernement.
63. Les prêtres desservant les succursales sont nommés par les évêques.
SECTION m.
Du Traitement des Ministres.
Les curés sont distribués en deux classes
Le traitement des curés de la première classe est porté à i,5oo fr. ; celui des curés de la seconde classe , à 1,000 IV.
67. Les pensions dont ils jouissent, en exécution des lois de l'assemblée constituante , sont précomptées sur leur traitement.
Les conseils généraux des grandes communes peuvent , sur leurs biens ruraux ou sur leurs octrois, leur accorder unq augnieulation de traitement, si les circonstances rexigent.
68. Les vicaires et les desservans sont choisis parmi les ecclésiastiques pensionnés, en exécution des lois de l'assemblée constituante.
Le montant de ces pensions et le produit des oblations forment leur traitement.
69. Les évêques rédigent des projets de règlemens relatifs aux oblations que les ministres du culte sont autorisés à recevoir pour l'administration des sacremens. Les projets de règlemens rédigés par les évêques ne peuvent être publiés ou autrement mis à exécution qu'après avoir été approuvés par le gouvernement.
70. Tout ecclésiastique pensionnaire de l'Etat est privé de sa pension , s'il refuse , sans cause légitime , les fonctions qui peuvent lui être confiées.
, 71. Les conseils généraux de département sont autorisés à
procurer aux archevêques et évêques un logement convenable.
Les presbytères et les jardins attenans, non aliénés
; sont rendus aux curés el aux desservans des succursales. \ défaut de ces presbytères , les conseils généraux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin.
j 73. Les fondations qui ont pour objet l'entretien des ministres et l'exercice du culte, ne peuvent consister qu'en rentes constituées sur l'Etat. Elles sont acceptées parl'évêque diocésain , et ne peuvent être exécutées qu'avec l'autorisation
i du gouvernement.
I 74. Les immeubles autres que les édifices destinés au logement et les jardins attenans, ne peuvent être affectés à des
; titres ecclésiastiques , ni possédés par les ministres du culte
(9 raison de leurs fonctions.
SECTION lY.
Des Édifices destinés au Culte.
75. Les édifices anciennement destinés au culte catholique, I actuellement dans les mains de la nation, à raison d'un édij fice par cure et par succursale ^ sont mis à la disposition des
évêques par arrêtés du préfet du département. Une expédition ^e ces arrêtés est adressée au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
76. Il est établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples , à l'administration des aumônes.
77. Dans les paroisses où il n'y a point d'édifice disponible pour le culte , l'évêque se concerte avec le préfet pour la dési-
ignation d'an édifice convenable.
LOIS BES CULTES PROTESTANS
TITRE PREMIER
Dispositions générales pour toutes (es communions protestantes.
Art. 1". Nul ne peut exercer les fonctions du culte , s'iï «'est Français. ^
2. Les églises protestantes, ni leurs ministres, ne peuvent avoir des relations avec aucune puissance ni autorité étrangère.
3. Les pasteurs et ministres des diverses communions protestantes prient et font prier, dans la récitation de leurs offices, pour la prospérité de la république et pour les consuls.
4. Aucune décision doctrinale ou dogmatique , aucun formulaire, sous le titre de confession, ou sous tout autre titre, ne peuvent être publiés ou devenir la matière de renseignement, avant que le gouvernement en ait autorisé la publication ou promulgation.
5. Aucun changement dans la discipline n'a lieu sans la même autorisation.
6. Le conseil d'Etat connaît de toutes les entreprises des ministres du culte , et de toutes dissensions qui peuvent s'éiever entre ces ministres. .
7. Il est pourvu au traitement des pasteurs des églises consistoriales, bien entendu qu'on impute sur ce traitement les biens que ces églises possèdent, et Je produit des oblatioUvS établies par l'usage ou par des règlemens.
8. Les dispositions portées par les articles organiques du culte catholique , sur la liberté des fondations , et sur la nature des biens qui peuvent en être l'objet , sont communes aux églises protestantes.
9. Ily a deux académies ou séminaires, dans l'Est delà France, pour l'instruction des ministres de la confession d'Augsbourg.
10. Il y a un séminaire à Genève , pour l'instruction des ministres des églises réformées.
1 1 . Les professeurs de toutes les académies ou séminaires «ont nommés par le premier consul.
12. Nul ne peut être élu ministre ou pasteur d'une église de la confession d'Augsbourg, s'il n'a étudié, pendant un temps déterminé, dans un des séminaires français destinés à Tintruclion des ministres de cette confession, et s'il ne rapporte un certificat en bonne forme, constatant son temps d.!étudc , sa capacité et ses bonnes mœurs.
t3. On ne peut être élu ministre ou pasteur d'une église
réformée, sans avoir étudié dans le séminaire de Genève , et si on ne rapporte un certificat dans la forme énoncée dans l'article précédent.
14. Les règlemens sur l'administration et la police intérieure des séminaires, sur le nombre et la qualité des professeurs, sur la manière d'enseigner, et sur les objets d'enseignement, ainsi que sur la forme des certificats ou attestations d'étude, de bonne conduite et de capacité, sont approuvés par le gouvernement.
TITRE II
j Des Églises réformées.
' * SECTION PREMIÈRE
j De V Organisation générale de ces Églises,
' i5. Les églises réformées de France ont des pasteurs, d«s i consistoires locaux et des synodes.
I 16. Il y a une église consistoriale par six mille âmes de la même communion .
17. Cinq églises consistoriales forment l'arrondissement j d'un synode.
SECTION II
Des Pasteurs et des Consistoires locaux. I •■■
I 18. Le consistoire de chaque église est composé du pasteur ou des pasteurs desservant cette église , et d'anciens ou notables laïques, choisis parmi les citoyens les plus imposés au [rôle des contributions directes. Le nombre de ces notables [ne peut être au-dessous de six, ni au-dessus de douze.
19. Le nombre des ministres ou pasteurs, dans une même église consistoriale, ne peut être augmenté sans l'autorisatioiî [du gouvernement.
ao. Les consistoires veillent au maintien de la discipline , à l'administration des biens de l'église et à celle des deniers provenant des aumônes.
21. Les assemblées des consistoires sont présidées par le 1 pasteur, ou par le plus ancien des pasteurs; un des anciens
ou notables remplit les fonctions de secrétaire.
22. Les assemblées ordinaires des consistoires continuent de se tenir aux jours marqués par l'usage.
Les assemblées extraordinaires ne peuvent avoir lieu sans la permission du sous-préfet ou du maire , en l'absence du sous-préfet.
25. Tous les deux ans, les anciens du consistoire seront jïenouvelés par moitié. A cette époque , les anciens en exer-
cice s'adjoignent un nombre égal de citoyens proteslans, chefs de famille , et choisis parmi les plus imposés au rôle des contributions directes de la commune où l'église consistoriale est située, pour procéder au renouvellement. Les anciens sortant peuvent être réélus.
34. Dans les églises où il n'y a point de consistoire actuel , il en est formé un. Tous les membres sont élus par la réunion .de vingt-cinq chefs de famille protestans les plus imposés au rôle des contributions directes : cette réunion n'a lieu qu'avec l'autorisation et en la présence du préfet ou du sous-préfet.
25. Les pasteurs ne peuvent être destitués, qu'à la charge de présenter les motifs de la destitution au gouvernement, qui les approuve ou les rejette.
26. En cas de décès ou de démission volontaire, ou de destitution confirmée d'un pasteur, le consistoire, formé de la manière prescrite par l'article 18, choisit, à la pluralité des voix, pour le remplacer.
Le titre d'élection est présenté au premier consul par le ministre chargé de toutes les affaires concernant les cultes , pour avoir son approbation.
L'approbation donnée , il ne peut exercer qu'après avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment exigé des ministres du culte catholique.
27. Tous les pasteurs actuellement en exercice sont provisoirement confirmés. '
28. Aucune église ne peut s'étendre d'un département dans un autre.
SECTION III
Des Synodes.
29. Chaque synode est formé d'un pasteur, ou d'un des pasteurs, et d'un ancien ou notable de chaque église.
5o. Les synodes veillent sur tout ce qui concerne la célébration du culte, l'enseignement de la doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques. Toutes les décisions qui émanent d'eux, de quelque nature qu'elles soient, sont soumises à l'approbation du gouvernement.
3i. Les synodes ne peuvent s'assembler que lorsqu'on en a rapporté la permission du gouvernement.
On donne connaissance préalable au ministre chargé de toutes les affaires concernant les cultes , des matières qui doivent y être traitées. L'assemblée est tenue en présence dii préfet ou du sous-préfet, et une expédition du procès-verbal des délibérations est adressée , par le préfet , au ministre?
chargé de toutes les affaires concernant les cultes , qui , dans le plus court délai, en fait son rapport au gouvernement.
L'assemblée d'un synode ne peut durer que six jours
TITRE III
De l'Organisation des Eglises de ia confession d' Augshourg.
SECTION PREMIERE
Dispositions générales.
33. Les églises de la confession d'Augsbourg ont des pasteurs , de» consistoires locaux , des inspections et des consistoires généraux.
j SECTION II.
^Des Ministres ou Pasteurs, et des Consistoires locaux de I chaque église.
34. On suit, relativement aux pasteurs, à la circonscription et au régime des églises consistoriales , ce qui a été pres-
i crit par la section 11 du titre précédent , pour les pasteurs et j pour les églises réformées.
SECTION III
Des Inspections.
j 35. Les églises de la confession d'Augsbourg sont subordonnées à des inspections.
36. Cinq églises consistoriales forment l'arrondissement d'une inspection.
37. Chaque inspection est composée du ministre et d'un ancien ou notable de chaque église de l'arrondissement : elle ne peut s'assembler que lorsqu'on en a rapporté la permission du gouvernement; la première fois qu'il écherra de la convoquer , elle le sera par le plus ancien des ministres desservant les églises de l'arrondissement. Chaque inspection choisira dans son sein deux laïques et un ecclésiastique qui prendra le titre d'inspecteur, et qui sera chargé de veiller sur les ministres et sur le maintien du bon ordre dans les églises particulières.
Le choix de l'inspecteur et des deux laïques sera confirmé j par le premier consul.
38. L'inspection ne peut s'assembler qu'avec l'autorisation du gouvernement , en présence du préfet ou du sous-préfet , et après avoir donné connaissance préalable au ministre
chargé de toutes ies afFaires concernant les cultes ^ des matières que l'on propose d'y traiter.
39. L'inspecteur peut visiter les églises de son arrondissement ; il s'adjoint les deux laïques nommés avec lui , toutes les fois que les circonstances l'exigent ; il est chargé de la convocation de l'assemblée générale de l'in pection. Aucune décision émanée de l'assemblée générale de l'inspection ne peut être exécutée sans avoir été soumise à l'approbation du
gouvernement.
SECTION IV
Des Consistoires généraux.
40. Il y a trois consistoires généraux, l'un à Strasbourg, pour les protestans de la confession d'Augsbourg des départemens du Haut et du Bas-Rhin ; l'autre à Mayence , pour ceux des départemens de la Sarre et du Mont-Tonnerre , et le troisième à Cologne , pour ceux des départemens de Rhinet-Moselle et de la Roër.
41. Chaque consistoire est composé d'un président laïque protestant, de deux ecclésiastiques inspecteurs, et d'un député de chaque inspection.
Le président et les deux ecclésiastiques inspecteurs seront nommés par le premier consul.
Le président est tenu de prêter, entre les mains du premier consul , ou du fonctionnaire public qu'il plaît au premier consul de déléguer à cet effet , le serment exigé des ministres du culte catholique.
Les deux ecclésiastiques inspecteurs et les membres laïques prêtent le même serment entre les mains du président.
43. Le consistoire général ne peut s'assembler que lorsqu'on en a rapporté la permission du gouvernement, et qu'en présence du préfet ou du sous-préfet : on donne préalablement connaissance au ministre chargé de toutes les affaires concernant les cultes , des matières qui doivent y être traitées. L'assemblée ne peut durer plus de six jours.
43. Dans le temps intermédiaire d'une assemblée à l'autre, il y a un directoire composé du président , du plus âgé des deux ecclésiastiques inspecteurs , et de trois laïques , dont un est nommé par le premier consul : les deux autres sont choisis par le consistoire général.
44. Les attributions du consistoire général et du directoire continuent d'être régies par les règlemens et coutumes des églises de la confession d'Augsbourg , dans toutes les choses auxquelles il n'a point été formellement dérogé par les lois de l'Etat et par les présens articles.
DU CULTE JUIF
iDécret du lo décemhre 1806, sur iô cuite Juif{\).
Art. 1". Il est établi une synagogue et un consistoire Israélite dans chaque département, renfermant deux mille individus professant la religion de Moïse.
2. Dans le cas où il ne se trouverait pas deux mille Israélites dans un seul département , la circonscription de la synagogue consistoriale embrasse autant de départemens de proche en proche qu'il en faut pour les réunir. Le siège de la synagogue est toujours dans la ville dont la population Israélite est la plus nombreuse.
3. Dans aucun cas, il ne peut y avoir plus d'une synagogue consistoriale par département.
4. Aucune synagogue particulière n'est établie, si la proposition n'en est faite parla synagogue consistoriale à l'autorité compétente. Chaque synagogue particulière est administrée par deux notables et un rabbin , lesquels sont désignés par l'autorité compétente.
Il y 9 un grand-rabbin par synagogue consistoriale
6. Les consistoires sont composés d'un grand-rabbin, d'un autre rabbin autant que faire se peut, et de trois autres Israélites dont deux sont choisis parmi les habitans de la ville où siège le consistoire.
7. Le consistoire est présidé par le plus âgé de ses membres, qui prend le nom à^ancien du consistoire.
8. Il est désigné par l'autorité compétente dans chaque circonscription consistoriale, des notables, au nombre de vingtcinq, choisis parmi les plus imposés et les plus recommandables des Israélites.
9. Ces notables procèdent à l'élection des membres du consistoire qui doivent être agréés par l'autorité compétente.
10- Nul ne peut être membre du consistoire, 1° s'il n'a trente ans; 2° s'il a fait faillite , à moins qu'il ne soit honora^ blement réhabilité ; 5° s'il est connu pour avoir fait l'usure.
11. Tout Israélite qui veut s'établir en France ou dans le royaume d'Italie , doit en donner connaissance dans le délai
(1) Ce règlement fut arrêté par une commission nommée par un grand Sanhédrin , convoqué à Paris en 1806 , et confirmé par le décret impérial du 10 décembre de la même année. Voyez la note de la page suivante pour l'explication du mot sanhédrin.
TOME I
XgO LOIS
de trois mois au consistoire le plus voisin du lieu où il fixé son domicile.
12. Les fonctions du consistoire sont : i" de veiller à ce que les rabbins ne puissent donner, soit en public, soit en particulier, aucune instruction ou explication de la loi qui ne soit conforme aux réponses de rassemblée convertie aux décisions doctrinales par le grand-sanhédrin (i) ;
2° De maintenir l'ordre dans Tintérieur des synagogues , surveiller l'administration des synagogues particulières, régler la perception et l'emploi des sommes destinées aux frais du culte Mozaïque , et veiller à ce que , pour cause ou sous prétexte de religion, il ne se forme, sans une autorisation expresse, aucune assemblée de prières;
3° D'encourager par tous les moyens possibles les Israélites de la circonscription consistoriale, à l'exercice des professions utiles, et de faire connaître à l'autorité ceux qui n'ont pas des moyens d'existence avoués ;
4° De donner chaque année à l'autorité connaissance du nombre de conscrits Israélites de la circonscription.
i3.' Il y a à Paris un consistoire central composé de trois rabbins et de deux autres Israélites.
14. Les rabbins du consistoire central sont pris parmi les grands-rabbins, et les autres membres sont assujettis aux conditions de l'éligibilité portées en l'art. 10.
i5. Chaque année il sort un membre du consistoire central , lequel est toujours rééligible.
16. Il est pourvu à son remplacement par les membres restans. Le nouvel élu n'est installé qu'après avoir obtenu l'agrément de l'autorité compétente.
17. Les fonctions du consistoire central sont, 1° de correspondre avec les consistoires ; a» de veiller dans toutes ses parties à l'exécution du présent règlement; "5° de déférer à l'autorité compétente toutes les atteintes portées à l'exécution dudit règlement, soit par infraction, soit par inobservation ; 4° de confirmer la nomination des rabbins, et de proposer quand il y a lieu à Tautorité compétente , la destitution des rabbins et des membres des consistoires.
18. L'élection du grand-rabbin se fait par les vingt-cinq notables désignés en l'art. 8.
(1) C'était un tribunal souverain chez les Hébreux, composé de soixantedouze membres. II n'y avait qu'un grand-sanhédrin pour toute la nation juive ; il tenait ses assemblées dans le temple , et connaissait de toutes les aifaires en général; il recevait les appels des petits sanhédrins, interprétait les lois, et faisait des règlemens pour leur exécution.
1 9. Le nouvel élu ne peut entrer en fonctions qu'après avoir été confirmé par le consistoire central.
20. Aucun rabbin ne peut être élu, i"* s'il n'est natif ou naturalisé Français ou Italien du royaume d'Italie (1) ; 2" s'il ne rapporte une attestation de capacité souscrite par trois grands-rabbins italiens , s'il est italien > et français s'il est français, et à dater de 1820, s'il ne sait la langue française en France 9 et l'italienne dans le royaume d'Italie. Celui qui joindra à la connaissance de la langue hébraïque quelque connaissance des langues grecque et latine sera préféré , toutes choses égales d'ailleurs.
21. Les fonctions des rabbins sont : 1° d'enseigner la Religion ; 2" la doctrine renfermée dans les décisions du grandsanhédrin ; 3° de rappeler , en toutes circonstances , l'obéissance aux lois, notamment et en particulier à celles relatives à la défense de la patrie , mais d'y exhorter plus spécialement encore tous les ans , à l'époque de la conscription , depuis le premier appel de l'autorité jusqu'à la complète exécution de la loi ; 4° de faire considérer aux Israélites le service militaire comme un devoir sacré , et de leur déclarer que pendant le temps où ils se consacreront à ce service , la loi les dispense des observances qui ne pourraient point se concilier avec lui; 5° de prêcher dans les synagogues et réciter les prières qui s'y font en commun pour l'empereur et la famille impériale; 6° de célébrer les mariages et de déclarer les divorces , sans qu'ils puissent, dans aucun cas, y procéder que les parties requérantes ne leur aient bien et duement justifié de l'acte civil de mariage ou de divorce.
22. Le traitement des rabbins membres du consistoire central est fixé à six mille francs ; celui des grands-rabbins des synagogues consistoriales à trois mille francs; celui des rab-
I bins des synagogues particulières est fixé par la réunion des Israélites qui ont demandé l'établissement de la synagogue ; il ne peut être moindre de 1,000 fr. Les Israélites des circonscriptions respectives peuvent voter l'augmentation de ce traitement.
23. Chaque consistoire propose à l'aiitorité compétente un projet de répartition entre les Israélites de la circonscription pour l'acquittement du salaire des rabbins : les autres frais du culte sont déterminés et répartis sur la demande des consistoires par l'autorité compétente. Le paiement des rabbins membres du consistoire central est prélevé proportionnelle-
(1) Aujourd'hui que l'Italie est un Etat indépendant de la France, cette disposition ne doit plus avoir d'effet.
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ment sur les sommes perçues dans les différentes circonscriptions.
24. Chaque consistoire désigne hors de son sein un Israélite non rabbin pour recevoir les sommes qui doivent être perçues dans la circonscription.
25. Ce receveur paie par quartier les rabbins , ainsi que les autres frais du culte sur une ordonnance signée au moins par trois membres du consistoire. îl rend ses comptes chaque année , à jour fixe , au consistoire assemblé.
26. Tout rabbin qui, après la mise en activité du présent règlement, ne se trouvera pas employé, et qui voudra cependant conserver son domicile en France ou dans le royaume d'Italie , sera tenu d'adhérer, par une déclaration formelle et qu'il signera, aux "décisions du grand-Sanhédrin. Copie de cette déclaration sera envoyée par le consistoire qui l'aura reçue au consistoire central.
27. Les rabbins membres du grand-Sanhédrin sont préférés, autant que faire se peut , à tous autres pour les places de grands-rabbins.
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JLjes institutions et les lois qui ont successivement régi l'Angleterre offrent une suite , et en quelque sorte une filiation non interrompue. Il n'y a point d'époque où l'on voie un système entièrement nouveau remplacer subitement le système ancien. Au milieu des révolutions fréquentes arrivées dans ce pays, les anciennes lois ont toujours conservé leur autorité, du moins en ce sens, qu'elles ont servi de base aux institutions nouvelles : ainsi, la division territoriale de l'Angleterre paraît remonter aux temps antérieurs à la conquête des Normands ; l'institution des jurés est attribuée par quelques écrivains, à Aifred'te-Grand , et l'on a cru trouver l'image, ou du moins
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Torigine du parlement anglais dans ces anciennes assemblées nommées TVittenagemot.
Sans rien exagérer sur l'ancienneté d'origine de ses institutions actuelles, toujours est-il vrai que l'Angleterre a eu cet avantage de ne pas éprouver, dans sa législation , ces révolutions soudaines qui renversent le système existant, et le remplacent tout-à-coup par un système nouveau, quelquefois plus parfait , mais ordinairement peu solide , car il ne repose sur aucune base.
C'est surtout à cette cause que les Anglais doivent attribuer la stabilité de leurs institutions ; quelle que soit d'ailleurs l'heureuse combinaison des pouvoirs qui caractérise leur constitution. Nous avons cru devoir le faire remarquer en commençant ce précis , parce que , à notre avis , c'est sous ce point de vue qu'il faut surtout envisager les événemens et les révolutions que nous allons retracer.
CHAPITRE P% De Vétai?Ussement des Saxons à ia conquête des Normands. La Bretagne, connue aussi sous le nom d'Albion, fut la limite de la domination romaine. Lors de l'irruption des Barbares j les Bretons secouèrent facilement le joug, ou plutôt les Romains abandonnèrent d'eux-mêmes , vers l'an 44^ ? une conquête dont la conservation n'était ni utile ni possible. On ignore quelle était la forme de gouvernement alors établie ; l'opinion la plus vraisemblable est que les grands s'arro_ geaient, chacun dans leur district, une sorte d'autorité souveraine , ^et qu'ils étaient d'ailleurs indépendans les uns des autres (i).
Cette division en petites principautés affaiblissait les Bretons : le séjour des Romains en les civilisant les avait amollis, en sorte que, lorsque abandonnés à leurs seules forces, ils furent attaqués par les Pietés et les Ecossais y ils ne firent au-
(i) Hume, chapitre i".
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cune résistance-; et fuyant dans les montagnes, ils appelèrent à leur secours les S axons, nation ^erma.n[que établie sur les côtes de la mer , depuis l'embouchure du Rhin jusqu'au Jutland;
Les Saxons acceptèrent avec empressement les propositions qui leur étaient faites; ils partirent moins sans doute dans l'intention de défendre les Bretons contre leurs ennemis , que de s'établir dans leur île , à l'exemple des autres Germains qui avaient conquis les Gaules. Les Bretons ne tardèrent pas à reconnaître quel prix les Saxons mettaient à leurs services, et délivrés de leurs anciens ennemis, ils eurent à se défendre contrôleurs nouveaux alliés ; de là cette guerre longue et sanglante, dans laquelle se signalèrent des héros dont rhisloire a conservé les noms , et dont les Bardes oat chanté les exploits. Parmi les Bretons , le plus célèbre fut Arthur ; et l'on doit remarquer parmi les Saxons Cerdic et Kenric son fils, dont la race a régné sur l'Angleterre jusqu'à l'invasion des Normands.
C'est en l'an 449 o" 4^0, que les premiers Saxons (i), sous la conduite de Hengist et de Horsa, avaient abordé en Angleterre , et ce ne fut qu'après un siècle et demi de combats qu'ils furent maîtres paisibles de la Bretagne. Ils y fondèrent sept royaumes connus sous le nom. à! M eptarehie; en voici les noms : les royaumes défient, de Northumherland, d'Estangiie, deMerciCf d'Essex, de Sussex et Wessex.
Il était difficile que tous ces petits Etats voisins et indépendans restassent long-temps unis , la guerre éclata bientôt entre eux; d'abord les vainqueurs imposèrent des tributs ; puis les États les plus faibles furent réunis aux plus forts. Enfin les trois royaumes de "Wessex , de Mercie et de Northumberland devinrent prédominans : la lutte s'établit entre eux, jusqu'à ce qu'Egbert, roi de "Wessex et descendant de Cerdic, soumit toute l'Heptarchie à ses lois, en 827.
Ce prince fut couronné à Winchester , sous le nom de roi
(1) Saxons éiûx lé nom générique de plusieurs tribus différentes; V.xxn^ d'elles était nommée les Angles , d'où l'Angleterre a tiré son nom .
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d'Angleterre, selon quelques historiens : d'autres, au contraire, prétendent qu'Egbert et ses cinq successeurs immédiats conservèrent le titre de rois de Wessex , et qu'Edouard l'ancien fut le premier qui prit dans les monnaies celui de Rex Anglorum. Quoi qu'il en soit , l'autorité d'Egbert s'étendait réellement sur toute V Angleterre proprement dite ; seulement il permit aux vois àQ Merde, (VEst-anglie et de Northurriheriand de conserver leur titre.
Nous avons dit quelle était ,^suivant l'opinion la plus probable , la forme du gouvernement établi en Bretagne par les Romains ; l'invasion des Saxons apporta de nouveaux usages. L'autorité se trouvait partagée entre le roi ou chef (i) et les grands : quelques écrivains ont cru que le peuple n'était pas exclu du gouvernement; mais il serait ridicule de prétendre que déjà dans ces temps grossiers chaque pouvoir était établi de manière à tempérer les autres, sans avoir les moyens de les envahir , comme nous le voyons aujourd'hui.
Dans les royaumes de l'Heptarchie l'ordre de succession au trône paraît n'avoir pas eu de règles fixes ; la couronne était à la vérité conservée dans la famille du roi; mais elle n'était pas toujours transmise à son parent le plus proche ; quelquefois même le roi désignait son successeur par son testament (2), et son choix était suivi. On reconnaît à ces usages l'origine germanique des vainqueurs de la Bretagne. Au surplus , les Saxons ne se bornèrent pas à imposer le joug aux vaincus , et à leur donner leurs lois ; ils substituèrent leurs mœurs et leur langage à ceux des anciens habitans , et bientôt la population primitive et ses oppresseurs ne formèrent plus qu'une seule nation.
L'Angleterre réunie sous un seul chef devait espérer plus de tranquillité qu'elle n'en avait eu durant l'Heptarchie ; mais ses guerres intestines étaient à peine terminées qu'un ennemi
(1) Chieftain.
(2) Hume, chapitre 2.
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extérieur vint troubler son repos et la menacer de la servitude. Les Danois , peuple habitant des bords de la Baltique , parurent en armes sur les côtes de l'Angleterre. Dans leurs premières expéditions on ne vit que des pirates ; mais bientôt on craignit des conquérans, et les Anglo-Saxons furent menacés du joug qu'ils avaient imposé aux Bretons.
La guerre éclata, et se poursuivit avec des succès divers sous les règnes d'Egbert, d'Ethelwolth , d'Ethelbald et d'Ethered.
A la mort de ce dernier roi, les Danois avaient déjà formé des établissemens considérables : en 871, ils étaient maîtres des royaumes de Mercie , de Northumberland et d'Est- Anglie. Les Anglo-Saxons, découragés, n'opposaient qu'une faible résistance à ces formidables ennemis ; mais Alfred , leur roi , trouva dans son courage et dans son génie des ressources inespérées : il arrêta les progrès des Danois et fut vainqueur dans plusieurs batailles; enfin, après avoir éprouvé de grands revers , il parvint à préserver son peuple du joug ennemi. Toutefois , ses victoires ne purent expulser entièrement les Danois ; mais sa politique les soumit à son autorité. Les Danois conservèrent leurs lois ; mais ils furent les sujets d'Alfred.
Ce prince fut aussi sage législateur que grand capitaine, et il a mérité le titre de Legum angiicanarum conditor. Avant de parler des lois qu'il publia et des institutions dont il fut le fondateur, il importe de jeter un coup d'œil sur le gouvernement d'Angleterre , durant et après l'Heptarchie jusqu'à Alfred.
Le royaume était divisé en comtés qui avaient chacun leur Aiderman ou comte particulier. Les habitans formaient plusieurs classes distinctes : la première division était en hommes libres et esclaves ; mais tous les hommes libres n'étaient pas d'une égale condition , et ne jouissaient pas des mêmes droits. Les thanes ou nobles étaient au-dessus des ceoris , appelés aussi hushandmen 9 qui composaient la classe moyenne. Parmi les thanes^ il y avait différens degrés ; ceux du premier ordre étaient nommés thanes du roi, les autres étaient sous
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leur dépendance: probablement ils en avaient reçu des terres dont le prix consistait en rentes. Ils étaient en outre obligés d'obéir à leur seigneur en temps de paix et de guerre (i). Le fVeregiid ou la composition pour meurtre, établit ces distinctions d'une manière certaine : la vie d'un thane royal était évaluée à 1200 shillings, celle d'un thane du second ordre à la moitié , et la composition pour meurtre d'un ccori était fixée à 200 shillings (2).
Les thanes étaient les propriétaires des terres ou les francstenanciers, les ceorts étaient les cultivateurs.
Il est douteux si ces derniers étaient attachés à la glèbe ; quoiqu'il en soit , ils devaient le service militaire , ils obtenaient protection pour leur personne et pour leurs biens ; pouvaient devenir propriétaires, et même parvenir à la dignité de thanes, s'ils acquéraient cinq hydes (5) de terres avec une chapelle, une cuisine, une salle et une cloche, c'est-à-dire, un manoir seigneurial (4).
La dignité de thane , était également accordée au commerçant qui avait fait trois grands voyages par mer.
L'institution politique la plus remarquable à cette époque , est sans doute Tasemblée connue sous le nom de Wittenagemot; elle était composée des évêques, des abbés (5) et des Aidermen, ou gouverneurs de provinces; sur ce point toutes les opinions sont d'accord; mais les Prélats et les Aldermen ne composaient pas seul l'assemblée : les Wites ou Sages en faisaient aussi partie ; et il y a incertitude sur la question de savoir dans quelle classe ils étaient pris. Les uns ont soutenu que cette branche du "Wittenagemot était formée des juges et des hommes instruits dans les lois; d'autres, au contraire, y ont vu les représentans des bourgs, et l'ont regardée comme
(1) Wilkins. Leges anglo-saxon ^ pages 4o, 45, 64, 72, 101. (2J Spelman, Feuds and tetiures ^ page 4o.
(3) Li'yde équivaut à 120 acres environ.
(4) S eiden tities ofhonour y ipage 5i5.
(5) Quelquefois les abbesses y étaient admises. — Spelm. gloss., au mot Pariiamentumy cité par Hume.
l'origine de la chambre des communes. Cette dernière opinion ne paraît pas fondée ; les bourgs , à cette époque , étaient si petits et si pauvres ; les habitans étaient dans une telle dépendance des grands , qu'il est invraisemblable qu'ils fussent admis au conseil du Prince (i); d'ailleurs comment concilier les dénominations de Principes, Satrapes, Magnâtes, etc., que tous les historiens s'accordent à donner aux membres du Wittenagemot, avec l'opinion que les représentans des bourgs faisaient partie de cette assemblée. Il faut donc croire que par cette expression de Wites , on désignait les grands propriétaires.
Les attributions du Wittenagemot ne peuvent être déterminées avec une parfaite exactitude ; on sait seulement que son concours était nécessaire pour faire les lois ; qu'il avait droit de surveiller l'administration publique , et de provoquer ia révocation des actes faits sans sa participation.
Chaque comté avait son assemblée particulière , appelée Shire-Gemot ; elle était formée des thanes du comté : on y jugeait les affaires civiles et criminelles ; et cette institution a dû puissamment contribuer , ainsi que le remarque M. Haliam, à fixer (es libertés de i' Angleterre sur une hase large ^ et populaire, en restreignant les droits de l'aristocratie féodale (2).
Telles étaient alors les institutions politiques de l'Angleterre ; les lois d'Alfred vinrent les perfectionner et les affermir.
C'est à ce grand Roi, qu'il faut attribuer, suivant l'opinion la plus commune, la division régulière de l'Angleterre en comtés : chaque comté fut subdivisé en Hundreds , centaines ou cantons , et chaque canton en Tàitings ou dixaines. Le canton ou centaine , dont le chef se nommait Hundreder , comprenait dix Thitings ou dixaines ; la dixaine se composait de dix francs tenanciers avec leurs familles : ainsi réunies ,
(i) Brady, Traité des Bourgs, pages 3 , 4 j 5,
(2) L'Europe au moyen âge, tome a, page i8, traduction de MM. Du- 4ouit et Borghers.
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dix familles formaient une communauté soumise à un chef nommé Thitingman , Headbourg ou Borshoider, Ces familles étaient en quelque sorte solidaires pour la punition des crimes commis par un de leurs membres : elles étaient obligées de représenter le coupable ou de payer une amende proportionnée à la gravité du délit : d'ailleurs chaque homme était obligé de se faire inscrire dans une dixaine , et personne ne pouvait en changer , sans l'autorisation de son Thitingman,
L'administration de la justice était organisée d'après la division territoriale; les contestations entre les membres d'une même dixaine étaient jugées par la dixaine assemblée , sur la convocation et sous la présidence du Thitingman. Les affaires d'une grande importance, les appels des sentences rendues par les dixaines , et les différens entre les dixaines étaient portés devant l'assemblée du canton ( Hundred) présidée par son chef. « Les formalités que ces cantons observaient méritent » d'être rapportées, dit Hume, comme étant l'origine des ju- » rés , institution admirable en elle-même , et ce que l'esprit » de l'homme a jamais imaginé de mieux, pour maintenir » les libertés nationales et l'administration de la justice ; douze 0 Free-Hoiders , c'est-à-dire francs-tenanciers , étaient choi- » sis , et prêtaient serment avec le Hundreder , d'administrer » une justice impartiale , et procédaient ensuite à Jl'examen » de l'affaire soumise à leur jugement. »
Celte opinion de Hume a été combattue par d'autres écrivains ; le cadre de notre travail ne nous permet pas de traiter la question avec les développemens dont elle est susceptible ; nous nous bornerons à faire observer que l'on peut adopter le sentiment de Hume, bien que l'institution actuelle du jury anglais diffère en beaucoup de points des tribunaux dont nous venons d'exposer l'organisation, comme l'ont fait remarquer ceux qui ont soutenu un système contraire avi sien. ï)ans tous les cas , nous avons dû signaler la difficulté , car en faisant connaître les anciennes institutions, nous devons surtout nous attacher à montrer leur influence sur les institutions modernes.
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Au-dessus des assemblées de canton , était la cour du comté : elle se composait de tous les francs-tenanciers de la Province , et connaissait, sous la présidence du comte ou Alderman et de Tévêque , des appels des sentences rendues par les cantons, et des contestations entre les membres des différens cantons.
Enfin le conseil du Roi était la cour suprême, à laquelle ^n portait Tappel de toutes les cours du royaume.
Après avoir ainsi réglé la hiérarchie des différens tribunaux, Alfred pensa qu'il était dangereux de laisser entre les mains de l'Alderman , l'autorité civile et militaire ; il institua des Shériffs pour chaque province, auxquels fut confiée l'administration des affaires civiles. JS/actoone pense au contraire, que les Shériffs ne furent dans l'origine que des officiers du comte , chargés de le suppléer dans toutes ses fonctions, et que c'est peu à peu que l'gutorité civile se trouva entre leurs mains, entièrement séparée du commandement militaire (i).
Outre ces règlemens particuliers, Alfred publia un corps de lois qui ne s'est point conservé ; mais que l'on regarde généralement comme la source de ce qu'on appelle en Angleterre le droit commun.
Telles furent les institutions d'Alfred ; il sut établir l'ordre et faire respecter ses lois, sans attenter aux droits et à la liberté de son peuple. On trouve dans son testament ces paroles remarquables : li serait juste que tes Anglais pussent toujours rester aussi iihres que leurs pensées.
Les successeurs d'Alfred furent continuellement inquiétés par les courses des Danois , dont les expéditions devenaient chaque jour plus nombreuses et plus redoutables. Ceux-ci parvinrent à former des établissemens sur les côtes , puis dans les terres; enfin, en 1016, Edmond Côte- de- fer îxii contvaiint Ae partager son royaume avec Canut , roi de Danemarck; bientôt après il mourut assassiné , laissant deux fils mineurs, et ' Canut fut reconnu roi d'Angleterre. C'est ainsi que la race
(i) Blâckstone, Comment, iur les lois, discours préliminaire, pa^'e lip.
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des rois saxons fut exclue du trône , mais les rois danois ne le conservèrent pas long-temps , et la famille saxone fut rétablie, en 1041 5 dans la personne dCEdouard-ie- Confesseur,
Edouard fit une nouvelle promulgation des lois d'Alfred, et fut nommé , par cette raison , restitutor iegum angiicanarum. Le règne de ce prince n'offre rien de remarquable, mais il prépara de grands événemens.
A sa mort , Edgard, son neveu , Harold , seigneur puissant , et Guillaume, duc de Normandie, se disputèrent le trône. Harold, soutenu par un parti nombreux, se saisit du sceptre. Guillaume invoquait et les liens du sang qui l'unissaient au dernier roi , et le testament de ce prince qui le désignait pour successeur. Ses droits pouvaient être contestés, mais son épée trancha la question : vainqueur de Harold , à la bataille d'Hastings, il est sacré et couronné dans l'abbaye de Westminster, le 26 décembre 1066 : ainsi finit la dynastie saxone.
L'avènement de Guillaume amena de grands changemens dans le gouvernement , dans les mœurs et dans les institutions. « Dès-lors, dit Spelman, un nouvel ordre de choses » commence. »
L'Angleterre était encore à cette époque régie par les lois d'Alfred ; nous avons tâché d'en faire connaître l'ensemble. Il faut voir maintenant par quels changemens successifs le nouveau régime fut établi ; mais il convient d'examiner d'abord une question importante, savoir : si les tenures féodales étaient connues en Angleterre avant la conquête.
Ceux qui ont soutenu l'existence de la féodalité, ont fait remarquer que les terres en franche tenure étaient soumises au service militaire , dans les expéditions du roi ; à la réparation des ponts et à l'entretien des forteresses royales ; que les biens d'un thane qui s'était mal conduit à la guerre étaient confisqués ; que la confiscation était même prononcée contre les thanes inférieurs , par cela seul qu'ils avaient négligé le service militaire ; qu'enfin il existait entre les propriétaires libres , par exemple entre les thanes royaux et les thanes in-
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férieurs, des relations mutuelles et une subordination, telles que celles de seigneur à vassal.
Pour soutenir l'opinion contraire , on s'est attaché à faire remarquer, que, dans ces obligations et ces relations, on ne trouvait pas ce qui constituait essentiellement, le vassetiage féodal; on a cité l'autorité du Domesday-Book (i), qui qualifie souvent les tenans, soit de la couronne, soit d'autres seigneurs, de Thanes, francs-tenanciers [tiberi homines) , et qui porte expressément, que certains tenans pouvaient vendre leurs terres à qui ils voulaient ; qu'enfin d'autres pouvaient aller avec leurs terres où il leur plaisait , c'est-à-dire changer de patron à leur gré. D'ailleurs on a eu soin d'établir que, si quelques tenanciers ne pouvaient quitter leur seigneur , cependant leur personne n'était pas attachée à la terre ; que seulement, tant qu'ils en avaient la possession, ils étaient soumis au seigneur. Une autre observation importante , c'est qu'il n'y a point de preuve que le service militaire ait été dû par ces tenans, et qu'enfin , avant la conquête, la cérémonie d'hommage et de fidélité, la levée des aides féodales, les droits de garde et de mariage, étaient absolument inconnus. Quant à la juridiction territoriale, il est difficile de savoir de quelle manière elle était établie.
M. Hallam, qui développe et apprécie les raisons pour et contre, termine ainsi : « Trois choses sont à considérer dans » toute institution politique ; le principe , la forme et le nom, » Je ne crois pas que le nom de fief se trouve dans aucun acte i> anglo-saxon bien authentique (^2). Quant à la forme, c'est- « à-dire aux cérémonies particulières et aux droits attachés » aux fiefs réguliers , on en trouve des traces , quoiqu'en petit » nombre. Mais il est, )e crois , impossible de ne pas recon-
(1) Registre dans lequel étaient inscrits tous les propriétaires de terres, et où étaient mentionnées la valeur, l'étendue et la nature des terres , ainsi que le nombre des fermiers, des paysans et des esclaves qui les cultivaient,
(2) On rencontre deux fois le mot feoduni dans le testament d'Alfred ; mais il ne paraît pas y avoir été employé dans son sens propre; et je ne crois pas que l'original de cet acte ait été écrit en latin.
3o4 PRÉCIS DE l'histoire
» naître dans la dépendance sous laquelle des hommes libres,
» et même des tenans nobles , se trouvaient placés vis-à-vis
» d'autres sujets , par rapport à leurs biens , ainsi que dans
)> les privilèges de juridiction territoriale, les principaux ca-
» ractères de la relation féodale, quoique le système ne fût
» ni aussi parfait, ni établi sur des bases aussi larges qu'a-
» près la conquête des Normands (i). »
CHAPITRE II
De ia conquête des Normands jusqu* à ta grande Charte.
Guillaume ne fat pas paisible possesseur de son nouveau royaume. De fréquentes révoltes éclatèrent, surtout pendant son absence; mais toujours vaincus, les Anglais furent enfin obligés de se soumettre. Il est difficile de savoir si la rébellion de ses sujets fut provoquée par la pesanteur du joug qu'il leur imposa ; ou si ce ne furent pas au contraire les séditions réitérées qui l'amenèrent à gouverner d'une manière tyrannique ; du moins est-il certain que beaucoup de terres furent confisquées , et formèrent des fiefs que Guillaume donna comme récompenses à ses officiers.
Le nom d'Anglais fut un titre d'exclusion de tous les emplois, la langue anglaise fut même proscrite; on enseigna le normand dans les écoles publiques , et cet idiome fut seul employé dans tous les actes de l'autorité , jusqu'au règne d'Edouard III.
Comme nous l'avons déjà indiqué , ce fut Guillaume qui porta en Angleterre le régime féodal proprement dit. La manière dont il fut établi, et l'influence que durent nécessairement avoir sur ce régime les institutions préexistantes , lui donnèrent un caractère bien différent de celui qu'il avait en France. Aussi voyons-nous qu'il a eu dans les deux pays des résultats tout opposés.
En France , la souveraineté du roi, à l'égard des grands vas-
{{) L'Europe au moyen âge, tome 2, page 5'o.
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saux , n*était qu'un vain titre ; ceux-ci s'étaient arrogé le droit de faire la guerre entre eux ; ils la firent souvent au roi luimême ; d'ailleurs le monarque n'avait aucune autorité féodale sur ses arrière- vassaux.
En Angleterre, au contraire, Guillaume, en donnant des fiefs à ses généraux, s'attribua toujours sur eux une puissance réelle , et les soumit à des charges qu'il imposa comme conditions de ses libéralités : en outre il conserva une partie de l'autorité sur ses arrière-vassaux, et reçut, en io85 , le serment de fidélité de tous les possesseurs de terres , tant arrièrevassaux que vassaux immédiats. Enfin , la cour souveraine du roi ( Auta Régis ) , les tribunaux des comtés et des àundred restraignaient beaucoup la juridiction des cours seigneuriales. Rien de semblable n'existait en France.
Il faut remarquer en outre que les fiefs d'Angleterre étaient bien moins considérables que ceux de France, et que par conséquent les seigneurs avaient moins de moyens pour se soustraire à l'autorité royale ; enfin ( ainsi que l'a remarqué Delolme ), « les différens ordres du gouvernement féodal an- » glais étaient liés les uns aux autres par des tenures exacle- » ment semblables ; ce qui était vrai vis-à-vis du seigneur » suzerain en faveur d'un seigneur dominant , était vrai vis- » à-vis de celui-ci en faveur du seigneur d'un ûet servant ; >> ensorte que les seigneurs étaient , aussi bien que le peuple , soumis aux rigueurs du régime féodal (i).
De là , il est arrivé qu'en France , le roi et le peuple ont eu également intérêt de renverser le régime féodal; le roi, pour diminuer l'autorité des seigneurs , rivale de la sienne ; et le peuple , pour se soustraire à un joug odieux : mais les communes , lorsqu'elles ont été affranchies, se sont trouvées en
(i) Ils étaient même assujétis aux lois de forêt : par ces lois, Guiliaumele-Conquérant s'était réservé le droit exclusif de la chasse, et avait établi les châtimens les plus terribles contre ceux qui chassaient sans sa permission : on crevait les yeux à quiconque tuait un cerf, un sanglier, ou même un lityre , et cela, dans un temps où le meurtre d'un homme n'était puni que dune amende
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présence du pouvoir royal accru par la môme cause à laquelle elles devaient leur émancipation. Dans cette position , la nation s'est crue assez libre, par cela seul qu'elle n'était plus dans le servage féodal ; ou peut-être a-t-elle été trop faible pour obtenir de ses rois une liberté plus étendue.
Les barons anglais , par une combinaison tout opposée , se trouvaient placés sous le même joug que le reste de la nation : la communauté d'intérêts produisit la réunion des forces contre l'autorité royale. De là ces concessions successives faites par les rois aux barons et aux communes , et qui forment les libertés de l'Angleterre.
La grande Charte, si célèbre dans les fastes de la nation anglaise, fut le premier résultat important que produisît cette ligue entre la noblesse et les communes contre le pouvoir du monarque. Avant de parler de cet acte, il convient de jeter un coup d'œil sur les temps qui l'ont précédé.
Après la mort de Guillaume-le-Gonquérant, les guerres civiles éclatèrent; le trône fut souvent réclamé par plusieurs prétendans qui soutenaient leurs droits les armes à la main, et qui , pour se concilier la faveur des barons et du peuple, faisaient des concessions dont ils ne gardaient plus le souvenir lorsqu'ils étaient parvenus à la suprême puissance. Ainsi Henri I" accorda , en i loo, une charte par laquelle il promit qu'à la mort des évêques ou des abbés il ne s'emparerait jamais du revenu des sièges et des abbayes pendant la vacance; qu'à la mort des comtes, barons et tenanciers militaires, leurs héritiers seraient mis en possession de leurs biens, en payant à la couronne une redevance modérée ( il eut soin de n'en pas déterminer la quotité ). Enfin , il se dépouilla de la garde noble, ou tutelle des mineurs. Il déclara que, si un baron voulait marier sa fille ou sa parente , il suffisait qu'il consultât le roi, dont le consentement ne serait jamais vendu, ni refusé , à moins que l'époux proposé ne fût son ennemi. II permit aux barons de disposer de leurs biens meubles et immeubles par testament; il renonça à imposer des taxes arbitraires sur
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îes fermes que les barons retenaient dans leurs propres mains; enfin , il promit de confirmer les lois d'Edouard-le-Confesseur (i). Un exemplaire de cette charte fut déposé, suivant quelques historiens, dans une abbaye de chaque province; mais Henri n'observa aucune de ses dispositions. Sou successeur, Etienne, fit les mêmes concessions, et promit d'une manière encore plus expresse le rétablissement des lois d'Edouard.
Henri II ( Plantagenet ), confirma les actes de ses prédécesseurs , mais sans parler des lois d'Edouard. Soutenu des barons , il réprima les prétentions des ecclésiastiques par des lois faites dans une assemblée générale de la noblesse et des prélats, tenue à Glarendon, en 1 164. Ces lois sont communément appelées Constitutions de Clarendon.
Sous son règne on vit se reproduire l'ancienne épreuve des jurés (2), et voici à quelle occasion : le roi, voulant abolir, autant qu'il était possible, la coutume barbare de décider les contestations par le duel, et n'osant pas cependant proscrire ouvertement cet encien usage , permit à chacune des parties de demander à être jugée par une assise de douze francstenanciers. Long-temps encore on vit les plaideurs préférer le combat judiciaire à l'institution si belle et si sage du jury; mais peu à peu la raison triompha, et l'épée cessa d'être l'arbitre du droit.
Une autre ordonnance du même prince partagea l'Angleterrre en quatre divisions, et institua des juges ambulans destinés à tenir leurs assises dans chaque partie successivement, pour décider les contestations des particuliers.
Nous devons rappeler ici ce que nous avons dit plus haut
(i) Le maintien de ces lois , dit Blackstone, fut toujours l'objet des vœux du peuple, sous les premiers princes de la race normande; et la promesse de les conserver ou de les rétablir fut toujours regardée comme l'acte le plus populaire et le plus agiéable à la nation. Il faut convenir cependant que ces lois, si vivement réclamées, n'étaient pas bien connues; maison savait seulement que , sous le règne des rois anglo-saxons, on n'avait à supporter ni les rigueurs du régime féodal, ni le poids des impôîs, ni les abus qui s'étaient introduits depuis la conquête.
(2} Trial by Jury.
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de Wittenagmnot , et faire remarquer que, sous les princes normands, les mêmes attributions furent exercées par le grand Consul , qui était composé des archevêques , évêques et abbés, des barons, de quelques autres tenanciers immédiats et militaires de la couronne, inférieurs en puissance et en propriété.
CHAPITRE ÎII
Depuis ta grande Charte jusqu'à l'admission des communes au Parlement.
Nous avons déjà indiqué les causes qui devaient produire la liberté en Angleterre : le règne du roi Jean vint en accélérer l'effet. Quelles circonstances peuvent être plus favorables |S à l'émancipation d'un peuple , qu'un gouvernement faible et
tyrannique? tel fut celui du roi Jean. Les barons se liguèrent et réclamèrent à haute voix la confirmation des chartes de Henri I*' et de Henri II. Le monarque éluda, puis résista ouvertement : il fut vaincu , et concéda cette fameuse grande charte, le fondement de la constitution anglaise.
Parmi les actes antérieurs et les institutions plus anciennes , nous avons signalé ceux qui ont été regardés en général comme les germes des libertés de l'Angleterre : la grande charte en offre les développemens ; elle n'établit pas, il est vrai^ le gouvernement parlementaire tel qu'il existe de nos jours , mais elle consacre tous les principes de la véritable liberté.
Les barons qui avaient pris les armes étaient spécialement -excités par les rigueurs du régime féodal : la grande charte les dimiinua; mais , ainsi qu'on l'a déjà dit, le peuple était uni aux barons pour combattre l'autorité royale ; il dut aussi avoir sa part dans les concessions du monarque. La grande charte, considérée sous ce point de vue, présente deux sortes de dispositions différentes; les unes favorables à la noblesse, en ce qu'elles diminuaient la puissance féodale du roi ; les autres favorables au reste de la nation , en ce que tous les privilèges accordés aux barons contre le roi , s'étendaient des
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barons à leurs vassaux. D'autres droits plus précieux encore furent solennellement reconnus : la liberté civile et la propriété furent garanties ; les anciennes immunités et franchises des villes et des bourgs furent conservées : les commercans eurent toute liberté de voyager dans le royaume et dans les pays étrangers pour leur négoce : le consentement du grand conseil fut déclaré nécessaire pour la levée des subsides. Enfin il fut établi que la cour du roi serait permanente et ne suivrait plus sa personne ; qu'elle ne pourrait différer ni refuser la justice, et que les tournées judiciaires auraient lieu régulièrement et à des époques déterminées.
En lisant la grande charte , on y verra que les adoucissemeus au régime féodal qu^elle consacre sont à peu près ceux qu'établissait la charte de Henri F'. Sans doute aussi l'on remarquera Tarticle l\S , fondement de la liberté civile, et tous ceux qui donnent aux propriétaires des garanties contre les spoliations entières, ou les amendes excessives.
La concession du roi avait été contrainte, et , à la première occasion , il s'empressa de la révoquer ; mais les barons défendirent leurs droits avec l'ardeur qu'ils avaient mise à les conquérir^ et la grande charte fut maintenue au milieu des troubles dont l'Angleterre devint le théâtre.
Henri III monta sur le trône après la mort du roi Jean , son père. Dans les premières années de son règne, il confirma la grande charte , y ajouta quelques dispositions , et y fit quelques changemens; notamment il supprima xm des articles les plus importans , celui qui portait que le roi ne ferait aucune levée d'imposition ^ soit pour le droit de scutage, soit pour tout autre, sans te consentement du conseil commun du royaume. Certainement cette omission n'était pas involontaire , et il est facile d'en deviner le motif; mais les circonstances ne permirent ni au roi, ni à ses ministres d'exécuter les projets qu'ils avaient formés ; et toutes les fois qu'on eut besoin de lever des subsides, on demanda le consentement du grand conseil , qui quelquefois le refusa , ou dn moins ne l'accorda que sous condition.
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Henri publia dans le même temps la charte des forêts, qui, sans doute, n'est pas d'un grand intérêt par rapport à l'état actuel des choses , mais qui était de la plus haute importance à une époque où le roi comprenait dans les forêts une portion très-considérable du royaume , qu'il gouvernait par des lois arbritraires et particulières, et où les infractions aux lois forestières étaient pour la plupart punies de la peine capitale.
Ces premiers actes devaient donner d'heureuses espérances; elles ne furent point réalisées. Les prodigaHtés du roi et l'administration de ses favoris indisposèrent la noblesse et la nation. Le roi viola ouvertement la grande charte qu'il avait cependant, comme on l'a vu, confirmée avec la plus grande solennité; et dès-lors la haine contre lui fut excessive. Au moment où les esprits étaient le plus aîgris , il se trouva obligé de convoquer les barons pour leur demander de nouveaux subsides : la circonstance était favorable, ils en profitèrent; et, sur leur demande, vingt-quatre commissaires furent nommés, moitié par eux, et moite par la couronne, pour opérer une réforme dans l'Etat. Provisoirement ces vingt-quatre commissaires eurent la garde de toutes les forteresses , et la disposition de tous les gouvernemens. D'abord ils s'occupèrent de la mission qui leur avait été confiée, et, par de sages règlemens, ils corrigèrent les abus dont se plaignait la nation : ces règlemens sont connus sous le nom de 'provisions D'Oxford.
Mais on ne tarda pas à s'apercevoir que le conseil des vingt-quatre cherchait à étendre son autorité, en empiétant sur le pouvoir royal; et bientôt on le vit substituer ouvertemicnt , à la tyrannie du monarque , la tyrannie plus odieuse de raristocratie. Dès que les desseins des barons furent connus, leurs partisans diminuèrent, et la haine contre le roi s'affaiblit : d'ailleurs plusieurs barons voyaient avec inquiétude la puissance de Simon de Montfort , comte de Leicester, qui , après avoir dirigé le mouvement contre le roi , s'était placé à la tête des vingt-quatre. Les talens et le courage de cet homme extraordinaire les avaient fait triompher ; ils
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craignaient qu'ils ne servissent à les opprimer. Le roi crut le moment favorable pour ressaisir l'autorité ; il convoqvia un nouveau parlement , et, dans la séance d'ouverture, il annonça ses intentions par ces paroles, i Puisque je suis né roi, je » veux i'étre : reprenons chacun notre raie; moi, celui de » maître y vous, celui de sujets. »
Le comte de Leicester répondit avec arrogance , au nom des barons : dès ce moment la guerre fut inévitable, elle éclata bientôt après. Le courage du prince Edouard, fils du roi , ne put résister à l'expérience du comte ; les royalistes furent vaincus , le roi fut fait prisonnier.
Cette victoire rendit Leicester tout puissant , et probablement il ne songea plus qu'à affermir ou à étendre son autorité ; mais les mesures qu'il prit dans cette intention devaient produire un autre résulat qu'il ne prévoyait pas Jiii-même ; c'était l'admission des communes au parlement.
CHAPITRE IV
Etahlissement de la Chamhre des Communes.
Le comte de Leicester ne trouva pas de meilleur moyen pour conserver le pouvoir , que de paraître l'exercer au nom du roi et du consentement de la nation ; à cet effet il convoqua , en 1265, un parlement, auquel il appela non-seulenient les barons, mais encore deux chevaliers pour représenter leur comté, et deux citoyens ou bourgeois pour représenter chaque viUe ou hourg : ces députés furent nommés en vertu de Writs adressés aux Shériffs au nom du roi. Telle est , suivant l'opinion la plus générale , l'origine de la chambre des communes ; maison doit remarquer avec Hume , que « la politique de Leicester ne fit qu'accélérer de quelques » années une institution à laquelle l'état des choses avait déjà » préparé la nation ; autrement, ajoute cet historien, il serait « inconcevable qu'un tel arbre , planté par une main si fatale ^ » eût pu croître si vigoureusement et fleurir au sein de sem- B bîables orages. »
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L'histoire nous apprend que Leicester, parvenu à l'autorilê suprême , en abusa ; obligé de soutenir une nouvelle guerre contre le roi, ou plutôt contre le prince Edouard, il fut vaincu et tué à la bataille d'Evesham. Henri III remonta sur son trône, et montra plus de modération qu'on ne devait en attendre; il respecta la grande charte et les droits acquis, et ne punit que par l'exil ses ennemis les plus acharnés.
Le prince Edouard fut son successeur. Dans les premières années de son règne plusieurs parlemens furent convoqués; et il est remarquable que les députés des hourgs n'y furent point appelés, comme ils l'avaient été par le comte de Leicester ; mais en I2g5 , le roi adressa aux Shériffs des JVrits par lesquels il leur enjoignait d'envoyer au parlement, outre deux chevaliers de la province, deux députés de chaque bourg (i) ; » parce que c'est là règle la plus équitable , est-il dit dans le » préambule des Writs, que ce qui intéresse tous soit ap- » prouvé de tous , et que le danger commun soit repoussé par » des efforts réunis (2), »>
On a écrit des volumes sur les premières élections des députés des bourgs ; on a examiné à qui appartenait le droit d'élire , dans quelle forme il était exercé ; surtout on a re-» cherché quels étaient , dans l'origine , les pouvoirs de députés , et comment ils concouraient avec les barons aux actes du parlement; enfin par quels degrés la chambre des communes est devenue , comme elle Test aujourd'hui , partie essentielle du pouvoir législatif. Toutes ces questions , à l'exception de la dernière, nous paraissent avoir été traitées avec une étendue et un soin qu'elles ne méritent pas ; ainsi nous nous attacherons seulement à noter les époques et les actes qui ont produit des changemens notables dans l'institution alors naissante.
(1) Il y avait alors environ cent vingt. bourgs ou cités qui nommaient des députés.
(2) Brady, Traité des Bourgs, page 25,
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Voici comment s'exprime Delolme (i) à ce sujet. « Il faut ■ l'avouer cependant, ces députés du peuple n'eurent pas d'a- » bord des droits fort considérables ; ils étaient bien éloignés )) de jouir de ces belles prérogatives qui font aujourd'hui de la » chambre des communes une partie collatérale du gouverne- » ment ; ils ne furent d'abord appelés que pour consentir aux » résolutions que prendraient le roi et l'assemblée des sei- » gneurs ; mais c'était avoir beaucoup acquis , que d'avoir ac- » quis le droit de faire entendre leurs plaintes sans péril et en » commun ; c'était beaucoup , au lieu de la ressource dange- » reuse des insurrections , d'avoir une influence légale sur les » motions du gouvernement, et d'en faire désormais partie. » Quelque fût le désavantage de la place qui leur était assi- » gnée , il devait être bientôt compensé par la prépondé- » rance nécessaire qu'a le peuple lorsqu'il peut se mouvoir » avec règle. »
Delolme ajoute en note que le summon, ou appel que les seigneurs recevaient du roi pour se rendre au parlement, portait ; ad audiendum et fatiendum , et celui des communes, ad audiendum et consentiendum. Telle était en effet la formule des TVrits de convocation expédiés en i2g5 ; dans la suite elle varia souvent ; mais il ne faut point regarder ces changemens dans les expressions comme des signes certains d'extension ou de diminution dans le pouvoir des communes : pendant long-temps elles n'eurent que celui de consentir aux actes qui leur étaient présentés , et même on ne les regarda comme partie essentielle de la législature que pour le vote des impôts.
Malgré les grandes qualités du roi Edouard I", les Anglais voyaient avec inquiétude ce prince chercher à étendre son autorité ; on avait à lui reprocher plusieurs violation#de la grande charte : la nation se plaignit, le monarque fut obligé de confirmer la grande charte et la charte des forêts ; il or-
(3) Pag- 27, chapitre i.
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donna par le même statut qu'elles seraient envoyées à tous les Shériffs et à tous les magistrats du royaume , pour être solennellement publiées; qu'elles seraient conservées et lues deux fois par an dans chaque cathédrale, avec senlence d'excommunication contre quiconque les violerait ; et enfin que tout jugement contraire à ces chartes serait réputé nul et considéré comme non-avenu. En outre , et quelques années après, Edouard publia le statut de tailagio non concedendo , portant qu'on ne pourrait lever aucun impôt sans le consentement des pairs et des communes. Cet acte important, dit Delolme, « est, conjointement avec la grande charte , la base » de la constitution d'Angleterre. Si c'est de l'une que les » Anglais doivent dater l'origine de leur liberté, c'est de » l'autre qu'ils doivent en dater l'établissement/et si la grande » charte était le rempart qui protégeait toutes les libertés » individuelles , le statut en question était la machine qui » protégeait la charte elle-même, et à l'aide de laquelle la 9 nation devait faire désormais des conquêtes légales sur l'au- » torité du roi. »
Ici il importe de remarquer qu'antérieurement à ce statut , le parlement devait, à la vérité, voter les subsides ; mais le roi n'en avait pas moins le droit de lever sur les terres de sa dépendance immédiate des taxes connues sous le nom de taiUes ou prises : certains impôts tels que le droit sur la sortie des laines étaient également levés en vertu de la prér'ogative royale. Ce nouvel acte embrassant dans la généralité de ses expressions tous les impôts, le roi fut désormais obligé d'obtenir toujours le consentement du parlement.
Tels sont les événemens du règne d'Edouard I^S qui ont influé sur la constitution de ^Angleterre. C'étaient les seuls qu'il entrait dans notre pian de retracer. Jusqu'à cette époque, nous avions à rechercher les germes faibles et épars des institutions, et à suivre leurs développemens successifs : maintenant ces institutions, quoiqu'encore irrégulières dans quelques parties, se montrent avec leurs caractères essentiels, il
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ne reste plus qu'à signaler les causes de leur perfectionnement, et enfin à les étudier dans leurs effets.
Nous avons vu les communes devenir partie essentielle du parlement ; et dès-lors a été constitué le gouvernement jyar roi, iorcls et communes, tel qu'il existe de nos jours; mais les limites respectives de chacun des trois pouvoirs n'ont été bien déterminées que par la suite : reprenons le fil des événemens et des actes qui ont placé les choses dans l'état actuel.
La chambre des communes, comme on le sait, ne fut appelée, dans l'origine, qu'à voter l'impôt; mais ses prérogatives devaient nécessairement s'accroître , car le droit de refuser des subsides au monarque emportait le droit de les accorder sous conditions ; en d'autres termes, d'exiger en compensation ou en échange de l'argent qu'on accordait au roi , le sacrifice d'une partie de son autorité.
Il paraît certain que dès les premiers temps les communes formèrent une assemblée distincte de celle des barons, et qu'elles votèrent toujours séparément (i). Les chevaliers élus par les comtés , et qui d'abord avaient fait partie de l'assemblée des barons , se réunirent à celle des communes dans laquelle ils n'ont pas cessé de siéger. Les lôlcs du parlement font foi que cette réunion eut lieu dans les huitième, neuvième et dix-neuvième années d'Edouard II (2) ; d'ailleurs il est constant qu'un parlement devait être convoqué chaque année, ou même deux fois par an, si cela était nécessaire : c'est la disposition expresse d'un statut de la cinquième année d'Edouard II.
Tel était l'état des choses, lorsque les causes de l'accroissement du pouvoir des communes, que nous avons signalées précédemment, commencèrent à produire leurs effets. Dans
I (i) Quelques écrivains ont fixé l'époque de la séparation du parlement en ► deux chambres, à la sixième année d'Edouard II , d'autres à la dix-septième li année du même roi.— <7ar«e, tome II, page 45 1. —Parliament. hist. , tome jer, pîige 254.
(2) Txot. Pari., pages 289 , 55! , 4^0.
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le parlement de i3o8, la chambre des communes accorda les subsides demandés , d condition que ie roi prendrait Vavis de son conseil, et leur ferait justice sur certains points qui étaient énumérés avec soin. Le roi s'engagea à faire cesser la plupart de ces abus. Si la chambre ne se constituait pas dèslors partie essentielle du corps législatif, du moins il faut reconnaître que ce n'était pas seulement un droit de remontrances qu'elle s'arrogeait. On verra bientôt ses tentatives se renouveler et réussir.
Le règne d'Edouard fut extrêmement agité , le sceptre était trop pesant pour sa faiblesse : on l'avait vu, en i3i2, forcé d'abandonner toute l'autorité à douze commissaires choisis par les barons, et qvi'on nomma les lords ordonnateurs ( lords ordainers ) ; en i326, il fut déposé par le parlement. Il importe de remarquer que, dans ces deux actes, on eut soin de faire intervenir les communes, et de mentionner leur consentement. Cette précaution n'était prise que pour donner à des mesures violentes une apparence de légalité ; mais dans le fait, c'était leur reconnaître des droits égaux à ceux des barons.
L'acte de déposition du roi était certainement une violation des principes du droit public alors existant : ni avant cette époque, ni depuis, aucun statut n'a conféré au parlement le droit d'expulser le monarque du trône ; il serait même contradictoire de supposer que ce corps, qui n'est constitué que par la convocation du roi , et dont les actes ne peuvent avoir effet qu'avec l'approbation de l'autorité royale , fût le maître de disposer du sceptre et de la couronne. Cependant on verra dans plusieurs occasions le parlement étendre son omnipotence sur le roi lui-même : la révolution de 1688 est un exemple que tout le monde connaît.
Sous Edouard III, l'autorité du parlement continua à s'accroître ; le droit de voter les subsides dé^à établi fut sanctionné , et la nécessité du concours des deux chambres , pour faire les lois et les abroger, fut reconnue. Le parlement de i34i fit un
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statut portant entre autres dispositions remarquables, que dorénavant aucun pair ne pourrait être puni que par le jugement de ses pairs dans ie parlement ; que toutes les fois qu'une des grandes charges du royaume serait vacante, le roi y nommerait, en prenant l'avis de son conseil , et le consentement des grands seigneurs qui se trouveraient résider dans le voisinage de la cour ; qu'enfin , le troisième jour de chaque cession du parlement , le roi se ressaisirait de toutes les grandes charges , excepté de celle des chefs de justice des deux bancs , et des barons de Téchiquier; que les ministres, ainsi réduits pour un temps à la condition de simples particuliers, seraient obligés de répondre en présence du parlement aux diverses accusations portées contre eux ; que s'ils se trouvaient coupables sur quelques points, on les destituerait en définitif de leur place, pour leur substituer des sujets plus dignes (i).
Le consentement du roi fut acheté, on peut le dire, par un subside de 20,000 sacs de laine ; mais ce prince , par un artifice dont il y avait déjà plusieurs exemples, fit une protestation secrète contre son adhésion publique à l'acte du parlement , et dès qu'il eut reçu le subside , il publia un édit par lequel, en avouant ingénument qu'il avait dissimulé en donnant son consentement , il déclarait le révoquer, et par conséquent annuler le statut, comme contraire à la loi et attentatoire aux prérogatives de la couronne. Cependant on garda le souvenir de ces concessions, et , sans qu'aucun acte nouveau confirmât les principes qu'elles consacraient , ils furent reproduits et appliqués dans plus d'une occasion ; par exemple, le parlement de 1376, porta un œil scrutateur et sévère sur les abus de l'administration, et mit en accusation les ministres du roi, notamment lord Latimer, qui, comme le dit Hume, fut victime de ce nouvel accroissement de l'autorité du parlement.
Ainsi les prérogatives nouvelles du parlement n'ont pas
(1) V. Stat. i5. Edouard III.
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toujours été solidement établies du moment où elles ont été reconnues; souvent au confraire elles n'ont été défînitivemerit acquises et consacrées qu'après avoir été suspendues , et qvielqnefois même oubliées en apparence. Cette réflexion ne s'applique pas seulement au fait historique qui nous l'a suggérée; mais elle pourrait presque être reproduite pour chaque institution.
Nous avons énuméré les actes du parlement qui ont accru son autorité particulière sous le règne d'Edouard III, et par conséquent les libertés nationales. Un autre statut du même règne mérite d'être cité à côté de ceux qui viennent d'être analysés , c'est celui qui détermina d'une manière précise les cas de haute-trahison, jusqu'alors trop vaguement désignés (i). Ils furent fixés à trois, savoir : le crime de conspirer ta mort du roi , de lever V étendard de la guerre contre lui , et de se jeter dans ie parti de ses ennemis ; depuis on a rangé dans le cas de haute-trahison, ia conspiration pour prendre ies arm,es contre ie roi. On sentira combien il est important que les crimes de cette espèce soient caractérisés de manière à empêcher toute interprétation extensive , puisque la législation criminelle refuse à ceux qui en sont accusés une partie des droits et des garanties dont jouissent les autres prévenus : l'acte d'hai/eas corpus, par exemple, établit plusieurs exceptions de ce genre.
Richard II succéda à Edouard III ; les actes de son règne ne peuvent fournir que peu de documens utiles. Tour-à-tour le parlement et le roi étendirent leur pouvoir et leurs prérogatives au • delà des limites qui leur étaient tracées par la constitution ; et, dans ce flux et reflux continuel, tous les droits et tous les principes se trouvèrent confondus. A diverses époques , des commissions de réforme nommées dans le parlement s'emparèrent, de tout le pouvoir, sous prétexte de corriger les abus; telle fut la commission établie en i586. A la même
(i) Vingt-cinquième année d'Edouard III.
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époque, le comte Suffolk, ministre da roi, fut accusé efe iugé par le parlement , et l'on menaça le roi de le déposer, en invoquant, comme précédent, la déposition d'Edouard II. Bientôt après le roi fit décider, par des juges du banc du roi et des piaids communs , contrairement aux statuts arrêtés par la commission de réforme, qu'il pouvait mettre fin à la session , suivant son bon plaisir ; que ses ministres ne pouvaient être accusés sans son consentement ; que les peines de trahison étaient applicables à tout membre qui enfreindrait ces décisions, et particulièrement à celui qui avait proposé qu'on fît lecture de la sentence de la déposition d'Edouard II.
Cette décision fut à son tour qualifiée de haute-trahison , lorsque le parlement eut ressaisi l'autorité ; et les juges qui l'avaient rendue , furent accusés devant la chambre des pairs et condamné à mort.
Enfin le roi parvint encore une fois à renverser la puissance de ses ennemis ; et , soit ressentiment des outrages qu'il avait reçus, soit crainte d'en recevoir de nouveaux, il n'employa que la force et la violence pour gouverner son royaume. Cette conduite excita des troubles, ou du moins servit de prétexte à ceux qui cherchaient à les exciter; et le monarque , vaincu par ses sujets, fut déposé, en iSgg, par les deux chambres du parlement.
Voilà le second exemple d'un parlement qui s'arroge le droit de prononcer la déchéance du monarque; cependant il importe de faire remarquer que le parlement crut devoir arracher au roi une abdication , ce qui prouve, que lui-même regardait comme douteux le droit qu'il exerçait.
Henri de Lancastre , qui avait renversé Richard du trône, y monta après lui. Dès que la sentence de déposition eut été prononcée , il s'avança dans l'assemblée en faisant le signe de la croix, il dit : « Au nom du Père et du Fils et du Saint- » Esprit; moi, Henri de Lancastre, je réclame le royaume I « d'Anglerre et la couronne , avec tous ses membres et appar- » tenances, comme descendu en droite ligne du bon roi
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» Henri III ; et par ce droit que Dieu de sa grâce m'a tranâ- .) mis, et le secours de mes parens et amis , j'espère recouvrer » ledit royaume qui était prêt à être détruit par défaut de » gouvernement et de stabilité des bonnes lois. »
Par ces paroles , le nouveau monarque semblait fonder ses droits sur sa naissance , sur la conquête et sur le vœu de ses sujets. Dans la réalité, aucun de ces titres ne pouvait être invoqué par lui; mais, favorisé parles circonstances, il réussit à se maintenir sur le trône où il venait de monter.
Maintenant nous pouvons parcourir rapidement plusieurs règnes. Henri V et Henri VI décorés du titre de roi de France, et conquérans d'une grande partie de ce royaume ; les guerres sanglantes d'York et de Lancastre , les règnes de Henri VIII et d'Elisabeth, les querelles de religion et la séparation de l'Eglise anglicane sont , des époques remarquables dans l'histoire d'Angleterre; mais au milieu de ces grands événemens on ne voit point s'élever de nouvelles institutions politiques, et les anciennes sont près de disparaître sous les atteintes réitérées de la tyrannie. Nous devons par conséquent nous hâter d'arriver au règne de Charles I" , époque mémorable et féconde en grands résultats.
Toutefois il importe de signaler , dans l'intervalle que nous avons marqué , quelques points dignes d'attention .
Le droit du parlement de concourir à la confection des lois était solennellement reconnu ; mais la manière dont il était exercé donnait au roi le moyen d'en arrêter les effets. Les communes, comme on l'a dit, exposaient leurs griefs dans des pétitions, et en exigeaient la réparation conime conditions des subsides qu'elles accordaient. Tantôt le monarque , sous prétexte qu'il ne devait faire droit aux pétitions qu'après le vote des communes sur les subsides, et le dernier jour de la session , éludait toute explication , et lorsqu'il avait reçu l'argent , il repoussait les demandes qui lui étaient adressées : tantôt il feignait de les accorder ; mais par la rédaction des statuts qui étaient confiés aux juges, on parvenait facilement
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â dénaturer les intentions du parlement : enfin le droit que s'arrogeait le roi de suspendre les statuts , rendait presque illusoire le pouvoir législatif des lords et des communes.
Sous Henri IV, et dans la seconde année de son règne, les communes demandèrent que le roi fît droit à leurs pétitions avant de voter les subsides. Cette tentative, qui n'eut aucun succès , ne fut pas renouvelée de long-temps; mais quatre ans après , une innovation d'une autre espèce vint accroître ou dû moins consolider le pouvoir dii parlement. On ne se borna point , bomme on l'avait fait jusqu'alors, à voler les subsides, on en détermina l'emploi d'une manière spéciale; et des trésoriers, chargés de la recette, furent déclarés responsables et comptables devant le parlement. Plus tard enfin , les chambres isubstituèrent aux anciennes pétitions des statuts tout rédigés qu'on appela éiiis , et que le roi devait adopter ou rejeter sans modifications. Cet usage fut introduit sous le roi Henri A^I ; mais il ne fut solidement établi que plusieurs années après : on pourrait citer plusieurs statuts auxquels les rois Henri VI et Edouard IV, son successeur, ajoutèrent ou retranchèrent des dispositions de leur autorité privée.
Il est inutile de rappeler l'état d'avilissement auquel fut réduit le parlement sous le règne de Henri VIII; un exemple isufiira pour en donner une idée : en i525 , les communes refusaient de voter les subsides demandés. Henri fit appeler Montagne, un des membres les plus influons de l'assemblée, et lui adressa ces étranges paroles : « Ofi, fàommel ils ne » veulent donc pas laisser passer mon bill? » Puis, mettant la main sur la tête de Montague , qui était à genoux devant lui ; « Que mon bill passe demain , ou demain je vous fais » couper la tète. » Le bill passa (i). On sent combien il serait superflu d'étudier le progrès des institutions sous le règne d'un itel prince.
(i) Collins, pairie anglaise.
TOME
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Elisabeth , avec plus de mesure et de prudence , exerça éga* lement un pouvoir absolu ; elle faisait emprisonner les membres du parlement , désignait les matières sur lesquelles il leur était permis de discuter : en sorte que les discours étaient, suivant l'expression de Hume, 'pius dignes d'un divan de Turquie que d'une chambre des communes d'Angleterre.
Cependant dans le temps qui s'était écoulé entre Tavénement de Henri IV et le règne d'Elisabeth , le parlement avait acquis d'imporlans privilèges, et des règles assez sages s'étaient introduites sur les élections. Ces règles et ces privilèges plièrent sous le sceptre tout- puissant de Henri VIH et de sa fille.
De tous les privilèges acquis par le parlement dans cet intervalle, les plus remarquables sont, i" celui qui consiste en ce que ses membres ne peuvent être impliqués dans aucune procédure criminelle, excepté pour cause de trahison , de félonie et d'atteinte portée à la paix publique ; 2° la liberté de la parole et des opinions dans les chambres (1) ; 3° l'initiative exclusivement attribuée aux communes pour les bills de finances ; 4° enfin, la garantie que le roi ne pourra nullement intervenir dans les affaires qui se traitent au parlement (3).
Il n'y a rien de bien positif sur les conditions exigées dans les premiers temps pour être électeur. Suivant les uns, et c'est l'opinion la plus générale , les francs-tenanciers seuls étaient électeurs (3) ; suivant d'autres , tous les individus présens au comté participaient au droit d'élection (4) . Toute incertitude cesse devant un statut de la S*" année de Henri VI , qui restreint îe droit d'élection aux francs-tenanciers de terres 9 ou ténement {freehoid ), d'un revenu de quarante
(1) Trente-troisième année de Henri Vl.
(2) Neuvième année de Henri IV.
(3) Heywood on élections » tome T, page 20.
(4) Prynne 5 register, p. 187, cité par M. Hallam-
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shillings (i). Le préambule de ce statut mérite d'être rapporté. Il indiquera l'état des choses qu'il a fait cesser : d'autant , y est-il dit , que « les élections de chevalier, en plusieurs » provinces de l'Angleterre, ont été faites en dernier lieu par * un nombre abusif et excessif de gens , plusieurs d'entre eux » d'une espèce inférieure prétendent s'égaler aux chevaliers » et aux écuyers les plus considérables ; de là résulteraient » des meurtres, des désordres, des batteries , des divisions » parmi les gentilshommes, et autres particuliers des mêmes » provinces. »
Voilà pour ce qui regarde les élections des comtés : quant à celles des vlUes et bourgs , il paraît que tous les hommes libres ( freemen ) avaient le droit d'y concourir ; mais ce droit était restreint suivant la volonté du shéiifF, qui probablement était maître de porter sur le Writ de convocation le nombre d'électeurs qu'il jngeait convenable.
D'ailleurs il est difficile de se figurer à quel point les élections étaient irrégulièrement faites : tantôt les shérifFs négligeaient ou même refusaient de convoquer certains bourgs; tantôt les bourgs eux-mêmes, ne voyant dans le droit d'élection que l'obligation de payer à leurs députés une indemnité, n'hésitaient pas à sacrifier le droit pour se soustraire à l'obligation (2). Avec de telles dispositions, les électeurs ne pouvaient résister à l'influence de la couronne; et l'on citerait facilement des writs de convocation dans lesquels le roi adresse non-seulemeut des invitations , mais des ordres exprès pour faire nommer telles ou telles personnes ; ainsi, en i552, Edouard VI écrivait aux shériffs qu'il leur enjoignait d'informer tous les francs feudataires qu'ils étaient requis de choisir
(1) Quarante shillings valent aujourd'hui 48 ir. , mais du temps de Henri
VI ils valaient environ 480 fr.
; (2) L'indemnité des députés des bourgs était de deux shillings; celle des
; députés des comtes s'élevait à quatre shillings.-Slat. 16. Edouard H.-^et
1 usage d'accorder une indemnité aux députés a cessé presque généralement du
temps de Henri VIII.
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pour représentans des hommes qui eussent de l'expérience et des lumières; puis il ojoutait, (• et cependant tel est notre » plaisir que, toutes les fois que notre conseil privé ou » quelques-uns de ses membres recommanderont pour nos » intérêts dans leur juridiction quelques personnes éclairées » et sage^ , leur choix sera respecCS et suivi, comme tendant » à la fin que nous désirons , laquelle est de former une as- » semblée des personnes de notre royaume les plus capables » de donner de bons avis. »
On sent assez qu'alors toute liberté des électeurs était détruite.
La constitution particulière de la chambre des pairs éprouva aussi diverses modifications dans l'intervalle qui s'écoula entre le règne de Henri IV et celui d'Elisabeth ; mais nous^ croyons devoir n'entrer dans aucun détail à ce sujet ; les développemens que nous donnerions n'apprendraient rien de vraiment utile sur l'organisation de la chambre haute. « La » nature et la constitution de la chambre des lords , dit un » écrivain moderne, pendant la période que nous exami- » nous, présentent à l'historien un sujet aride et obscur (i). d^ Toutefois, dès cette époque, la prérogative accordée au roi d3 créer des pairs n'était ni douteuse ni contestée.
A la mort d'Elisabeth , la nation anglaise paraissait si bien soumise au joug, les institutions étaient tellement méprisées , les vieilles traditions dehberlé tellement oubliées, qu'il n'était guère probable que la constitution d'Angleterre fût digne , un siècle après, d'être proposée comme modèle à toutes les nations civilisées.
Los lois de trahison, invention tyrannique de Henri VIII, avaient été abolies sous Edouard VI , mais ia cour de ta chamhre étoiiée, ia cour de ia haute commission , subsistaient encore. Ces deux tribunaux, sans règles fixes de décisions.
,(i) On peut consulter sur ce point l'ouvrage de PP'est , intitulé Inquiry into manner ofcreatin^ peevs. ( Recherches sur h manière de créer les pairs. )
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imposaient arbitrairement des amendes, prononçaient des emprisonnemens et infligeaient des châtimens corporels : un simple ordre du conseil privé suffisait pour motiver leurs arrêts. La cour de haute commission connaissait spécialement du crime d'hérésie : cette terrible juridiction , placée sous l'influence immédiate de l'autorité royale, était un instrument dont l'intolérance religieuse fit un fréquent et déplorable usage.
La loi martiale , établie pour les cas de révolle et de troubles, était fréquemment appliquée à des crimes d'une autre nature. Au moyen de l'extension donnée à cette loi , tout infortuné qu'il plaisait au prévôt, ou au gouverneur d'un comté, ou à leurs députés, de soupçonner, pouvait être puni comme rebelle ou complice de rébellion (i).
Enfin, ce droit si ancien et si important de voter les subsides était éludé et presque détruit : les rois, qui craignaient de trouver de l'opposition dans le parlement , pour la levée des impôts, exigeaient des emprunts dont la quotité et la répartition étaient fixées arbitrairement , et dont la perception était assurée par des moyens violons , tels que Temprisonnement. La demande de la hénévoienccj ou don gratuit, était encore un moyen d'extorquer de l'argent sans le concours du parlement. Dans l'énumération des abus qui existaient à cette ( époque , on ne doit pas oublier U droit de la pourvoine : ce droit très-ancien consistait à acheter les provisions nécessaires à la maison du roi au prix fixé par les pourvoyeurs euxmêmes.
CHAPITRE Y
Maison de Stuart.
Toilà dans quelles circonstances Jacques 1", déjà roi d'Ecosse, monta sur le trône d'Angleterre : les deux couronnes j se trouvèrent ainsi réunies sur la tête du même prince ; mais j les deux royaumes conservèrent leurs lois et leur administration particulières.
I ro Hume.
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Jacques voulut régner en maître comme les rois auxquels il succédait; mais, soit que son caractère personnel lui ôtât les moyens de conserver le pouvoir absolu, soit que la nation fût fatiguée du joug, les communes résistèrent ouvertement aux prétentions du monarque ; et l'on vit alors ce parlement, si humble et si obéissant sous les princes de la maison de Tudor, revendiquer ses droits avec hardiesse, attaquer les prérogatives de la couronne , et plus tard conduire un roi sur l'échafaud.
Les prétentions du parlement furent d'abord sages et mesurées; la chambre des communes réclama, en 1604? le droit d'être seule juge de la validité des élections, et d'ordonner le remplacement des membres qui ne pouvaient siéger par un motif quelconque : après quelques discussions ce droit fut à peu près reconnu. Ensuite les réclamations devinrent plus étendues. Jacques répondit dans le parlement et dans ses ouvrages (1) qu'il était roi ahsolu, et que ces privilèges que la nation réclamait comme des droits n'étaient qu'un effet de la tolérance de ses ancêtres. En 1610, il termina un discours adressé au parlement , par ces paroles remarquables : « Je » conclus donc , touchant le pouvoir des rois , par cet axiome » de théologie , que disputer le pouvoir de Dieu est un blas- » phème ; mais que les théologiens peuvent sans offense dis- » puter de ta volonté de Dieu, et que cette dispute ou cette « discussion est un de leurs exercices ordinaires. De même » c'est une révolte dans les sujets de disputer sur ce qu'un roi » peut faire dans toute l'étendue de son pouvoir. Mais les rois » justes seront toujours prêts à faire connaître ce qu'ils veulent » faire , s'ils ne veulent point encourir la malédiction du ciel. » Ponr moi , je ne serai jamais content qu'on dispute sur » mon pouvoir, mais je serai toujours disposé à faire con- » naître les motifs de mes actions , et même à les régler par » mes iois. »
(1) V. un livre de Jacques le', intitulé : Véritahle Loi des Monarchies liiares.
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De pareils principes, hautement professés par un roi qui n'avait ni un caractère ni des forces capables de les soutenir, ne firent qu'irriter les esprits; ces germes de division entre la couronne et les chambres se développèrent assez rapidement. En 162 î , on eh vint à une rupture ouverte : les prétentions du parlement à une liberté entière dans ses diseussions , et au droit illimité d'entrer dans la connaissance des affaires d'Etat , furent violemment repoussées par le monarque, qui, en répondant à une députation des communes , se servit de cette expression outrageante : ne sutor ultra crepidam. Les communes irritées firent une protestation qu'elles consignèrent sur leur registre; le roi, par une mesure encore plus violente , se fit apporter le registre , et déchira la protestation de ses propres mains.
Cet éclat n'eut aucun résultat favorable pour le roi , et peu d'années après il fit aux communes des concessions importantes pour prix de légers subsides : il consentit notamment à ce que les sommes qui lui seraient accordées fussent payées à des commissaires du parlement chargés d'en faire l'emploi ; et il ne put empêcher de passer un bill portant que tous les monopoies étaient contraires à la loi et aux libertés de la nation.
Sous ce règne, le droit d'accusation contre les conseillère et les ministres du roi fut exercé deux fois par la chambre des communes; en 1621, contre le célèbre chancelier Bacon , qui , sur son propre aveu , fut condamné comme concussionnaire ; et en 1624? contre le comte de Midlessex , grand-trésorier.
Tel était l'état du royaume, et telle était la disposition des esprits, lorsque Charles I" succéda à son père. On pourrait réduire l'histoire de ce malheureux prince à dire qu'après avoir manifesté des prétentions qu'il n'eut pas la force de soutenir, les concessions arrachées à sa faiblesse ne purent lui concilier la confiance de la nation, et qu'elles fournirent à ses ennemis des armes pour le perdre.
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Les abus qui, sous le règne précédent, avaient excité tant de plaintes et de réclamations , subsistaient toujours ; et Charles penchait, comme son père, à embrasser la doctrine du pouvoir absolu. En conséquence, la division ne tarda pas à éclater de nouveau entre le roi et le parlement : les subsides furent refusés ou accordés d'une manière insuffisante. Le monarque eut recours, tantôt à la force, tantôt à l'adresse, pour se procurer, sans le secours des chambres, les sommes qui lui étaient nécessaires; il essaya de lever des emprunts ou des dons de ôénévotence; il menaça le parlement d'établir de nouveaux conseils pour voter les subsides. Des cuiprisonnemens arbitraires, exercés mêrne sur les membres du parlement, vinrent seconder ces mesures; mais tous ces efforts furent inutiles; et, en 1627, le roi se trouva forcé de convoquer un parlement.
La chambre des communes parut, dès le commencement de la session , déterminée à obtenir la réforme des abus ; elle se sentait soutenue dans son entreprise par l'opinion publique, qu'elle captivait surtout en défendant les idées religieuses , alors universellement répandues en Angleterre, et en réclamant l'exécution sévère des lois contre les catholiques.
Elle parvint enfin à son but , et dressa un acte nommé pétition ou requête de droit, dans lequel , après avoir exposé ses griefs et les titres sur lesquels elle s'appuyait, elle demandait expressément qu'aucun don, prêt ou taxe quelconque ne fût exigé sans le concours du parlement ; que personne ne fût emprisonné pour cause de refus de ces taxes ; qu'aucun emprisonnement, pour quelque cause que ce pût être , ne fût arbitrairement exercé, et enfin que les commissions pour les procédures de la loi martiale fussent supprimées.
Le roi fit tous ses efforts pour empêcher ce bill de passer dans Tune et dans l'autre chambre; même après qu'il eut été adopté, il chercha encore à éluder, et au lieu de prononcer la formule ordinaire du consentement, il fit une réponse évasive dont le parlement ne se contenta point.
En sorte qu'après avoir montré sa mauvaise intention , il fut forcé de donner son consentement en termes formels.
Cet acte, qui aurait dû satisfaire les vœux des communes, et que le roi aurait dû regarder comme une concession juste et raisonnable, ne parut aux communes qu'un moyen pour acquérir un pouvoir plus étendu ; au roi qu'une atteinte à ses prérogatives, qu'un attentat dont il devait se venger. Ainsi, au lieu de ramener la paix , la pétition de droit prépara de nouvelles querelles.
Les niiotifs , ou si l'on veut , les prétextes des plaintes que le parlement forma dans les sessions suivantes étaient : l'inobservation des lois contre le papisme , ou du moins l'indulgence qu'on accordait aux catholiques pour de l'argent i et la li3vée du droit de tonnage et depoundage sans le concours du parlement (1). Il paraît que, dans l'origine, ce droit était accordé par le parlement pour toute la durée du règne. Charles demandait que rien ne fût innové ; mais les communes voulurent que le roi fût obligé de réclamer cet impôt toutes les fois qu'il en aurait besoin. Le prince suivit, en cette occasion , sa marche ordinaire : il prit des mesures violentes dans lesquelles il n'eut pas la force de persévérer. La dissolution du parlement de 1629 fut ordonnée; mais avant de se Réparer , les membres de la chambre des communes firent une protestation dans laquelle ils déclaraient (es papistes et les officiers qui levaient le tonnage et le poundage ennemis de la nation f et les marchands qui payaient volontairement ces droits , traîtres à ta liberté anglaise.
Les vexations employées pour la levée de ces impôts ajoutèrent encore à l'animosité du parti populaire; les rigueurs 4e la chambre étoilée n'étaient pas propres à la calmer. On cite surtout le jugement rendu contre Prynne , avocat de Lincoln's-inn : il fut condamné, comme libelliste, à être exclu du
(i) Le droit de tonnage était levé sur les vins importés en Angleterre, et celui de poundage était un droit de douze deniers par livre de Ja valeur de toute espèce de marchandises importées dans le royaume.
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barreau , à être exposé au pilori , d perdre tes deux oreiUes ( i ) ,. à payer 5,ooo livres sterling d^ amende et à une prison perpétuelle. Prynne était un puritain zélé, et cette sentence fut rendue en haine de cette secte , qui , comme on le sait , formait la partie la plus exallée de l'opposition. La taxe des vaisseaux (2) ( ship money ) excita de nouveaux murmures ; le mécontentement était à son comble.
Ce fut en Ecosse, où les opinions religieuses étaient les plus ardentes , qu'éclata la révolte. Les Ecossais dressèrent. un acte appelé covenant, dans lequel ils consignèrent le serment de rejeter toutes les innovations religieuses , et de résister à toute opposition. Le roi marcha contre les rebelles; mais il était impossible de soutenir la guerre sans argent : or l'expérience du passé démontrait que toutes les impositions illégales et arbitraires seraient insuffisantes; il n'y avait donc d'autre ressource que d'assembler un parlement.
Le roi demanda douze subsides, et offrit deTcnoncer à ce prix à la taxe des vaisseaux : les communes ne répondirent qu'en annonçant des prétentions plus exagérées que celles qu'elles avaient précédemment manifestées. Encore une fois, le roi eut recours à une brusque dissolution.
Dans cet état de choses, son armée fut battue par les révoltés d'Ecosse; il fallut traiter avec eux, et assembler un nouveau parlement.
Ici l'histoire de Charles I" cesse de nous offrir des documens utiles, à nous, qui ne cherchons qu'à recueillir les élémens du droit politique. Dans ce temps de troubles, tous les droits furent confondus , et la constitution fut dénaturée.
Le long Parlement , ainsi nommé à cause de sa durée , commença par établir en principe que les droits de tonnage et de
(i) Ce châtiment barbare était assez souvent ordonné par la chambic étoilée.
(2) Cette taxe, levée par le roi , était destinée et iut employée à la création et à l'entretien de la marine. II est possible que la nation eut à se plainJre de cet impôt, mais l'usage qu'en faisait Je roi aurait dû l'aire cesser toutes. les plaintes.
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poiindage ne pourraient être levés qu'avec son consentemenf . Enfin il fit passer un bill portant que le parlement serait convoqué au moins tous les trois ans , et qu'une fois assemblé, il ne pourrait être ajourné, prorogé ni dissous pendant l'espace de cinquante jours. L'année suivante, il fit trancher la tête au comte Strafford . ministre et ami du roi ; enfin un nouveau bill déclara que le parlement ne pourrait être ni cassé, ni ajourné, ni prorogé. Le roi ne put défendre ni son autorité, ni la vie de son ami.
Peu de temps après, la guerre civile éclata entre les royalistes et les parlementaires (i) : personne n'ignore qu'après des succès divers, le roi fut vaincu et fait prisonnier. Alors les deux partis qui s'étaient formés dans le parlement, ayant atteint le but vers lequel ils tendaient également , manifestèrent des vues ultérieures différentes; les uns, les -prèshytériens , voulaient traiter avec le roi; les autres, ies indépendans , secondés par l'armée , ou plutôt agissant d'après les instigations et la volonté des généraux, et surtout de Cromwel, manifestaient les desseins les plus sanguinaires. Ces derniers expulsèrent violemment de la chambre des communes, les membres presbytériens; ils déclarèrent que tout ce qui était constitué et notifié (oi par les communes prenait force de loi sans le consentement du roi ou de la chambre des pairs. Les obstacles étant ainsi écartés, la chambre des communes purgée (2) de tous les membres opposans , rendit l'ordonnance pour ie procès de Chartes Stuart, roi d'Angleterre, et le 3o janvier 1649, la tête du monarque tomba sous la hache du bourreau.
L'Angleterre fut constituée en république ; et, tandis que le mot de liberté était dans tous les actes et dans toutes les bouches , tout était soumis à la puissance de Cromwel.
(1) Ces deux partis étaient aussi désignés par les noms de cavaliers et de têtes rondes : c'est là l'origine des Torys et des Whigs.
(2) Cette expression est consacrée; on appela la furgalion du colonel Pride^ la mesure violente par laquelle cet officier arrêta quarante-un membres du parti presbytérien.
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En i653, il fut déclaré protecteur. Il n'entre point dans notre plan de retracer les événemens de sa vie, ni ceux qui rappelèrent la famille des Stuarts sur le trône d'Angleterre ; et sans doute nous ne devrions pas nous attacher à faire connaître la nouvelle constitution du protectorat, nommée Vinstrument d'Etat, puisque Cromwel en empêcha toujours l'exécution, tantôt par la violence et tantôt par la ruse ; toutefois voici quelles en étaient les principales dispositions. Il y avait un conseil composé de vingt-un membres au plus et de treize au moins. Ces membres étaient nommés à vie : en cas de vacance , le conseil nommait trois candidats , entre lesquels le protecteur devait choisir. Le protecteur était le magistrat suprême de la république, la justice était administrée en son nom, il nommait à tous les emplois : en lui résidait le droit de paix et de guerre et celui de grâce ; toutefois il ne pouvait exercer ses droits qu'avec le consentement du conseil. Le commandement et l'administration de Tarmée lui étaient déférés. Le protecteur devait convoquer un parlement de trois ans en trois ans : une fois assemblé le parlement ne pouvait être dissous, ni prorogé, ni ajourné pendant cinq mois. Les bills devaient recevoir l'approbation du protecteur ; toutefois si son consentement n'était pas donné dans les vingt jours, ils devenaient iois par la seule autorité du parlement. L'armée permanente ne pouvait être diminuée sans le consentement du protecteur; des fonds étaient assignés pour son entretien (on comprend toute l'importance de cette disposition). Dans l'intervalle des sessions, le protecteur et le conseil d'Etat pouvaient faire des lois qui avaient autorité jusqu'à la convocation du parlement. Le chancelier , le grand-trésorier, l'amiral, les gouverneurs d'Irlande et d'Ecosse et les chefs de justice des deux cours étaient nommés par le protecteur, avec l'approbation du parlement, et dans les intervalles, avec celle du conseil, sauf la confirmation ultérieure du parlement. Le protecteur était nommé à vie. A sa mort, le conseil devait le remplacer.
A la mort de Cromwel , son fils Richard lui succéda ; mais
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il n'avait aucune des qualités nécessaires pour conserver le pouvoir suprême. Il abdiqua presque volontairement l'autorité. Le long parlement (i) fut rappelé, puis expulsé : enfin, après de nouveaux troubles qui durèrent un an , la famille de Stuart remonta sur le trône d'Angleterre , dans la personne de Charles II.
Les commencemens de ce règne furent aussi heureux qu'on devait l'attendre des sentimens qui animaient le roi et la nation. Une amnistie générale fut publiée, les juges de Châles 1^" et quelques chefs du parti républicain en furent seuls exceptés, et certains d'entre eux furent punis de mort. Le roi consentit à l'abolition des droits de garde nohie et de pourvoirie : le parlement, de son côté, accorda des subsides et les droits de tonnage et de poundage pour toute la duré du règne. Les évêques furent non -seulement rétablis dans leurs droits spirituels , mais ils reprirent encore leur rang dans la chambre des pairs , dont ils avaient été exclus un peu avant le commencement des guerres civiles. Dans une autre session , il fut établi d'un commun accord que l'interruption des assemblées du parlement ne durerait au plus que trois ans.
Cette union ne dura pas long- temps. Pour se faire une juste idée des causes qui mirent la division entre le monarque et les sujets, il faut se rappeler l'effervescence et l'animosité qui régnaient alors en Angleterre entre les différentes sectes et les différens partis royalistes , républicains , anglicans , presbytériens, catholiques, indépendans. Le roi professait la tolérance à l'égard des non con-formistes -, il était soupçonné de protéger en secret les catholiques; à l'extérieur, il entreprit des guerres et fit des alliances également contraires à l'opinion publique et à l'intérêt national, et dès-lors le parlement commença à se montrer moins docile. Peu à peu on vit le roi, ou plutôt ses ministres, développer le plan qu'ils avaient conçu
(ï) Il fut nommé le RumjJ ( croupion ) par les presbytériens et les royalistes alors réunis. Ce nom lui fut donné , dit Hume, par allusion à celte partie de l'animal qui passe pour la plus vile.
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pour s'arroger le pouvoir absolu. L'acte le plus remarquable par lequel se manifesta ce système d'empiétement , fut VEdit d'indulgence publié en 1672, et par lequel le roi , s'arrogeant le pouvoir suprême en matière de religion , suspendit toutes les lois pénales contre les protestans non - conformistes et contre les catholiques , accorda aux premiers l'exercice public de leur religion , et aux autres l'exercice particulier dans l'enceinte de leurs maisons. D'ailleurs la crainte , et par conséquent la haine du papisme, augmenta lorsqu'on vit le duc d'York , frère du roi , se déclarer ouvertement catholique. En cet état de choses, le ministère et le roi voyaient bien ce qu'ils avaient à craindre du parlement; miais le besoin des subsides força de le convoquer. Le premier objet dont il s'occupa fut l'édit d'indulgence : on l'attaquait comme contraire, dans ses dispositions , aux lois et actes du parlement , et comme illégal et arbitraire, en ce qu'il émanait du roi seul.
D'abord la cour parut vouloir soutenir l'édit sous l'un et l'autre rapport ; mais bientôt on reconnut que la résistance serait inutile , on céda.
L'édit d'indulgence fut donc révoqué , et un bill imposa un tesl , c'est-à-dire, une épreuve à tous ceux qui étaient appelés à des fonctions publiques. Cet acte exigeait, outre les sermens d'allégeance et de suprématie, et la réception du sacrement dans une église anglicane, un serment ainsi conçu : « Je déclare que je crois qu'il ne se fait point de transsubstan- » tiation dans le sacrement de la Cène du Seigneur, ni avant, » ni après la consécration faite par quelque personne que ce » puisse être. »
Depuis cette époque , le roi perdit de jour en jour la confiance et l'autorité qu'il avait acquises; abandonné ou plutôt trahi par ceux qui lui avaient suggéré des idées d'envahissement sur les droits du peuple, il fut obligé d'accéder aux justes réclamations du parlement , et ne repoussa qu'avec peine les prétentions les plus exagérées et les plus illégales; tel fut, par exemple , le bill proposé par les cominunes pour exclure
le duc d'York de la couronne. Toutefois cette lutte entre le ^monarque et le parlement eut un heureux résultat : elle fit consacrer la liberté civile par l'acte connu sous le titre à'haéeas corpus. Nous nous bornons à en présenter ici l'analyse , puisqu'il se trouve rapporté en entier dans le texte des lois constitutionnelles. C'est beaucoup sans doute que les droits des peuples soient reconnus dans les lois fondamentales des Etats ; mais ces déclarations de principes deviennent illusoires , si elles ne sont soutenues par des institutions fortes et durables. La grande charte avait dit que nul ne pouvait être emprisonné arbitrairement; l'acte dChaheas corpus vint déterminer les moyens légaux d'obtenir la réparation d'un emprisonnement illégal : il désigna les juges à qui la demande d'élargissement devait être adressée; surtout il prononça des amendes au profit de la partie lésée, contre tous auteurs, complices ou exécuteurs d'une arrestation arbitraire. Ce fut vraiment alors que la liberté individuelle fut solidement garantie contre les excès de pouvoir.
L'idée que nous avons donnée de l'état du royaume sous I Charles II , et des opinions dominantes, suffit sans doute pour faire prévoir la catastrophe qui termina le règne de Jacques II, son successeur.
Ce prince, comme on l'a dit, était catholique déclaré, et ses actes montrèrent bientôt qu'il n'était pas moins attaché à la doctrine du pouvoir absolu qu'aux dogmes du Catholicisme : néanmoins, dans les premiers temps, le parlement se montra plein de soumission et de déférence, soit par défaut de courage, soit par un motif plus honorable, le désir de conserver l'union entre le pouvoir royal et les chambres.
Le roi , sans doute enhardi par cette conduite modérée , ne garda plus aucun ménagement : en peu de temps il devint odieux à tous les partis; et lorsque le prince d'Orange se présenta en Angleterre, l'armée et la nation abandonnèrent le monarque, qui se trouva déchu du trône par une révolution .aussi prompte que paisible.
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<:hapitre VI.
Révolution de 1688.
Les griefs allégués contre Jacques II se trouvent exposés dans la déclaration du prince d'Orange , faite avant son débarquement. On y reprochait au monarque de s'être arrogé le pouvoir dispensatif du test , la suspension des lois pénales contre les non-conformistes, la création de la cour ecclésiastique, revêtue des mêmes attributions que la cour de haute commission ; les emplois donnés aux catholiques , l'admission d'un jésuite au conseil privé, les chartes des communautés anéanties, l'élection des membres du parlement soumise à des ordres arbitraires , Tautorité confiée en Irlande aux catholiques , etc.
Par la même déclaration , le prince d'Orange cherchait à accréditer les bruits populaires sur la naissance du prince de Galles : on sent tout l'intérêt qu'avait le prince hollandais, mari de la fille aînée de Jacques II , à établir que le fils du roi avait été supposé , et à écarter ainsi le seul obstacle qui lui fermât le chemin du trône.
Un parlement, qui prit le nom de convention, se rassembla sur la convocation de Guillaume, le 22 janvier 1689. Son premier acte fut la fameuse déclaration qui prononça la déchéance de Jacques. Les termes dans lesquels elle est conçue sont remarquables , soit à raison des questions de droit public qu'ils donnèrent occasion d'agiter dans les deux chambres, soit par l'ambiguité qu'ils laissèrent relativement aux droits du parlement pour prononcer la déchéance du monarque.
Elle portait que , « le roi Jacques s'étant efforcé de renver- » ser la constitution du royaume, en rompant ie contrat ori- » ginai entre le roi et le peuple ; ayant violé les lois fonda- » mentales par le conseil des jésuites, et d'autres pernicieux » esprits, et s'étant évadé du royaume , avait abdiqué le gou- » vernement, et qu'ainsi le trône était vacant. •
La chambre des communes rédigea la déclaration dans les
termes que nous venons de rapporter. Dans la chambre des lords on demanda qu'au lieu de prononcer la déchéance du roi et de changer Tordre de la succession , on nommât un régent. On examina ensuite la question de savoir : s'il y a un contrat original entre ie roi et le peuple ? Si ie roi Jacques avait rompu ce contrat? et enfin si ie roi, ayant rompu ie contrat original et abandonné ie gouvernement , iaissait ie trône vacant ?
Au résultat, la chambre des lords proposa quelques amendemens; mais, après en avoir conféré avec la chambre des
, communes, ils furent abandonnés, et la déclaration resta telle que nous l'avons rapportée.
i La convention assemblée en Ecosse en fit une plus courte et plus énergique. Elle proclama que, « le roi Jacques, par j> sa mauvaise administration et par l'abus qu'il avait fait du
! p pouvoir, était déchu de tout droit à la couronne, a
A la suite de ces deux actes, et le 22 février 168g, passa un bill qui donna la couronne au prince et à la princesse d'Orgnge, ou plutôt au prince seul, qui, en montant sur le trône, prit le nom de Guillaume III.
Par le même bill , le parlement régla l'ordre de la succession en ces termes : « Guillaume et Marie, prince et princesse » d'Orange, sont déclarés roi et reine d'Angleterre; ils gar- » deront la couronne pendant leur vie ; elle passera ensuite 9 à celui des deux qui survivra à l'autre. L'exercice plein et » entier du pouvoir royal sera dans les mains du prince » d'Orange , et il le tiendra en son nom et en celui de la prin-
f» cesse pendant leur vie. Après leur mort le trône passera
j» aux héritiers nés de la princesse Marie (1); à leur défaut, î) à la princesse Anne de Danemarck (2), et à ses enfans; et, » si elle n'en a point, aux héritiers du prince d'Orange. »
(1) Par-là on voulait prévenir les discussions entre les enfans nés de Guilaume avec la princesse Marie , et ceux qu'il pourrait avoir d'une r.utre femme.
(2) Sœur de la reine Marie et seconde fille de Jacques II , mariée au prince lie Danemarck.
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Par ce règlement , le prince île Galles , fils de Jacqaes l!> se trouvait exclu du tronc où l'appelait l'usage ancien. On proclama en principe que toute personne attachée au Saint- Siège et professant la religion catholique et romaine serait, par ce motif même , exclue de la succession et déclarée inhabile à y prétendre à l'avenir; que, dans tous les cas de cette espèce, le peuple serait délié du serment d'obéissance; que la couronne passerait aux princes protcstans qui en eussent hérité, si les princes catholiques fussent morts, et que la même exclusion serait prononcée contre les princes protcstans qui se seraient mariés à des princesses catholiques. Nous ferons voir plus tard l'application de ces principes*.
Les libertés de l'Angleterre furent expressément consacrées par le Mit des droits, qui renouvela et étendit les principes contenus dans la pétition de droit. Il fut solennellement reconnu qu'on ne pouvait lever d'impôis sans le consentement du parlement ; que la couronne n'avait point le pouvoir de dispenser de l'effet des lois, et que chacun avait le droit de présenter des pétitions. La résistance à l'oppression fut légalisée (i) ; la supériorité de la loi sur le chef du gouvernement fut consacrée en ces termes : Les lois d' Angleterre sont ie droit invioiahledwpewpie, et passent avanVie roi. Les rois ou reines, en montant sur le trône, doivent gouverner selon ces mêmes lois. Leurs officiers et leurs ministres doivent les servir aussi conformément à ces lois. Toutes celles du royaume qui assurent la religion établie, les droits et les libertés du peuple, ainsi que toutes les autres qui sont en f vigueur , sont ratifiées et confirmées par leroi, de i* avis et
(i) Voici Gomment s'exprime Blackstone : « Le cinquième et dernier droit s auxiliaire et subordonné dont jouissent les Anglais, est celui d'avoir des B armes pour leur usage et qui soient relatives à leur état et a leur condition. » Ce droit esi reconnu far ie statut 1'% chap. 2 , de GuiUautne et Marie , • et est une suite accessoire du droit qu'ont tous les hommes de veiller à leur » conservation, quand la loi elle-même ne -peut réprimer la violence et l'op-
pression. »
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dti consentement des pairs , tant ecclésiastiques que séculiers , et des communes,
La formule du serment des rois à leur couronnement, réglée à cette époque, contient la confirmation de toutes les règles que nous venons de rappeler : le roi jure sur l'Evangile de régner selon la loi , et de respecter les droits du peuple et de l'Eglise d'Angleterre.
Arrivés à ce point, nous n'avons plus qu'une tâche facile à remplir. La révolution de 1688 a établi la constitution sur les bases qui, depuis, n'ont point été ébranlées; il ne nous rest& donc qu'à parcourir rapidement l'intervalle qui nous sépare de cette époque, et à signaler les actes ou les événemens qui ont apporté quelques modifications aux règles fondamentales du gouvernement d'Angleterre.
Guillaume fut inquiété dans les premières années de son règne par les tentatives de Jacques II. Celui-ci trouva surtout de nombreux partisans parmi les catholiques d'Irlande ; mais ce malheureux prince fut vaincu par son compétiteur; et dèslors tous ceux qui avaient embrassé sa cause furent doublement coupables aux yeux du souverain , et comme papistes et comme rebelles : de-là ces mesures de rigueur qui aujourd'hui encore pèsent sur les catholiques irlandais.
Après l'abolition de la chambre étoilée, des ordonnances restrictives de la liberté de la presse avaient élé publiées, et successivement renouvelées. Même depuis l'avènement de Guillaume , on jugea nécessaire de maintenir ces dispositions exceptionnelles ; mais le dernier renouvellement ayant expiré en 1694 , le parlement refusa d'en établir un nouveau, et la liberté resta pleine et entière ; en ce sens qu'aucune censure préalable ne peut être exercée, et que la répression des délit.» ne peut être poursuivie que devant un jury.
Delolme fait à ce sujet une remarque qui mérite d'être recueillie ; « Quoique la loi ne permette pas en Angleterre, dit- » il, qu'un homme, accusé d'avoir écrit un libelle, fasse la » preuve des faits qu'il a avancés, chose qui aurait les plus
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j> lâcheuses conséquences, et qui est proscrite partout. D'un » autre côté , i'indictement ( i ) devant porter que les faits sont » faux, maiicieiix, etc.; et les jurés étant absolument les » maîtres de leur verdict (2) , c'est-à-dire, étant les maîtres * de faire entrer dans la formation de leur opinion tout ce )» dont ils peuvent avoir connaissance , il n'est pas douteux » qu'ils absoudraient dans le cas 011 les faits avancés seraient » d'une évidence reconnue.
» Mais cela serait surtout vrai , s'il était question du goui» vernement , parce qu'ils joindraient à cette connaissance le » sentiment d'un principe généralement répandu en Anglei> terre , et qui a été dernièrement exposé aux jurés dans une » cause assez célèbre , que , quoique parler mai des particu^ » tiers puisse être une chose hlâmahie , cependant les actes » publies du gouvernement doivent être sournois à un exaj» mew puhlic , et c'est rendre service à ses concitoyens que » de s^en exprimer librement (3). »
A la même époque, les communes et la chambre des pairs adoptèrent un bill portant que les parlemens seraient renouvelés tous les trois ans , qu'il y aurait annuellement une session , et que si , à l'expiration des trois années, la couronne n'expédiait pas les lettres de convocation , le lord chancelier ou le commissaire du grand-sceau seraient tenus de les expédier d'office, sous des peines sévères : mais le roi, usant de sa prérogative, refusa sa sanction, et les choses restèrent dans l'état où elles étaient précédemment.
En 1701 , le parlement s'occupa de régler la succession au trône, qui paraissait devoir être vacant dans quelques années, à défaut de descendans du roi et de la princesse Anne. Apre» avoir rappelé les principes émis lors de l'avènement de Guil-
(i) L'accusation.
(2) Déclaration.
(3) En France la preuve des faits allégués n'est pas permise contre les par ticuliers ; elle est permise contre les fonctionnaires publics. Foy. suprà , pagi 264, art. 20, loi du 26 mai 1819.
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îaume, un acte fut dressé, qui non -seulement désigna spécialement l'héritier delà couronne, mais qui détermina encore d'une manière générale les conditions nécessaires pour être admis au trône d'Angleterre. Il fut décidé « que , s'il arrivait » que la couronne passât à un prince qui ne serait pas né » Anglais, la Nation ne serait pas tenue de s'engager dans » aucune guerre pour défendre un État ou un territoire qui » n'appartiendrait pas à cette couronne , sans le consentement » du parlement, qui serait également nécessaire pour autori- » ser à l'avenir le souverain ou la souveraine à sortir d'An- » gleterre, d'Ecosse et d'Irlande; que, pour parvenir à » l'exécution rigoureuse de l'acte de iimitation, toutes les » affaires ayant pour objet d'améliorer l'administration con- » tinueraient à être soumises à la connaissance du conseil » privé , suivant les lois et les coutumes; mais que, tant » pour le présent que pour l'avenir , les résolutions prises » dans ce conseil seraient signées par tous ceux qui auraient » donné en leur faveur un avis ou une adhésion ; que lors- » que l'acte de {imitation àuradt son effet, tout individu né 3» hors des trois royaumes, ou hors des territoires de leur dé- » pendance , à moins qu'il ne dût le jour à des parens anglais , » serait inhabile à entrer au conseil privé, à siéger au parle- » ment, à occuper aucune place de confiance, soit dans le civil » soit dans le militaire, à recevoir des terres, maisons ou héri- » tages, par concessions de la couronne, etc. ; que nulle per- » sonne, possédant un office, ou une place salariée dépendante » du roi , ne pourrait être admise à la chambre des communes ; ». que l'acte de iimitation ayant son effet, les commissions des » juges leur seraient délivrées quandiic se henè gesserint; » que, sur la demande des deux chambres, ils pourraient être » légalement révoqviés ; qu'enfin , aucunes lettres scellées du » grand sceau ne seraient valides contre une accusation por- » tée en parlement par la chambre basse. »
Ces limitations des prérogatives de la couronne ainsi établies, là princesse Sophie, duchesse douairière d'Hanovre,
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fut proclamée première héritière de la couronne , après ïa princesse Anne ; et l'acte de limitation fut déclaré ne devoir être mis en vigueur qu'à compter du règne de la princesse Sophie (1).
Les dispositions de cet acte n'ont pas besoin de commentaire ; on voit d'abord combien elles sont favorables à la liberté.
Après la mort de Guillaume III, la reine Anne monta sur le trône. L'événement le plus remarquable de son règne fut la réunion de l'Ecosse.
Il n'entre point dans notre plan d'exposer les difficultés que présentait cette négociation , et les moyens qui furent employés pour la faire réussir : nous devons nous borner à indiquer les conditions de ce traité.
Il fut convenu qu'il y aurait un seul parlement pour les deux royaumes ; que seize pairs écossais seraient admis à la chambre des pairs , avec les mêmes droits et privilèges que les pairs anglais; que quarante-cinq membres seraient ajoutés à la chambre des communes ; que les charges publiques seraient supportées dans cette proportion il' Angleterre payant 2,000,000 livres sterling de taxe sur la terre , l'Ecosse doit en payer 48,000 ; que l'Ecosse conserverait ses lois, mais qu'elles pourraient être changées par le parlement ; savoir : les lois intéressant la police publique, à volonté; et les lois intéressant les droits particuliers, seulement pour l'avantage évident du peuple d'Ecosse.
D'ailleurs, il fut stipulé que les églises d'Angleterre et d'Ecosse resteraient dans l'état où elle se trouvaient au temps de l'union.
Ce traité fut ratifié par les parlemens d'Ecosse et d'Angleterre, et, le 23 octobre 1707, le parlement britannique Uni sa première séance à Westminster.
(1) Cette princesse était fille d'Elisabeth, reine de Bohême, fille de Jacques I"^.
A la mort de la reine Anne, la princesse Sophie n'existait plus : le fils de cette dernière , Georges , électeur de Brunswick , fut appelé au trône , sous le nom de Georges I".
Les troubles intérieurs qui agitèrent le commencement de ce règne obligèrent le roi et le parlement à prendre des mesures sévères. Nous ne rappellerons point les tentatives faites en Ecosse par le prétendant; les mauvais succès de ses entreprises et les rigoureuses condamnations prononcées contre plusieurs personnages éminens qui avaient favorisé son parti. Seulement nous devons indiquer les moyens que le parlement confia au roi pour réprimer et pour punir la rébelliou.
En 1715, la chambre des communes lui présenta une adresse pour réclamer la sévère exécution des lois contre les séditieux, et elle prépara un bill portant que si douze person nés illégalement rassemblées refusaient de se séparer après l'injonction du magistrat et la lecture de la loi, elles seraient, jugées coupables de félonie, sans qu'aucune d'elles put invoquer les bénéfices du clergé.
Par un autre acte , la loi à'haheas corpus fut suspendue , et le roi eut le droit de faire arrêter et détenir toutes les personnes suspectes, attendu le péril de l'Etat.
Lorsque les rebelles eurent été vaineus et punis, le ministère, craignant, d'après la disposition des esprits, qu'un nouveau parlement ne fût contraire à ses vues, et ne lui fît un crime des mesures rigoureuses qu'il avait prises, forma le projet d'annuler l'acte qui donnait au parlement une durée triennale, et d'établir des parlemens qui ne seraient renouvelés que tous les sept ans. Nous avons indiqué le véritable motif qui dicta la proposition : voici les prétextes par lesquels on parut se déterminer; on allégua que les élections triennales ne faisaient qu'entretenir l'esprit de parti , qu'elles excitaient des inimitiés, qu'elles causaient des dépenses ruineuses, et donnaient occasion aux princes étrangers d'ourdii) des intrigues.
En vain on objecta que ces raisons étaient plas spécieuses
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que solides, et surtout que les membres des communes, n'étant élus que pour trois ans, ne pouvaient eux-mêmes prolonger la durée de leurs pouvoirs jusqu'à sept. On répondit, en établissant en principe Tomnipotence du parlement {i), et le bill fut sanctionné par le roi , après avoir passé à une grande majorité dans les chambres.
Quelques années après, la prérogative royale de créer des pairs à volonté fut mise en question : le monarque déclara s'en remettre, sur ce point, à la sagesse du parlement; Taf^ faire fut mise en discussion dans deux sessions consécutives; enfin, en 1719, le bill qui limitait le droit de créer de nouveaux pairs fut adopté par la chambre haute , mais il fut rejeté par la chambre des communes ; ainsi la prérogative de la couronne se trouva solennellement confumée.
Selon le plan que nous avons suivi jusqu'ici , nous n'ajouterons rien relativement au règne de Georges I", puis qu'aucun autre acte, que ceux précédemment indiqués, n^a modifié la constitution.
Sous Georges II , nous devons signaler deux actes importans , l'un et l'autre relatifs aux élections.
Depuis long-temps la brigue et la corruption étaient ouvertement employées par l'opposition et parle ministère pour faire nommer leurs candidats. Plusieurs points important eu cette matière étaient encore douteux ; par exemple , il était incertain si les possesseurs de franc-fief étaient seuls capables de voter, ou si l'on devait admettre à l'exercice du droit d'élection leurs tenanciers [copy-holders). Cet état d'incertitude laissait aux Shériffs un grand pouvoir sur les élections, puisqu'ils pouvaient, à leur gré, et selon qu'il était nécessaire pour faire nommer le candidat de leur choix, admettre ou repousser les tenanciers de biens relevans d'un franc-fief. On peut citer, comme un exemple remarquable, les élections du comté d'Oxford, en 1754.
(1) Blackstone, chapitre 2.
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En 1758, on présenta un bill sous le titre de loi, pour expliquer les lois sur les élections des députés au parlement , tendant à corriger les abus qui existaient : le bill passa, mais il n'atteignit pas entièrement le but qu'on s'était proposé.
Il fut décidé seulement qu'à l'avenir aucun propriétaire , tenancier ou vassal ,n'iiurdit les qualités requises pour voter l'élection d'un députe; qu'un pareil vote serait nul, et que toute contravention serait punie d'une amende de cinquante livres sterling, au profit de tout candidat qui n'aurait pas pour I lui de vote défectueux. Mais on ne prit aucune mesure contre j la brigue et la corruption qui triomphaient dans la plupart des élections.
Ce n'était pas seulement dans les règles qui déterminaient
les qualités nécessaires pour être électeur qu'on trouvait du
désordre et de l'incertitude ; les lois qui fixaient les conditions
j de l'éligibilité n'étaient ni plus claires , ni mieux observées.
Une loi de la neuvième année de la reine Anne avait décidé
que, pour être élu membre du parlement , on devait posséder
|;un bien fonds ou franc-fief produisant, savoir : pour les dé-
♦1 pûtes du comté, six cents livres sterling de rente, libres de
toute charge ; trois cents livres sterling pour chaque citoyen,
bourgeois ou baron, député des cinq ports à.' H a^ting s , ^
Douvres, Hith, Rumney et Sandwichs que toute élection
d'une personne ne remplissant pas ces conditions serait nulle,
et que chaque candidat serait tenu, à la requête d'un de ses
compétiteurs ou de deux électeurs, d'affirmer, par serment,
qu'il remplissait les conditions voulues par la loi.
On éluda ces dispositions par toutes sortes de moyens; ainsi, les personnes qui ne possédaient pas des fonds suffisans les acquéraient momentanément par des cessions feintes , dont on cherchait à peine à cacher la dissimulation.
En 1760, un bill fut proposé par la chambre des communes, portant a que toute personne élue membre de la chambre y» des communes serait tenue , avant de prendre séance, de re » mettre au secrétaire de la chambre, en présence des com-
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» niunes el du président, un certificat signé, contenant un » état du revenu annuel de ses biens et de leur nature, in- » diquant si c'était un bien fonds, quel en était le fermier; et, » si c'était une rente , quel était le propriétaire de la terre sur » laquelle celle rente était fondée , spécifiant, en outre , la n paroisse et le comté dans lesquels le bien était situé , et la » valeur de ce bien. Que tout membre du parlement écrirait » et signerait au bas de ce certificat un serment ainsi conçu : ') Je jure que l'état ci-dessus de mon revenu annuel est » exact ; que je possède réetiement , de honne foi et en toute » justice, tes hicns qui y sont spécifiés ; qu'ils sont libres de » toutes charges , et que je ne les ai point acquis fraudu- 9 tcusementpour remplir les conditions d'éligibilité à cette » chambre. Que lorsqu'un membre siégerait et voterait à ■ la chambre des commune avant d'avoir remis le certificat » et prêté le serment, son élection serait nulle, et il serait » condamné à une amende; que la même disposition aurait » lieu s'il survenait quelque changement dans la fortune » d'un membre dans le cours de la session. » '
Au surplus, il était stipulé qu'aucun des articles du bill ne s'étendait au fils aîné ou à l'héritier d'un pair, ni aux membres des universités de l'Angleterre et de l'Ecosse.
Le bill fut adopté par la chambre des communes; mais à la chambre des pairs on y fit des amendemens dont il faut croire que l'intention était bonne, quoique en résultat ils ne fussent propres qu'à favoriser la fraude et à conserver au ministère toute son influence.
Depuis la mort de Georges II jusqu'à nos jours, le seul événement qui doit arrêter nos regards, c'est l'union de l'Irlande : comme la réunion de l'Ecosse, elle éprouva des difficultés ; enfin, elle fut proclamée par un bill en date du 22, juillet 1800.
Voici quelles furent les bases du traité : un seul parlement devait être rassemblé pour les trois royaumes. Trente-deux pairs irlandais, dontqualre lords spirituels, entrèrent dans l^
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chambre haute : la chambre des communes fut augmentée de cent membres irlandais.
Les contributions publiques furent établies dans la proportion de i5/i7 pour l'Angleterre, et de 2^17 pour l'Irlande; cette répartition devait être observée pendant vingt ans , l'Irlande restant d'ailleurs chargée du paiement de la dette publique.
Les églises des deux royaumes furent réunies, et l'on stipula que les lois en vigueur et les cours de juridiction resteraient dans Tétat où elles étaient.
Tels sont les principaux actes qui , depuis la révolution de j 1688 , ont complété ou modifié le système établi à cette époque : mais outre les lois que nous avons analysées, il en est d'autres plus récentes qui ont restreint d'une manière remar- I quable les libertés de l'Angleterre. Il n'entre pas dans notre j plan d'examiner si , comme l'a allégué le ministère , ces mesures étaient justifiées par la nécessité , ou si, comme l'a soutenu l'opposition, ces dispositions rigoureuses n'ont eu pour but que d'augmenter les moyens d'oppression entre les mains du ministère. Quoi qu'il en soit, en décembre 1819, une loi a été rendue plus sévère que le riot act. Elle porte : Tout homme qui, faisant partie d'une assemblée du peupie, ne se retirera pas d'après i* ordre d'un seul juge de paix, sera condamnante à ta peine de mort.
A la même époque, un autre bill a établi que tout juge de paix , ou ses agens , peuvent s'introduire de jour ou de nuit dans le domicile des citoyens, et qu'en cas de refus , les constables ont le droit de s'ouvrir de force l'entrée des maisons. A ces deux actes il faut joindre deux autres lois du même temps relatives à la presse : par la première , toutes les brochures politiques jusqu'alors exemptes du timbre y ont été soumises, et les libraires éditeurs de ces brochures ont été assujétis à un cautionnement de 4,800 à 7,200 livres. Par la seconde , tout condamné par récidive pour délit de la presse peut être puni de l'amende et de l'emprisonnement, on du
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hannissement , suivant le bon plaisir du juge. On conçoitcomment îa liberté de la presse se trouve restreinte par la crainte que doit inspirer à tout écrivain la sévérité de la peine et le pouvoir arbitraire confié aux magistrats pour l'appliquer.
La suspension fréquente de la loi à'haheas corpus {i), dans les commencemens du règne de Georges II et sous le règne de Georges III, doit être rappelée ici ; non que cette suspension temporaire ait modifié les principes de la constitution ; mais parce qu'elle offre la preuve que le parlement a le droit de suspendre , en cas de nécessité , l'exercice des libertés nationales. Nous Istissons à d'autres le soin d'apprécier, en thèse générale , les inconvéniens de ces mesures d'exception , et de juger jusqu'à quel point elles ont été justifiées à diverses époques par les circonstances graves et difficiles.
Personne n'ignore les événemens qui ont tout récemment troublé la tranquillité publique en Angleterre; et l'on sait jusqu'à quel point la question de la réforme parlementaire divise les esprits. Il est possible que l'esprit de parti exagère les abus , ou que du moins il soit aveugle sur le choix des moyens propres à les faire disparaître ; mais on ne saurait se dissimuler l'existence du mai et la nécessité d'y porter remède. Pour écarter de nous tout soupçon de partialité , nous allons laisser parler un écrivain dont l'autorité ne peut être contestée, surtout à raison du temps où il a écrit : c'est Blackstone, et voici comment il s'exprime : (tXel est l'esprit de la constitution anglaise ; ce n'est pas que j'affirme qu'elle soit, » dans le fait, aussi parfaite que je viens de la décrire ; car » j'imagine que , s'il y avait quelque changement à désirer » dans la forme actuelle des parlemens , ce devrait être en » faveur d'une représentation plus étendue et plus complète » du peuple anglais. »
(i) L'acte ^haheas corpus a. été àuspeodu notamment en ijtS , 1722. 1745 , de 1794 à 1801 5 et en 1817.
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Au surplus, l'acte par lequel le bourg de Grampound vient d'être privé du droit d'élection , dans la session actuelle du parlement, est un aveu après lequel on ne peut plus discuter que sur Tétendue du mal et sur le choix des moyens propres à le guérir.
Telle est en précis l'histoire du gouvernement de l'Angleterre. Après avoir essayé de montrer l'origine des institutions et de les suivre dans leur développement , nous laissons à chacun le soin de les étudier dans le texte des lois et des actes que nous avons recueillis.
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CHARTRE (i).
Des communes libertés, ouia grande Chartre accordée par ic roi Jean à ses sujets, Van 12 15.
Jean, par la grâce de Dieu, roi d'Angleterre, etc. A tous les archevêques , évêques, comtes, barons, etc.; qu'il vous soit notoire que Nous , en présence de Dieu, pour le salut de notre âme et de celle de nos ancêtres et descendans , à riionneur de Dieu , à Texallation de l'Église, et pour la ré-
(i) Après avoir lu les acles formant la constitution d'Angleterre, il est pro-, bable qu'autant on sera content du fonds des choses, autant on sera disposé à critiquer leur expression , et que le premier mouvement sera d'attribuer la faute aux traducteurs. Voici notre réponse: nous avons comparé, pour les actes déjà traduits, tels que la Grande Charte et la Pétition de Droits ^ toutes les versions, et nous avons adopté celle qui nous a paru la meilleure, en ayant soin de corriger tout ce que nous avons cru devoir l'être, en conservant pourtant quelques expressions surannées, et quelques tournures bizarres qui nous ont paru plus propres à rendre le sens des mots et les idées de l'original. Quant aux actes que nous avons traduits pour la première fois, nous avons tâché de présenter toujours un sens clair, malgré la longueur des périodes et la multiplicité des phrases incidentes, qui rendent les lois anglaises ordinairement si obscures. Pour qu'on ne nous croie point sur parole, dans ce que nous alléguons sur le style de la législation anglaise, nous allons citer un fragment d'un ouvrage nouveau , intitulé : Essai sur la Constitution Pratique, et le parlement d'Angleterre, par M. AmédéeR***, Voici comment s'exprime l'auteur , page 2-4 : « La quatrième cause du volume » progressif, si ce n'est même des lois du Parlement, consiste dans le manque » de soin et d'exactitude avec lequel elles sont rédigées : « Qu'on prenne au e hasard une de ces lois {dit le quarterly Revicw, no/i.2 , pag. 4i6 et f\\j) , » qu'on en lise un paragraphe quelconque , et , quelque simple et positif » qu'en soit ic sujet, on est accablé d'une niasse rebutante de verbosité et de B tautologie, dont il est difficile de parler dans les termes d'une modèra- » tion convenable, mais qu'avec toute la déférence due à l'autorité pour une B telle damnable itération , nous croyons être tout-à-fait sans pareille dans » quelque livre que ce soit. » — S'il était permis d'en avoir le soupçon, on » serait tenté de croire qu'au lieu d'exprimer leur pensée avec la plus grande » clarié, les législateurs anglais ont quelque intérêt secret à l'envelopper » dans I i plus grande obscurité possible. Il serait réellement difficile d'ima- » giner une 7nuiliplîcité de mots plus fastidieuse ^ un choix d'expressions \ » plus impropres et plus surannées , un emploi de pléonasmes plus fréquent, • une diction plus vicieuse , une phraséoiosie à la fois plus diffuse, plus » prolixe et plus barbare. «L'auteur, cite, à l'appui de son opinion, un statut pour l'encouragement des statuaires , de la 54^ année de Georges III , qu i justiGe parfaitement toutes ses assertions.
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forma lion de notre royaume , en présence des vénérables pères Etienne, archevêque de Gantorbery, primat d'Angleterre et cardinal delà sainte Eglise romaine; Henri, archevêque de Dublin ; Guillaume , évêque de Londres , et autres nos vassaux et hommes-liges , avons accordé , et par cette présente Ghartre accordons, pour nous et pour nos héritiers et successeurs à jamais :
Art. i"^ Que l'Église d'Angleterre sera libre et jouira de tous ses droits et libertés, sans qu'on puisse y toucher en façon quelconque. Nous voulons que les privilèges de l'Eglise soient par elle possédés, de telle manière qu'il paraisse que la liberté de% élections, estimée très-nécessaire dans l'Église anglicane, et que nous avons accordée et confirmée par notre Ghartre, avant nos différends avec les barons, a élé accordée par un acte libre de notre volonté, et nous entendons que ladite Ghartre soit observée par nous et par nos successeurs à jamais.
2. Nous avons aussi accordé à tous nos sujets libres du royaume d'Angleterre , pour nous et nos héritiers et successeurs, toutes les libertés spécifiées ci-dessous , pour être possédées par eux et par leurs héritiers , comme les tenant de nous et de nos successeurs.
5. Si quelqu'un de nos comtes, barons ou autres qui liennent des terres de nous, sous la redevance d'un service militaire , vient à mourir laissant un héritier en âge de majorité, cet héritier ne paiera, pour entrer en possession du fief, que selon l'ancienne taxe, savoir : l'héritier d'un comte, pour tout son fief, cent marcs; l'héritier d'un baron, pour un fîef entier, cent schellings; et tous les autres à proportion, selon l'ancienne taxe des fiefs.
4. Si l'héritier se trouve en âge de minorité, le seigneur de qui son fief relève ne pourra prendre la garde-noble de sa personne avant que d'en avoir reçu l'hommage qui lui est dû. Ensuite cet héritier , étant parvenu à l'âge de vingtun an , sera mis en possession de son héritage, sans rien payer au seigneur. Que s'il est fait chevalier pendant sa minorité , son fief demeurera pourtant sous la garde du seigneur, jusqu'au temps ci-dessus marqué.
5. Gelui qui aura en garde les terrres d'un mineur ne pourra prendre sur ces mêmes terres que des profits et des services raisonnables , sans détruire ni détériorer les biens des tenanciers, ni rien de ce qui appartient à l'héritage. Que , s'il arrive que nous commettions ces terres à la garde d'un shérifF, ou de quelque autre personne que ce soit, pour nous en rendre compte, et qu'il y fasse quelque dommage, nous promettons de l'obliger à le réparer, el de donner la garde de
l'héritage à quelque tenancier discret du même fief, qui en sera responsable envers nous de la même manière.
6. Les gardiens des fiefs maintiendront en bon état, tant les maisons, parcs, garennes, étangs, moulins, et autres choses en dépendant, que les revenus, et les rendront à l'héritier, lorsqu'il sera en âge, avec sa terre bien fournie de charrues et autres choses nécessaires , ou du moins autant qu'ils en auront reçu. La même chose sera observée dans la garde qui nous appartient, des archevêchés, évêchés, prieurés, abbayes , églises, etc., excepté que ce droit de garde ne pourra être vendu.
7. Les héritiers seront mariés selon leur état et condition, et les parens en seront informés avant que le mariage soit contracté.
8. Aussitôt qu'une femme sera veuve , on lui rendra ce qu'elle aura eu en dot, ou son héritage, sans qu'elle soit obligée de rien payer pour cette restitution , non plus que pour le douaire qui lui sera dû sur les biens qu'elle et son mari auront possédés jusqu'à la mort du mari. Elle pourra demeurer dans la principale maison de son défunt mari quarante jours après sa mort , et pendant ce temps-là on hii assignera son douaire, en cas qu'il n'ait pas été réglé auparavant. Mais si la principale maison était un château fortifié , on pourra lui assigner quelqu'autre demeure où elle soit commodément , jusqu'à ce que son douaire soit réglé. Elle y sera entretenue de tout ce qui sera raisonnablement nécessaire pour sa subsistance, sur les revenus des biens communs d'elle et de son défunt mari. Le douaire sera réglé à la troisième partie des terres possédées par son mari pendant qu'ils était en vie, à moins que, par son contrat de mariage, il n'ait été réglé à une moindre portion.
9. On ne pourra contraindre aucune veuve, par la saisie de ses meubles, à prendre un autre mari, pendant qu'elle voudra demeurer dans l'état de viduité. Mais elle sera obligée de donner caution qu'elle ne se remariera point sans notre consentement , si elle relève de nous , ou sans celui du seigneur de qui elle relève immédialement.
10. Ni nous, ni nos baillifs ne ferons jamais saisir les terres ou les rentes de qui que ce soit pour dettes , tant que le débiteur aura des meubles pour payer sa dette , et qu'il paraîtra prêt à satisfaire son créancier. Ceux qui l'auront cautionné ne seront point exécutés tant que le débiteur même sera en état de payer.
î I. Que si le débiteur ne paie point, soit par impuissance, soit par défaut de volonté, on exigera la dette des cautions, lesquelles auront une hypothèque sur les biens et
renies du débiteur, jusqu'à la concurrence de ce qui aura été payé pour lui, à moins qu'il ne ftisse voir une décharge des cautions.
^ î2. Si quelqu'un a emprunté de l'argent des juifs , et qu'il meure avant que la dette soit payée, l'héritier, s'il est mineur,
I ne paiera point d'intérêt pour cette defte , tant qu'il denieu-
\ rera en âge dé minorité , de qui que ce soit qu'il relève. Que ,si la dette vient à tomber entre nos mains, nous nous contenterons de garder le gsge livré par le contrat, pour sûreté delà même dette.
i3. Si quelqu'un meurt étant débiteur des juifs, sa veuve aura son douaire, sans être obligée de payer aucune partie de cette dette. Et si le défunt a laissé des enfans mineurs , ils
j auront la subsistance proportionnée au bien réel de leur père ;
I et du surplus, la dette sera payée , sauf, toutefois , le service dû au seigneur. Les autres dettes dues à d'autres qu'à des
I juifs seront payées de la même manière.
i4- Nous promettons de ne faire aucune levée ou imposition, soit pour le droit de scutage (i) ou autre, sans le con -
I sentement de notre commun conseil du royaume, à moins
I que ce ne soit pour le rachat de notre personne, où pour faire notre fils aîné chevalier, ou pour marier une fois seule-
1 mei t notre fille aînée : dans tous lesquels cas, nous lèverons
I seulement une aide raisonnable et modérée.
I ^ i5. Il en sera de même à l'égard des subsides que nous
I lèverons sur la ville de Londres, laquelle jouira de ses anciennes libertés et coutumes, tant sur l'eau que sur terre,
16. Nous accordons encore à toutes les autres villes, bourgs et villages, aux barons des cinq ports, et à tous autres ports, qu'ils puissent jouir de leurs privilèges et anciennes coutumes, et envoyer des députés au conseil commun, pour y régler ce que chacun doit fournir , les trois cas de l'article 14 exceptés.
17. Quand il sera question de régler ce que chacun devra payer pour le droit de scutage , nous promettons de faire sommer, par des ordres particuliers, les archevêques, les évêques, les abbés, les comtes et les grands barons du royaume, chacun en son particulier.
18. Nous promettons encore de faire sommer en général, par nos shériffs ou baillifs, tous ceux qui tiennent des terres de nous en chef, quarante jours avant la tenue de l'assemblée
(1) Le scutage était une laxe sur les terres. II était poyé par les possesseurs des iiefs nobles , au lieu du service niililaire qu'ils devaient à leur seigneur suzerain.
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générale , de se trouver au lieu assigné; et dans les sommations nous déclarerons les causes pour lesquelles l'assemblée sera convoquée.
19. Les sommations étant faites de cette manière, on procédera sans délai à la décision des affaires, selon les avis de ceux qui se trouveront présens, quand même tous ceux qui auront été sommés n'y seraient pas.
20. Nous promettons de n'accorder à aucun seigneur que ce soit la permission de lever aucune somme sur ses vassaux et tenanciers, si ce n'est pour les délivrer de prison, pour faire son fils aîné chevalier, ou pour marier sa fille aînée; dans lesquels cas, il pourra seulement lever une taxe modérée.
21. On ne saisira les meubles d'aucune personne, pour Tobliger , à raison de son fief, à plus de service qu'il n'en doit naturellement.
22. La cour des plaids communs ne suivra plus notre personne, mais elle demeurera fixe en un certain lieu. Les procès touchant l'expulsion de possession, la mort d'un ancêtre, ou la présentation aux bénéfices, seront jugés dans la province dont les parties dépendent; de cette manière, nous ou notre grand justicier, enverrons une fois tous les ans, dans chaque comté, des juges, qui, avec les chevaliers des mêmes comtés, tiendront leurs assises dans la province même.
23. Les procès qui ne pourront être terminés dans une session ne pourront être jugés dans un autre lieu de Tarrondissement des mêmes juges ; les atïaires qui, pour leurs difficultés, ne pourront pas être décidées par ces mêmes juges, seront portées à la co.ur du banc du roi.
24. Toutes les affaires qui regardent la dernière présentation aux églises seront portées à la cour du banc du roi, et y seront terminées.
25. Un tenancier libre ne pourra pas être mis à l'amende pour de petites fautes, mais seulement pour les grandes, et l'amende sera proportionnée au crime, sauf la subsistance dont il ne pourra être privé. Il en sera usé de même à l'égard des marchands auxquels on sera tenu de laisser ce qui leur sera nécessaire pour entretenir leur commerce.
26. Semblablement, un paysan, ou autre personne à nous appartenant, ne pourra être mis à l'amende, qu'aux mêmes conditions; c'est-à-dire qu'on ne pourra point toucher aux instrumens servant au labourage. Aucune de ces amendes ne sera imposée que sur le serment de douze hommes du voisinage, reconnus pour gens de bonne réputation.
27. Les comtes et les barons ne seront mis à l'amende que par leurs pairs, et selon la qualité de l'offense.
Aucun ecclésiastique ne sera mis à une amende pro
portionnée au revenu de son bénéfice , mais seulement aux biens laïques qu'il possède , et selon la qualité de sa faute.
29. On ne contraindra aucune ville, ni aucune personne par la saisie des meubles, à faire construire des ponts sur les rivières, à moins qu'eiies n'y soient obligées par un ancien droit.
5o. On ne fera aucune digue aux rivières, qu'à celles qui en ont eu du temps de Henri P'.
3i. Aucun ShérifF, Connétable, Coroner, ou autre officier, ne pourra tenir les plaids de la couronne.
32. Les Comtés, Centaines, Wapentacks, Dixaînes, demeureront fixés selon l'ancienne forme, les terres de notre domaine particulier exceptées.
55. Si quelqu'un, tenant de nous un fief laïque, meurt, et que le Shérid ou Baillif produise des preuves pour faire voir que le détunl était notre débiteur, il sera permis de saisir et d'enregistrer des meubles trouvés dans le même fief, jusqvi'à la concurrence de la somme due, et cela par l'inspection de quelques voisins réputés gens d'honneur, afin que rien ne soit détourné, jusqu'à ce que la dette soit payée. Le surplus sera laissé entre les mains des exécuteurs du testament du défunt.
Que s'il se trouve que le défunt ne nous devait rien , le tout sera laissé à l'héritier, sauf les droits de la veuve et des eni'ans.
34. Si quelque tenancier m^eurt sans faire testament , ses effets mobiliers seront distribués par les plus proches païens et amis, avec l'approbation de l'Éghse, sauf ce qui était dû par le défunt.
35. Aucun de nos Baillifs , ou connétables , ne prendra le grain, ou autres effets mobiliers d'une personne qui ne sera pas de sa juridiction , à moins qu'il ne le paie comptant, ou qu'il n'ait auparavant convenu avec le vendeur du temps du paiement. Mais si le vendeur est de la ville même , il sera payé dans quarante jours.
56. On ne pourra saisir les meubles d'aucun chevalier, sous prétexte de la garde des châteaux , s'il offre de luimême le service , ou de donner un homme en sa place, en cas qu'il ait une excuse valable pour s'en dispenser lui-même.
37. S'il arrive qu'un chevalier soit commandé pour aller servira l'armée, il sera dispensé de la garde des châteaux ,
itout autant de temps qu'il fera son service à l'armée, pour iraison de son fief.
38. Aucun Shérif ou Baillif ne prendra , par force, ni charriots ni chevaux pour porter notre bagage , qu'en payant le iprix ordonné parles anciens règlemens, savoir : dix sols par
('jour un chariot à deux chevaux, et quatorze sols pour un à trois
chevaux. j i^ • ,M
Nous promettons de né faire point prendre les chariot
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des ecclésiasliques, ni des (hevaliers, ni des dames de qualité, non plus que du bois pour l'usage de nos chdteaux , que du consentement des propriétaires.
40. Nous ne tiendrons les terres de ceux qui seront con-' vaincus de félonie, qu'un an et un jour : après quoi nous les mettrons entre les mains du seiirneur.
41. Tous les fdels à prendre des saumons ou autres poissons, dans les rivières de Midway, ou dans la Tamise, et dans toules les rivières d'Angleterre , excepté sur les côtes , seront ôlés.
42. On n'accordera plus aucun Wi it, ou ordre appelé prœ^ cipe, par lequel un tenancier doive perdre son procès.
45. Il y aura une même mesure dans tovit le royaume, pour le vin et pour la bière, aussi bien que pour le giaii», et cette mesure sera conforme à celle dont on se sert à Londres. Tous les draps auront une même largeur, savoir, deux verges entre les deux lisières. Les poids seront aussi les mêmes dans tout le royaume.
44- On ne prendra rien, à l'avenir, pour les Wrils ou ordres d'informer, de celui qui désirera qu^information soit faite, touchant la perte de la vie ou des membres de quelque personne. Mais ils seront accordés gratis , et ne seront jamais refusés.
45. Si quelqu'un tient de nous une ferme, soit soecage on burgage , et quelques terres d^un autre , sous la redevance d'un service militaire, nous ne prétenderons point, sous prétexte de cette ferme, avoir la garde de l'héritier mineur, ou de la terre qui appartient au fief d'un autre. Nous ne prétendrons pas même à la garde de la freme, à moins quelle ne soit sujette à un service militaire.
46. Nous ne prétendons point avoir la garde d'un enfant mineur , ou de la terre qu'il tient d'un autre sous l'obligation d'un service militaire, sous prétexte qu'il nous devra quelque petite redevance, comme de nous fournir des épées ou des flèches , ou qnelqu'autre chose de celle nature.
47. Aucun Baillifou autre de nos officiers n'obligera personne à se purgir par serment sur sa simple accusation ou témoignage, à moins que ce lémoignage ne soit confirmé par des gens dignes de foi.
48. On n'arrêtera , nj n'emprisonnera, ni ne dépossédera de ses biens , coutumes et libertés, et on ne fera mourir personne, de ([uelque manière que ce soit , que par le jugement de ses pairs, selon les lois du pays.
43- Noos ne vendrons, ne refuserons ou ne différerons la ^ justice à personne.
^ 5o. Nos marchands, s'ils ne sont publiquement prohibés.
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pourront librement aller et veg|p d'ans le royaume , en sortir, y demeurer, le traverser par terre ou par eau, acheter, vendre, selon les anciennes coutumes, sans qu'on puisse imposer sur eux aucune mallôle, excepté en temps de guerre, ou quand ils seront d'une nation en guerre avec nous.
5i. S'il se trouve de tels marchands dans le royaume au commencement d'une guerre , ils seront mis en sûrelé , sans aucun dommage de leurs personnes ni de leurs effets, jusqu'à ce que nous, ou notre grand-juslicier , soyons informés de la manière dont nos marchands sont traités chez les ennemis; et si les nôtres sont biens traités, ceux-ci le seront aussi parmi nous.
52. Il sera permis , à l'avenir, à toutes personnes, de sortir du royaume , et d'y retourner en toute sûrelé , sauf le droit de fidélité qui nous est dû; excepté toutefois en temps de guerre , et pour peu de temps , quand il sera nécessaire pour .le bien commun du royaume; excepté encore les prisonniers et les proscrits , selon les lois du pays, et les peuples qui seront en gtjerre avee nous, aussi bien que les marchands d'une naiion ennemie, comme en l'article précédent.
55. Si quelqu'un relève d'une terre qui vienne à nous échoir, soit par confiscation , ou autrement , comme de Wal • lingford, de Boulogne, de Nottingham , de Lancaslre , qui sont en noire possession , et qui sont des baronnies , et qu'il vieime à mourir, son héritier ne donnera rien, et ne sera tenu de faire aucun autre service, que celui auquel i! serait obligé, si la baronnie était en la possession de l'ancien baron , et non dans la nôtre. Nous tiendrons ladite baronnie de la môme manière que les anciens barons la tenaient avant nous Nous ne prétendrons point, pour raison de ladite baronnie tombée entre nos maios, avoir la garde-noble d'ucun des vassaux, à moins que celui qui possède un fief relevant de cette baronnie ne relevât aussi de nous, pour un autre fief, sous l'obligation d'un service militaire»
51. Ceux qui ont leurs habitations hors de nos forêts ne fieront point obligés de comparaître devant nos juges des forêts, sur des sommations générales , mai», seulemeiit ceux qui sont intéressés dans le procès, ou qui sont cautions de ceux qui ont été arrété/t pour malversation concernant nos forêîs-
55. Tous les bois qui ont été réduits en forêts, par le roi Richard notre frère, seront rétablis en leur premier étal, à l'exception des bois de nos propres domaines.
56 Personne ne pourra vendre ou donner aucune parlie de sa terre au préjudice de son seigneur; c*esl-à-dire à moins qu'il ne lui en reste assez pour pouvoir faire le service dû aiv seigneur.
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57. Tous patrons d'abbaye%|ui ont des Chartres de quelqu'un des rois d'Angleterre, contenant droit de patronat, ou qui possèdent ce droit de temps immémorial , auront la garde de ces abbayes pendaiît la vacance, comme ils doivent l'avoir selon ce qui a été déclaré.
58. Personne ne sera mis en prison sur l'appel d'une femme , pour la mort d'aucun autre homme que du propre mari de la femme.
59. On ne tiendra le Shire-gemot, ou la cour du comté, qu'une lois le mois, à moins que ce ne soit dans les lieux 011 la coutume est de mettre un plus grand intervalle entre les sessions , où l'on continuera de même , selon l'ancienne coutume.
60. Aucun Shériff ou Baillif ne tiendra sa tournée, ou sa cour, que deux fois l'an ; savoir : la première, après les fêtes de Pâques, la seconde après la Saint Michel , et dans les lieux accoutumés. Alors Tinspection ou l'examen des cautions ou sûretés dont les hommes libres de notre royaume se servent mutuellement se fera, au terme de Saint- Michel, sans aucune oppression ; de telle manière que chacun ait les mêmes libertés dont il jouissait sous le règne de Henri P' , et celles qu'il peut avoir obtenues depuis.
61. Que ladite inspection se fasse de telle sorte qu'elle ne porte aucun préjudice à la paix, et que la dixaine soit remplie comme elle doit être.
62. Que le Shériff n'opprime et ne vexe personne, mais qu'il se contente des droits que les ShérifFs avaient accoutumé de prendre sous le règne d'Henri I".
65. Qu'à Tavenir, il ne soit permis à qui que ce soit de donner sa tcrrre à une maison religieuse^ pour la tenir ensuite en fief de cette maison.
64. Il ne sera point permis aux maisons religieuses de recevoir des terres de cette manière, pour les rendre ensuite aux propriétaires, et à condition de relever des monastères. Si, à l'avenir, quelqu'un entreprend de donner sa terre à un monastère , et qu'il en soit convaincu , le don sera nul , et la terre donnée sera confisquée au profit du seigneur.
65. Le droit de scaîage sera perçu, à l'avenir , selon la coutume pratiquée sous HennP^ Que les ShérifFs n'entreprennent point de vexer qui que ce soit, mais qu'ils se contentent de leurs droits»
66. Toutes les libertés et privilèges que nous accordons par celte présente chsirtre , à l'égard de ce qui nous est dû par nos vassaux , seront observées de même par les clercs et par les laïques, à l'égard de leurs tenanciers.
Sauf le droit des archevêques, évéques, abbés, prieurs
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templiers, hospitaliers, comtes, barons, chevaliers, et de tous les autres , tant laïques qu'ecclésiastiques , dont il jouissaient avant cette chartre.
CONFIRMATION DE LA GRANDE CHARTE ET DE LA CHARTE DES FORETS PAR HENRI III.
Stat. de la 52"^" année du règne de Henri III. (i8 nov. 1269.)
Chap. 5. ^ — La grande charte sera observée dans tous ses articles, aussi bien dans ceux qui concernent le roi que dans les autres , ce à quoi devront veiller dans leurs tournées les juges ambulans, établis pour la conservation des forêts royales (justices in eyre) , et les Shériffs dans leur comté quand besoin sera. Et des ordres ( Writs ) seront librement accordés contre ceux qui y contreviendraient , pour comparaître devant le roi, ou les juges du banc , ou devant les juges ambulans, lorsqu'ils se trouveront sur les lieux. De même la charte des forêts sera observée dans tous ses articles; et ceux qui seraient convaincus d'y avoir contrevenu seront grièvement punis par leur seigneur souverain le roi, dans la forme ci -dessus mentionnée.
CONFIRMATION DE LA GRANDE CHARTE ET DE LA CHARTE DES FORETS PAR EDOUARD l".
Stat. fait à Londres dans ia 25"°" année du règne d' Edouard l> (10 octobre J297.)
Chap. I. — Edouard, par la grâce de Dieu, roi d'Angleterre , seigneur d'Irlande , et duc de Guyenne , à tous ceux qui ces présentes lettres entendront ou verront, salut. Sachez que nous , pour l'honneur de Dieu et de la sainte Eglise, et pour le bien de notre royaume, nous avons garanti pour nous et nos héritiers que la charte des libertés et la charie des forêts, qui furent faites du consentement commun de tout le royaume , au temps du roi Henri, notre père , seront maintenues dans tous les points sans y rien changer, et nous voulons que lesdites chartes soient envoyées, sous notre sceau aussi bien à nos juges des forêts qu'aux autres, à tous les Shériffs des comtés , à tous nos autres officiers , et à toutes nos cités dans tout le royaume, conjointement avec nos writs, pour faire publier lesdites chartes , et pour déclarer au peuple
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([ue nous les avons confirmées dans tous les points, el que nos juges, shéiiffs, maires, [mayords], et autres olficiers auxquels est confiée, sous notre autorité, l'exécution des lois du royaume, appliqueront dans leurs jugemens lesdites chartes dans tous leurs points , c'est à savoir, la grande charte comme la loi commune , et la charte des Ibrêts relativement aux domaines (Wealth) de noire couronne.
2. — Nous voulons désormais que les jugemens contraires aux dispositions desdites chartes, portés par les juges ou par tous autres officiers de justice , soient tenus comme non avenus et nuis (stat. ^2; Ed. 5, chap. 1).
5. — Nous voulons que les mêmes chartes soient envoyées, sous notre sceau , à toutes les églises cathédrales du royaume , pour y être conservées, et lues devant le peuple deux fois par an.
4. — Et que tous les archevêques et évêques prononcent la sentenced'excommunicalion contre tous ceux qui, parparoles, actions , ou conseils , agiraient contre lesdites chartes dans «juelques points , ou les violeraient , et que lesdites sentences soient, deux fois par an , prononcées et publiées par les prélats susdits ; et que, si les mêmes prélats, ou quelqu'un d'entre eux , négligent de piononcer lesdites sentences, les archevêques de Cantorùcrt/ et d'York les avertiront sur-le-champ, et les obligeront à l'exécution de leurs devoirs, dans la forme susdite.
5. — Et de plus, comme les peuples de notre royaume appréhendent que les Aides et les charges qu'il nous ont payées par le passé , pour nos guerres et autres besoins, de leur propre mouvement et bonne volonté (ainsi qu'il a été fait ), pourraient devenir une obligation pour eux el leurs hé.ritiers , parce qu'on pourrait , dans un aulre temps , trouver leurs noms sur les rôles; et de même pour les taxe» levées dans le royaume par nos officiers, nous nous engageons pour nous et nos héritiers, à ne plus maintenir d'aides, charges, ni taxes en usage
6. — De plus, nous avons garanli pour nous et nos héritiers, aussi bien aux archevêques, évêques, abbés prieurs et autres membres de la sainte Eglise, de même qu'aux comJes , barons, et à tous les habitant;* du royaume, que pour aucun besoin désormais nous ne lèverons de la même manière des aides, charges ni taxes, si ce n'est du consentement général du royaume, et pour son avantage commun, excepté les anciennes aides et les charges dues et accoutumées.
7. — El comme la plus grande partie des habitans de ce royaume se trouvent lésés par la mailole, c'est-à-dire la taxe de quarante scliellings pour chaque sac de laine , et nous ont den^andé de les décharger de cet impôt , nous avons formelle--
ment accordé l'objet de leur requête, et leur avons garanti , pour nous et nos héritiers , que nous ne prélèverons jamais de pareils impôts sans leur comniun consentement e! leur volonté : nous réservant, pour nous et nos héritiers, les droits .de douanes sur les laines, les peaux et les cuirs , qui nous ont été garantis par lesdiJs habitans. En foi de quoi , nous avons publié ces lettres patentes, en présence d'Edouard, notre fds, à Londres, leio""" ]our d'octoére, la vingt-cinquième année de notre règne.
l*»»ni»»(»V%-*'%.'»'«i»»(«/*'»(»'«.'»^'Vm(%'V>%»;^(»»'«/»**(\V'»/»vl/%v»f*»,'»r%v»/»/w»v»'*»'»-»*'V»-»'»r»»'»w»
STAT. DE TALLAGÎO NON CONCEDENDO.
54°" année du règne d'Edourd P' ( 1 3o6 ).
Chap. I. — Aucune taille ou aide ne sera prise ou levée par nous, ou nos héritiers, dans notre royaume, sans avoir obtenu le consentement des archevêques, évêques, comtes, barons, chevaliers, bourgeois, et autres hommes libres du pays.
2. — Aucun officier, soit de nous , soit de nos héritiers, ne pourra, de quelque manière que ce soit, exiger de personne du bled , du cuir, du bétail, ou tout autre chose, sans le consentement de ceux à qui ces choses appartiennent.
3. — Il ne sera rien prélevé sur les sacs de laine à titre ou à l'occasion de la maltôte (mateîent).
4. — Nous garantissons, pour nous et nos héritiers, que toutes les personnes clercs et laïques de notre royaume , jouiront de leurs lois, libertés et franchises, aussi plainement et entièrement qu'ils ont fait jusqu'ici, dans les temps où cette jouissance a été la plus entière; et si nous, ou nos ancêtres, avons fait des statuts ou établi des coutumes contraires à leurs droits ou à quelques articles de cette présente charte, nous voulons que ces statuts et usages soient nuls et annulés pour l'avenir.
5. — Nous avons de plus pardonné à lîumfrey , Bohuni , comtes de Hereford et à'Essex;' à Roger , comte de Norfofk et de Suff'olk , maréchal dCJngieterrc, et aux autres ccinici, barons, chevaliers , écuyers , et nommément à Jean de ferrariis, et à tous les autres complices de leurs menées et iigue ; de même à ceux qui possèdent en terre dans notre royaume une valeur de vingt livres, soit qu'ih la tiennent de nous immédiatement, ou de tout autre, lesquels ont été sonunés à certain jour , de passer avec nous en Firindre , leur résistance eî mauvaise volonté, et toutes les autres offenses qu'il nous ont faites, conformément a cette présente charte.
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6. — Pour assurer plus particulièrement rexécution de cet acte, nous voulons que tous les archevêques et évêques lisent à l'avenir et à jamais , deux fois par an , cette présente charte dans leurs églises cathédrales ; et qu'après celte leclure dans chacune de leurs églises paroissiales, ils déclarent ouvertement . anathématisés tons ceux qui, à dessein, feraient ou porteraient les autres à faire des choses contraires à la teneur, force et effet de cette présente charte, dans quelques-uns de ses points. En foi de quoi nous avons apposé notre sceau à ia présente charte, ensemble le sceau des archevêques , évêques, etc., qui ont volontairement prêté serment qu'ils observeront, autant qu'il est en eux , la teneur de cette présente charte dans tous ses articles , et qu'ils emploieront tout leur pouvoir pour la faire observer.
ACCORDÉS PAR CHARLES I
A ia très-exceilente Majesté du roi.
Les lords spirituels et temporels, et les communes assemblées en parlement , représentent très- humblement à notre Sérénissime seigneur le Roi :
Que d'autant qu'il est déclaré et arrêté par un statut fait sous le règne du roi Edouard I", connu sous le nom de Statut de tailagio non concedendo , que le roi ni ses héritiers ne mettraient point d'impôts ni ne levraient de subsides dans ce royaume , sans le consentement et l'approbation des archevêques, évêques, comtes, barons, chevaliers, députés, et autres membres libres des communes de ce royaume ;
Et que, par l'autorité du parlement, convoqué en la vingtcinquième année du règne du roi Edouard III, il est déclaré et établi, que dès-lors personne ne pourrait être contraint de prêter de l'argent au roi, contre sa volonté, à cause que cela était contraire à la raison et à la liberté du pays.
Et il est ordonné par d'autres lois de ce royaume , qu'aucun ne pourrait être chargé d'aucune imposition , sous le nom de don gratuit (i) , ou de quelque autre taxe semblable.
Par lesquels statuts et autres bonnes lois de ce royaume, vos sujets ont hérité de cette franchise, qu'ils ne sauraient être contraints à contribuer à aucune taxe , impôts , subsides , ou autre charge semblable, sans que le parlement y ait donné son consentement.
Néanmoins, l'on a publié, depuis peu, plusieurs commissions adressées à divers commissaires dans plusieurs provinces, avec des instructions en vertu desquelles votre peuple a été assemblé en divers endroits , et requis de prêter certaines
(i) Bénèvolence.
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sommes d'argent à V. M. ; el , sur le refus de quelques-uns , on leur a fait prêter serment, el on les a obligés à comparaître et à se présenter, contre toutes les lois et les statuts de ce royaume, devant votre conseil privé ou en d'aulrcs lieux. D'autres ont été arrêtés et emprisonnés, troublés et inquiétés de diverses autres manières. Plusieurs autres taxes ont élé imposées et levées sur vos sujets, par les gouverneurs des provinces et leurs lieutenans, les commissaires pour la revue des. troupes, les juges de paix et autres, par ordre de V. M., ou de votre conseil privé, contre les lois et les libertés de ce royaume.
Et comme il est aussi arrêté et établi, par le statut appelé la grande charte des libertés d* Angleterre, qu'aucun bourgeois passé maître ne pourra être arrêté ou mis en prison , ni dépossédé de son franc-fief, ni de ses libertés ou franchises, ni proscrit, ni exilé, ni mis à mort, si ce n'est en vertu d'une sentence légitime de ses pairs ou des lois du pays ; et qu'il est déclaré par autorité du parlement , en la vingt-huitième année du règne du roi Elouard III, que nulle personne, de quelque rang ou condition qu'elle soit, ne peut être privée de ses terres ou maisons, ni arrêtée ou mise en prison , ni déshéritée, ni mise à mort, sans avoir été admise à se défendre en droit.
Néanmoins, il est arrivé , nonobstant ce statut et les autres bon nés lois et règlemens de votre royauine , faits pour la même fin, que plusieurs de vos sujets on élé emprisonnés sans qu'on en ait fait connaître le sujet ; et lorsqu'on les a conduits devant vos juges, en vertu de Yhaheas corpus, pour subir ce que la cour en ordonnerait, et que l'on a comm mdé à leurs geôliers de déclarer le sujet de leur détention , ils n'ont donné d'autres raisons, sinon qu'ils étaient arrêtés par un ordre particulier de V. M., notifié par les seigneurs de vo-re conseil privé; et liéanmoins, on n'a pas laissé de les renvoyer en prison , sans qu'ils fussent chargés d'aucun crime sur lequel ils pussent donner leurs défenses , conformément aux lois.
Et d'autant que diverses compagnies de soldats et de ma-
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feïots ont été dispersées depuis peu dans plusieurs provinces du royaume, et que les habitans ont été contraints de les recevoir et de les loger chez eux, contre les lois et les coutumes de ce royaume, à la grande oppression de votre peuple ;
Et qu'il est arrêté, par autorité du parlement, en îa vingtcinquième année du règne d'Edouard III , qu'aucune personne ne serait condamnée à perdre la vie ou quelque membre , contre le contenu de la grande charte et les lois du pays ; et que par ladite grande charte et les autres lois et statuts de votre royaume , aucun homme ne doit êlre condamné à mort ? que par les lois établies dans le royaume ou par les coutumes du royaume^ ou par acte du parlement; que d'un autre côté, aucun criminel, de quelque condition qu'il soit, ne peut être exempté des formes de la justice ordinaire , ni éviter le châtiment que lui infligent les lois et les statuts du royaume, et qu'il y a eu néanmoins, depuis peu, plusieurs commissions du grand-sceau de V. M., par lesquelles certaines personnes ont reçu l'autorité et le pouvoir de procéder, selon la justice de la loi martiale , contre les soldats et matelots , ou autres personnes qui se seraient jointes à eux, pour commettre quelque meurtre, vol, félonie, sédition, ou autre crime quelconque, de connaître sommairement des causes , et de juger, condamner, exécuter et mettre à mort prévôtalement les coupables, conformément à la loi martiale, selon la méthode des conseils de guerre , et ainsi qu'on le pratique en temps de guerre dans les armées ; que , sous prétexte de ce pouvoir , ceux qui étaient munis des commissions ont fait mourir plusieurs de vos sujets qui, s'ils avaient mérité le dernier supplice, selon le» lois et les statuts du pays , n'auraient pu ni dû être condamnés ni exécutés qu'en vertu de ces mêmes lois et statuts ; que d'un autre côté , sous le même prétexte , divers grands crirriinels , que les lois et statuts de ce royaume auraient condamnés aux plus grandes peines, les ont évitées en décHnant, à la faveur de ces commissions, la juridiction des tribunaux ordinaires; lesquelles et toutes autres commissions de cette nature sont
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directement contraires aux lois et statuts de votre royaume. C'est pourquoi V. M. est suppliée que personne à l'avenir ne soit contraint à se soumettre à aucun don gratuit , à prêter de l'argent , ou à faire quelque présent volontaire, ni à payer aucune laxe ou impôt que par consentement commun du parlement ; que personne ne soit appelé en justice , ni obligé à prêter serment, ni à se charger d'aucun service ; ([u'on ne soit enfin ni arrêté ni inquiété ou molesté, pour avoir refusé de se soumettre à de telles choses ; qu'il plaise à V. M. de faire retirer les soldats et les matelots dont nous avons parlé , et d'empêcher qu'à l'avenir, le peuple soit chargé de cette manière. Que les commissions pour juger selon la loi martiale soiicnt révoquées et annulées, et qu'il n'en soit plus donné de semblables, de peur que, sous ce prétexte, quelques-uns de vos sujets ne soient mis à mort, contre les lois et les franchises de ce pays.
Toutes lesquelles choses nous demandons humblement à V. M., comme étant nos droits et nos libertés, selon les lois et les statuts de ce royaume. Nous supplions aussi V. M. de déclarer que tout ce qui s'est fait à cet égard, procédures , sentences , exécutions , ne tirera point à conséquence ni à exempte, au préjudice de la nation. Enfin, qu'ils plaise à V. M. ds déclarer, pour une plus grande satisfaction et assurance de votre peuple, que votre intention et volonté royale est que, dans les choses déduites ci dessus , vos officiers et vos ministres vous servent conformément aux lois et statuts du royaume pour l'honneur de V. M. et pour la prospérité de cet Etat.
l^' RÉPONSE DU Rv)l A LÀ REQUETE DE DROIT,
Lues dans le partement par le Garde du Grand-Sceau.
Le roit veut que le droit soit fait selon les lois et les coutumes du royaume , et que les statuts soient duement exécutés , afin que ses sujets n'aient pas lieu de se plaindre d'aucun tort ou oppression contraires à leurs justes droits et libertés , que S. M. se croit obligée , en conscience, de conserver avec autant de soin que sa propre prérogative.
(Cette réponse du roi n'étant pas jugée satisfaisante, le parlement en demanda une plus claire.)
ACTE D'HABEAS CORPUS
STAT. 3i. Char. 2, chap. 2. ( 1679. )
Sect. 2. Lorsqu'une personne sera porteur d'un haheas corpus adressé à un ShérifF , geôlier ou autre officier , en faveur d'une personne soumise à leur garde, et que cet haheas corpus sera présenté auxdits officiers, ou laissé à la prison à un des sous-officiers, ceux-ci devront, dans les trois jours de cette présentation , à moins que remprisonnement n'ait eu lieu pour cause de trahison ou de félonie , exprimée dans le W arrant (5) sur l'offre faite de payer les frais nécessaires pour emmener le prisonnier, fixés parle juge ou par la cour d'où émane Vhaheas corpus , et écrit à la suite du Writ (4) ,
(i) Cette seconde réponse provoqua une acclamation générale dans l'une et dans l'autre chambre; parce que, selon l'ancien usage, celle formule prononcée ainsi en français, en pîein parlement, emporte un consentement pur et entier dont on ne peut plus se rétracter; de sorte que l'acte qui y donne lieu a dèslors toute la validité et toute la force d'une loi ; c'est un effet que n'avait pas la première réponse; car, 1° elle n'avait pas été prononcée par le roi, le parlement séant: elle y avait été apportée toute faite; 2° elle n'était point selon rancienoc formule ; 3° elle contenait des expressions dont les communes croyaient que le roi pourrait abuser pour éluder ce qu'il s'emblait promettre le plus fortement; c'est ce qui explique la sollicitude et la joie du parlement, ^oy. Rymer, acta publ. ann. 1628. — Abrégé bistor. des actes publics, même année.
Rapin Toyras rapporte la formule sans y mettre le moi droit. Larrey écrit: soit fait droit ; d'autres écrivent seulement : soit fait comme il est requis.
(2) Cet acte , plus connu sous le litre d'imétas corpus , est intitulé : ^cte fOur rendre fluS entière la Uterté des sujets, et pour prévenir (es eniprisonnemcns au-delà des mers.
(5) ff^arrant, voy. la note 2, page suivante.
(4) TVrit , ce mot peut se rendre par les mots injonction , ccdulc. C'est engénéral un ordre émané du pouvoir, pour ordonner de faire quelque cîio.se ; c'est ainsi qu'on dit un writdtivenirefacias qui enjoint à un officier d'obliger quelqu'un à comparaître devant un magistrat, un writ de cavias qui enjo«nt à un Sbériff de se saisir d'une personne, etc. Ainsi un writ d'hal>eas corpus est un ordre donné au geôlier et à tout autre officier delà prison, de représenter un détenu, en se conformant aux dispositions de l'acte d'hahcas corpus.
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frais qui ne pourront excéder douze deniers par mille, et après sûrelé donnée par écrit de payer également les frais nécessaires pour ramener le prisonnier, si le cas échoit; et', après garantie que le prisonnier ne s'évadera pas en route, renvoyer cet ordre ou JVrit (i), et représenter l'individu devant le lord chancelier ou les juges de la cour d'où émane \q Writ , ou devant telle autre personne qui doit en connaître, d'après la tt;ncur dudit JVrit : l'ofiicicr devra de même déclarer le motif de \x détention, (^e délai de trois jours n'est applicable que lorsque le lieu de la prison n'est pas éloigné de plus de vingt milles de celui delà cour ou de celui où résident les juges. Si elle est éloignée de plus de vingt milles, mais non de loo milles, alors le geôlier ou autres officiers auront dix jours, et vingt au-delà de cent milles.
Sect. 5. Tous les IVrits à'kahcas corpus porteront ces mots : per stat. tricesiino primo Caroli sccundi régis, et seront signés par celui de qui ils émanent. Si une personne est pendant le temps de vacation emprisonnée ou détenue pour crime ( excepté pour ceux de félonie ou de trahison exprimés dans le JVarrant)., elle aura le droit ( à moins qu'elle ne soit déjà convaincue ou condamnée ), ou tout autre à sa place, de s'adresser au lord chancelier, ou à tout autre juge de le! ou tel tribunal, ou aux barons (2) de lu cour de l'échiquier; et le lord chancelier, les juges ou barons, sont requis de délivrer, sur le vu des copies des TVurranLs d'emprisonnement ou de détention , ou sur le serment que ces copies ont été refusées.
(1) Reiurn,\cTCV\xo ', rcturn ofwrils^ïdlétdXcxxiQxxt renvoi des "writs, est un certificat du sliérilT envoyé à la cour, pour constater ce qu'il a fait touctiant l'exécution d'un writ qui lui à été adressé. Voyez le dictionnaire des lois, New . law.-dictionary ^ par Giles Jacob. Toutefois ce mot rciwrn, qui se retrouve si souvent dans les lois anglaises, peut être pris dans une infinité d'acceptions: nous nous contentons d'indiquer la plus générale.
(2) Barons oflhe cxchequer of thc dcgrce ofthe coif. La cour de l'échiquier a deux attributions différentes qui la font partager en deux divisions : la recette de l'écliiquier, qui regarde les revenus royaux , et la partie judiciaire plus particulièrement cour de l'échiquier, qui se subdivise en cour de justice et cour de chancellerie. La cour de l'équité se tient dans la chambre deTéchiquier devant le grand trésorier, le chancelier de l'échiquier, le premier baron ou chef baron et tioisplus jeunes barons, dit Blackslone. Le titre de baron» donné aux juges de l'échiquier vient, selon unsavant Anglais , de ce que ces juges ont été originairement tirés du corps des bâtons du royaume. Ces observations peuvent servir à expliquer le sens dans lequel on doit entendre icile motde^aron»; il est pris pour celui de juge y mais de jugo dans la cour de l'échiquier seulement. Les attributions de cette cour sont très-étendues, quoiqu'elle soit d'un rang "nrérieur à la cour du banc du roi, et même à celle des plaids couamuns : m;âs elle connaît plus particulièrement des affaires qui touchent aux revenus delà couronne ou du roi , etc. Les appels de la cour de l'échiquier ne peuvent être portés qu'a la Chambre des pairs, qui est la cour souveraine de judicuture du royaume.
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et après requête par écrit des détenus ou de toutes autres person aes, à leur place , attestée alors par deux témoins présens lorsqu'elle leur a élé remise, un habeas corpus sous le sceau de la cour à laquelle appartiendra l'un des juges , adressé à l'officier à la garde duquel sera commis le détenu , lequel habeas corpus devra être renvoyé immédiatement devant le lord chancelier ou tel juge ou baron desdites cours; et après que le Writ lui aura été présenté , l'officier ou la personne commise par lui représentera le prisonnier devant le lord chancelier ou tels autres juges , ou devant celui d'entr'eux désigné par ledit JVrit; et dans le cas d'absence de ce dernier, devant tout autre d'entr'eux , en représentant toujours ledit Writ, et en faisant connaître les causes de l'emprisonnement
I ou de la détention (i); après quoi, dans l'espace de deux
I jours, le lord chancelier, ou tel autre juge, délivrera le prisonnier en recevant sa reconnaissance, et comme sûreté , une
I somme telle qu'ils jugeront à propos, eu égard à la qualité du
' prisonnier ou à la nature du délit, pour s'assurer qu'il comparaîtra à la session prochaine devant la cour du banc du
j roi(2),'ou aux plus proches assises ou sessions ou tournées de la cour d'élargissement générai i goai delivery) (3) dans le comté ou dans le lieu de la prison ou de l'offense commise , ou devant telle autre cour qui doit connaître du délit ; le Writ et son return, ainsi que la reconnaissance , seront représentés
I dans la cour où doit avoir lieu la comparution. Tout ceci n'a pas lieu, s'il est constant pour lesdits chancelier, juges ou
I barons, que le prisonnier est détenu sur une action légale pour laquelle le prisonnier ne peut être reçu à donner caution , d'après un Writ ou Warrant signé et scellé de la
{i)Voy, l'art. 48 de la grande Charte, qui défend d'emprisonner qui que ce soit, si ce n'est en vertu d'un jugement de ses pairs, ou par ordre exprès de ia loi; voy. aussi la pétition des droits de Charles I, qui défend égalemcntrcmprisonnement d'un homme qui n'aurait pas eu coDuaiss^ance auparavant d'i motif de son emprisonnement, et s'il n'a pas joui de la faculté de répondre aux accusations portées contre lui; aussi ne peut-on emprisonner un individu qu'après une procédure juridique et dans une cour de justice, ou bien en vertu d'un ordre d'un magistrat compétent ; cet ordre (c'est ce qu'il nous importait de faire remarquer ici ) doit être donné par écrit, signé par ce magistrat et scellé du sceau de ses armes; il faut aussi que le motif de l'emprisonnement y soit exprimé, afin que sur le réécrit de Vhaheas corpus , le juge puisse voir si l'emprisonnement est bon et valable. Cet ordre s'appelle un warrant.^
(a) C'est la cour souveraine du droit couîumier ; elle est composée d'un chef jnsticier et de trois juges. Le roi est toujours censé siéger en personne dans cette cour : c'est de là que lui vient son nom ; le style de la cour est pour cette raison coràm ipso rege. La juridiction de cette cour est très-étendue.
(3) Nous traduisons ces mots par ceux-ci: Commission d'étargissement général. Voyez la note de la page suivante.
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main et du sceau de quelques-uns desdils juges ou barons ou de quelques juges de paix.
Sect. 4- — Si une personne a volontairenaent négligé pendant deux termes entiers, depuis son emprisonnement, de demander un haheas corpus, elle ne pourra plus l'obtenir dans le temps des vacances.
Sect. 5. — Si un officier, ou son suppléant , néglige de répondre au IVrit d'haheas corpus ou de représenter le prisonnier, conformément à ce Writ, ou s'il refuse, à la demande du prisonnier, ou de toute autre personne pour lui, de délivrer, ou s'il ne délivre pas dans six heures, copie du TVarrant d'emprisonnement et de détention , il paiera à la partie lésée loo livres pour la première offense, et 300 livres pour la seconde, et sera déclaré incapable de remplir son office : ces condamnations seront recouvrées par le plaignant, ses exécuteurs ou administrateurs , contre le délinquant par forme d'action en dettes , etc. , dans l'une des cours à fVcstminsler. Une première condamnation à la (poursuite d'une partie lésée sera \me preuve suffisante d'une première offense ; et une seconde condamnation pour toute offense , survenue depuis le premier jugement , une preuve pour une seconde.
Sect. 6. — Aucune personne élargie en vertu d'ufl haheas corpus ne peut être emprisonnée de nouveau pour le même délit , si ce n'est par l'ordre ou l'action légale de la cour dans laquelle elle est obligée de repiraître par sa reconnaissance , ou de toute autre cour compétente ; et si une personne réemprisonne, ou fait réemprisonner sciemment pour le même délit, quelque personne élargie , comme on vient de le dire, elle sera condamnée à 5oo livres envers la partie lésée.
Sect. 7. — Si une personne emprisonnée pour haute trahison ou'félonie exprimée dans le Warrant, demande en pleine cour , la première semaine du terme ou le premier jour de la session des commissions dioyer et terminer ( i ) , ou d*éiargisseinent générai, à être mise en jugement, elle ne pourra être ajournée aux termes ou aux sessions prochaines. Les juges du hancduroi, de la commission aboyer et terminer , ou tous autres sus désignés , sont requis de mettre , sous caution , le
(i) D'oyer et terminer. CeUe cour se tient par-devant des commissaires du roi, deux fois par an dans chaque comté du royaume, excepté quelques-uns où elle Dt se tient qu'une fois; elle doit entendre et déterminer toutes les trahisons, félonies et malversations; les termes de la commission sont de s'informer, d'entendre et de juger. Uneautre branche desattributions de cette cour est le droit d'examiner et de délivrer tous les prisonniers qui sont dans la prison au moment de l'arrivée des juges dans une ville ; elle prend alors le titre de goal delivcry , commission d'élargissement. Cette cour a aussi au civil des attributions qu'il est inutile de rappeler ici.
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prisonnier en liberté, sur une requête présentée à la cour, le dernier jour du terme des sessions ou des assises de la commission d'élargissement général; à moins qu'il ne paraisse aux juges, sur serment, que les témoins pour le roi ne peuvent être produits pour le même terme; et si la personne emprisonnée, comme on vient de le dire, n'est pas, sur sa demande d'être mise en jugement , poursuivie et jugée , le second terme, elle sera mise en liberté.
Sect. 8. — Les dispositions de cet acte ne sont point applicables pour la délivrance d'une personne en matière civile.
Sect. 9. — Un sujet de ce royaume commis à la garde d'un officier pour matière criminelle ne pourra être déféré à la garde d'un autre officier , si ce n'est en vertu d'un haheas corpus ou d'un autre Pf^rit légal, ou lorsque le prisonnier est livré au Constabie ou à tout autre officier inférieur, pour le conduire à quelque prison commune , ou lorsqu'il est envoyé par ordre de quelque juge d'assise ou juge de paix à quelque maison de travail ou de correction, ou lorsqu'il est transféré d'un lieu dans un autre du même comté, pour être jugé , ou dans le cas d'un incendie subit ou d'une épidémie ou de toute autre force majeure; et les personnes qui signeront ou contresigneront un Warrant, pour un transfert contraire à cet acte, encourront, de même que l'officier qui le mettra à exécution, les amendes ci-dessus mentionnées, tant pour la première que pour la seconde offense , en faveur de la partie lésée.
Sect. 10. — Il sera loisible à tout prisonnier d'obtenir son haéeas corpus^ soit du chancelier de 1 Echiquier, soitdubanc du roi ou delà cour des plaids communs (1) ; et si le lord chancelier, ou tout juge ou haron de l'échiquier, en vacation , sur le vu des copies de l'ordre d'emprisonnement ou de détention, ou sur le serment que ces copies ont été refusées, refuse lui-même Vhaheas corpus voulu par cet acte, il sera condamné à 5oo livres envers la partie lésée.
Sect. 11. — Un habeas corpus, conformément à cet acte, aura force sur les terres d'un comte palatin , dans les cinq
(i) Les attributions de la cour des plaids commuas se confondent quelquefois avec celles du banc du roi ; mais ce n'est qu'à cette cour qu'on peut porter eu première instance toutes les actions immobilières, tandis que Ja cour du banc du roi est sous ce point de vue cour souveraine. La cour, des plaids communs est composée de quatre juges y compris le président. « Ils siègent » chaque jour, dit Blackstone, dans les quatre termes pour entendre et juger » toutes les questions de droit qui donnent lieu aux causes civiles , soit iramo- » bilières, soit mobilières , soit mixtes. Ils connaissent de tous ces difl'érens i tant en première instance que sur l'appel des cours inférieures (qui sout la
> cour du hundr&d, la county-court , etc. ) Mais de cette cour on appelle à
> la cour du banc du roi par un acte d'appel comme d'abus. »
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ports (1) et autres lieux privilégiés, de même que dans les iles de Jersey et de Guernsey.
Sect. 12. Aucun sujet de ce royaume, habitant de V Angleterre, du pays de Galles , ou de Berwick , ne pourra être envoyé prisonnier en Ecosse, en Irlande , a Jersey, Guernsey , ou dans tout autre lieu au-delà des mers : tout emprisonnement semblable est par cela même déclaré illégal. Un sujet ainsi emprisonné peut intenter une action de faux emprisonnement aux cours quelconques de S. M. , ou exercer un recours contre les personnes par lesquelles il sera ainsi arrêté, emprisonné et détenu, et contre toute autre personne qui aura provoqué, écrit, signé ou contre-signe un Warrant\, ou tout autre écrit, pour de tels actes, de même que contre ceux qui l'auront conseillé, ou qui y auront donné leur consentement. Dans ce cas , l'offensé pourra exiger trois fois le montant des irais du procès , et en outre des dommages et intérêts qui ne pourront être fixés à moins de 5oo livres ; dans laquelle action nuls délais ne seront accordés, sans préjudice de l'exécution des règlemens des cours, pour certains cas spéciaux prévus par ces règlemens; et toute personne qui écrira, scellera ou contre-signeraun Warrant ^ pour un semblable emprisonnement ou détention, ou qui emprisonnera quelqu'un contrairement à cet acte, ou qui y aura concouru , sera déclarée incapable de remplir une charge de confiance ou lucrative, encourra les peines du statut de prœmunire (2) , et ne pourra être absoute par le roi desdites forfaitures.
Sect. i5. Cet acte ne pourra profiter à celui qui se sera engagé par écrit avec tout négociant, propriétaire dans les colonies, ou autre, à être transporté dans quelque pays au delà des mers.
Sect. i4- Si une personne convaincue de félonie demande à être transportée, et que pour le fait commis, la cour juge convenable de la laisser en prison , cette personne pourra être transportée au-delà des mers.
Sect. 1 5. Si une personne résidant dans ce royaume a commis un crime capital en Ecosse, en /r/ant/e, ou dans toute autre île ou colonie étrangère soumise au roi , cette personne
(i) Cinq ports, ce sont Hastings, Douvres , Hithe , Rumney et Sandwich.
(2) 16 rie. 2. cap. 5. Ces difTérens statuts de prœmunîre ont été faits pour opposer une digue au pouvoir pontifical en Angleterre. C'est à J'époque de la réformation qu'on leur donna la plus grande extension , car alors toute liaison avec la cour de Rome fut interrompue, et des peines plus sévères portées contre ceux qui contreviendraient aux dispositions des stâtuls; il serait trop long d'énuméver ici toutes les peines portées pour les diflerens cas ; nous renverrons les lecteurs au liv. IV, chap. -
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pourra être transportée dans ce lieu pour y être jugée, comme par le passé.
Sect, 17. (i) Aucune personne ne sera poursuivie pour contravention à cet acte que dans les deux années qui suivront la contravention , dans le cas où la partie offensée ne sera plus en prison ; et si elle est en prison, dans deux ans après son décès ou après sa sortie de prison.
Sect. 18. Dès le moment que les assises auront été annoncées dans un comté, personne ne pourra, par suite de cet acte , être transféré de la prison commune, sur un haheas corpus^ que pour être emmené devant le juge de Tassise en pleine cour.
Sect. 19. Après les assises closes on ne pourra, en vertu de cet acte, avoir son iiaheas corpus.
Sect. 20. Si une action est intentée pour une contravention à cette loi , les défendeurs peuvent plaider V issue générale , c'est-à-dire qu'ils ne sont pas coupables (notGuilty j , ou qu'ils ne doivent rien.
Sect. 21. Lorsqu'une personne sera emprisonnée par un juge de paix ou autre , et chargée comme complice avant le fait, de petite trahison (petty treason) (2) ou de félonie, ou qu'elle en sera soupçonnée, ou qu'elle sera soupçonnée de petite trahison ou de félonie exprimées dans l'ordre d'arrestation; cette personne ne pourra, en vertu de cet acte, être élargie sOus caution.
BILL DES DROITS
Acte déclarant les droits et tes iihertés des sujets, et fixant (a succession d la couronne.
Annoprim. Guiii et M ar. {16SS).
Ch. I. Attendu que les lords spirituels et temporels, et les communes assemblées à TVestminster, représentant valablement, pleinement et librement toutes les classes du peuple dé ce royaume, ont fait, le trentième jour de février , l'an de
(1) Les disposilions de la section x6 sont purement transitoires.
(2) La petite trahison est dans l'ordre civil ce qu'est dans l'ordre politique la haute trahison. Celle-ci a lieu dans toutes les offenses contre Je roi et le gouvernement, comme lorsqu'un inférieur dans l'ordre politique attente aux jours de son supérieur dans les choses qui ont quelques rapports avec les affaires de l'État; celle-là lorsqu'un domestique tue son maître, une £emme son mari, un ecclésiastique son cvêquc. Foy. Blackstonc , tome IV , chap. 6.
Notre-Seigneur mil six cent quatre-vingt-huit , en présence de leurs Majestés, alors appelées et connues sous les noms de Guittaune et Marie, prince et princesse d'Orange, étant présens en propre personne, une déclaration par écrit, dans les termes suivans; savoir :
« Comme le dernier roi, Jacques 11 , a cherché, avec le » concours de divers méchans conseillers, juges et officiers » employés par lui , à renverser et détruire la religion protes- » tante, les lois et les libertés de ce royaume ,
» 1^ En usurpant et exerçant le droit de soustraire à l'action » des lois et d'en suspendre Teftet, sans le consentement du » parlement;
» 2° En emprisonnant et poursuivant plusieurs dignes pré- » lats, pour avoir demandé humblement d'être dispensés de » donner leur assentiment audit pouvoir usurpé;
» 3° En portant un mandat scellé du grand-sceau , pour » ériger une cour nommée la Cour des Commissaires 'pour * les causes ecclésiastiques ;
» 4° En levant des impôts pour et à l'usage de la couronne, » en alléguant le prétexte de prérogative , dans un temps et » d'une manière autres que ceux voulus par le parlement ;
» 5° En levant et entretenant une armée dans ce royaume » en temps de paix , sans le consentement du parlement, et » en logeant des soldats, contre la volonté de la loi;
» 6o En faisant désarmer plusieurs fidèles sujets, par cela » seul qu'ils étaient prolestans , pendant que les papistes » étaient armés et employés , contrairement à la loi ;
» 7*> En violant la liberté de l'élection des membres du » parlement ;
» 8° En faisant juger, dans la cour du banc du roi, des » matières et des causes dont le parlement seul pouvait con- » naître ; et par diverses autres mesures arbitraires et illé- » gales;
» 9° Et comme dans les derniers temps, des personnes » partiales , corrompues et sans titres , ont été choisies pour » jurés dans les tribunaux, et particulièrement plusieurs jurés » dans des cause&de haute trahison, sans être francs-tenanciers;
» lOoQuedes cautions excessives ont été demandées aux » personnes emprisonnées pour causes criminelles , afin d'é- » luder le bénéfice des lois faites pour la liberté des sujets ;
» 11° Que des amendes excessives ont été imposées, et des » châtimens cruels et illégaux infligés ;
» 1 2° Et que diverses remises ou promesses d'amendes et » de confiscations ont été faites avant que conviction ait été » acquise , ou jugement porté contre les personnes qui pou- » valent être dans le cas de les payer. >
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Toutes choses entièrement et directement contraires aux lois communes, aux statuts et libertés de ce royaume.
Et comme ledit feu dernier roi, Jacques II ayant abdiqué , le gouvernement et le trône restant par-là vacaiis, son altesse le prince d'Oranqe (dont il a plu au Dien tout-puissant de faire le glorieux instrument qui devait délivrer ce royaume du papisme et du pouvoir arbitraire ) a fait écrire ( par l'avis des lords spirituels et temporels , et de plusieurs principales personnes des communes ) , des lettres aux lords spirituels et temporels protestans, et d'autres lettres aux différens comtés , villes, universités, bourgs et aux cinq ports, pour qu'ils eussent à choisir des personnes capables pour les représenter dans le parlement qui devait être rassemblé , et siéger à Westminster, le vingt-deuxième jour àe^ janvier Ae cette année mil six cent vingt-huit , afin d'aviser à ce que la religion , les lois et les libertés ne puissent plus dorénavant être en danger d'être renversées; en vertu de quoi les élections ont été faites.
Et par suite , lesdits lords spirituels et temporels , et les communes maintenant assemblées, par suite de leurs lettres et élections, forment pleinement et librement le corps représentatif de cette nation , prenant sérieusement en considération les meilleurs moyens d'atteindre le but susdit, déclarent d'abord ( comme leurs ancêtres ont toujours fait en pareil cas ) , pour garantir et assurer leurs anciens droits et libertés:
1° Que le prétendu pouvoir de Tautorité royale de suspendre les lois ou l'exécution des lois, sans le consentement du parlement , est illégal ;
2** Que le prétendu pouvoir de l'autorité royale de dispenser des lois ou de l'exécution des lois, comme il a été usurpé ci exercé par le passé , est illégal ;
3" Que la commission pour ériger la dernière cour des Commissaires four les causes ecclésiastiques et toutes autres commissions et cours de même nature, sont illégales et pernicieuses;
4° Qu'une levée d'impôt pour et à l'usage de la couronne , sous ombre de prérogative , sans le consentement du parlement , pour un temps plus long et d'une manière autre qu'il n'est ou ne sera arrêté par le parlement, est illégale ;
5° Que c'est un droit des sujets de présenter des pétitions au roi, et que tous emprisonnemens et poursuites de pétitionnaires sont illégaux ;
6° Que la levée et l'entretien d'une armée dans le royaume , en temps de paix, si ce n'est du consentement du parlement, est contraire à la loi;
7° Que les sujets protestans peuvent avoir, pour leur défense^ des armes conformes à leur condition , permises par la loi ;,
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80 Que leis élections des membres du parlement doivent être libres;
9 Que la liberté de parler des débats oia actes dans le sein du parlement ne peut être réprimée ou mise en question dans aucune cour ou lieu hors du parlement;
10° Qu'on ne peut exiger une caution , ni imposer d'amendes excessives, ni infliger des peines cruelles et inusitées;
1 1° Que la liste des jurés choisis doit être dressée en bonne et (lue forme ,etnotiriée ; que les jurés qui prononcent sur le sort des personnes , dans les questions de haute trahison, doivent être francs-tenanciers ;
12" Que les remises ou promesses d'amendes et confiscations faites avant que conviction ait été acquise ou jugement porté, sont illégales et nulles;
i5o Qu'enfin, pour remédier à tous ces griefs, et pour l'amendement, raffermissement et la conservation des lois , il sera tenu fréquemment des parlemens.
Et ils réclament, demandent avec instance toutes les choses susdites , comme leurs droits et libertés incontestables ; et qu'on ne puisse, par la suite, induire ni tirer en aucune manière des conséquences d'aucunes déclarations, jugemens ou actes rappelés ci-dessus et faits au préjudice du peuple.
A laquelle demande de leurs droits , ils sont particulièrement encouragés par la déclaration de son altesse le prince rf'Oran^/e, comme étant le seul moyen d'obtenir réparation et d'y apporter remède.
Etant donc pleins d'une entière confiance que son altesse le prince d' Orange accomplira la délivrance qu'il a déjà tant avancée, et qu'il les préservera encore de voir laviolationà ces droits qu'ils viennent de rappeler, et de toutes autres atteintes portées à leur religion, à leurs droits et à leurs libertés.
II. Lesdits lords spirituels et temporels, et les communes assemblées à WesUninster , arrêtent que GuiUaume et Marie , prince et princesse d'Orange, sont et restent déclarés roi et reine d'Angleterre, de France et à' Irlande, et des États qui en dépendent ; pour tenir la couronne et la dignité royale desdits royaumes et États dépendans, lesdits prince et princesse, pendant leur vie et la vie du survivant des deux, que l'exercice du pouvoir royal appartiendra uniquement et pleinement audit prince à' Orange , et sera exercé par lui aux noms desdits prince et princesse pendant leur vie; et, après leur mort, ladite couronne et la dignité royale desdits royaumes et États dépendans passeront aux héritiers descendans de ladite princesse; et à défaut de descendans, à la princesse Anne de Danemarck et à ses descendans, et à défaut de descendans, aux héritiers descendans dudit prince d'Orange. Les
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lords spirituels et temporels et les communes prient lesdils prince et princesse d'accéder au présent acte selon sa teneur.
III. Que les sermons ci-après mentionnés seront prêtés par toutes les personnes qui peuvent être tenues par la loi de prêter les sermons de fidélité (d'aiiegiance ) et de suprématie, au lieu de ces mêmes sermensde suprématie et d'allégeance qui restent abrogés.
tf Je A. B. fais promesse sincère et jure d'être fidèle et de 9 garder loyale aiiegiance à leurs Majestés le roi Guillaume » etla reine Ma r^e. j)
( So help me God) Avec l'aide de Dieu.
« Je A. B. jure que j'abhorre de tout mon cœur, que j'ab- » jure et je déteste, comme impie et hérétique, cette thèse et » cette doctrine condamnable , que les princes excommuniés » ou dépossédés par le pape ou toute autre autorité du Siège » de Rome , peuvent être déposés ou m,is à mort par leurs su- » jets ou par toute autre personne quelconque. Et je recon- » nais qu'aucun prince étranger, aucune personne, prélat, » État ou potentat, n'a ni ne doit avoir aucune juridiction, B pouvoir, supériorité, prééminence ou autorité ecclésiastique » ou spirituelle dans ce royaume. »
( So help me God ) Avec l'aide de Dieu.
IV. Sur quoi leurs dites Majestés ont accepté la couronne et la dignité royale des royaumes d'Angleterre, de France et d'Irlande et des Etats en dépendans, conformément à la résolution et au désir desdits lords et des communes, contenus dans ladite déclaration.
V. Et il a plu à leurs Majestés quo lesdits lords spirituels et temporels, et les communes formant les deux chambres du parlement, continueraient à siéger et feiaient conjointement avec leurs Majestés royales un règlement pour l'établissement de la religion, des lois et libertés de ce royaume, afin qu'à l'avenir, ni les unes ni les autres ne puissent être de nouveau en danger d'être détruites; à quoi lesdits lords spirituels et temporels et les communes ont donné leur consentement et ont procédé conformément.
YL Maintenant, par suite des choses susdites, lesdits lords spirituels et temporels, elles communes assemblées en parlement , pour ratifier , confirmer et établir ladite déclaration et les articles, clauses et points y contenus par la force d'une loi faite en due forme par Fautorilé du parlement, supplient qu'il soit déclaré et arrêté que tous et chacuns des droits et libertés rapportés et réclamés dans ladite déclaration . sont les vrais ,
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anciens et incontestables droits et libertés du peuple de ce royaume, et seront estimés, approuvés, adjugés, crus, regardés comme tels ; que tous et chaque articles susdits seront formellement et strictement tenus et observés comme ils sont exprimés dans ladite déclaration; que tons officiers et ministres quelconques serviront à l'avenir leurs Majestés et leurs successeurs, conformément à cette déclaration.
VII. Lesdits lords spirituels et temporels et les communes considérant sérieusement comment il a plu au Dieu tout-puissant, dans sa merveilleuse providence , et sa miséricordieuse bonté pour cette nation, de conserver et de placer sur le trône de leurs ancêtres leurs dites Majestés royales, personnes les plus capables de régner sur nous; ce pourquoi ils lui rendent du fond de leurs cœurs leurs humbles actions degrâce etpensent véritablement, formellement , certainement et dans la sincérité de leur âme, reconnaissent et déclarent que le roi «/accrue* // ayant abdiqué le gouvernement, et leurs Majestés ayant accepté la couronne et la dignité royale , comme il a été dit cidessus, deviennent, sont et seront de droit, par les lois de ce royaume, nos souverains seigneur et dame, roi etieined'Jngieterre , de France et d'Irlande , et des pays en dépendons : lesquelles personnes restent investies du titre royal, de la couronne et des dignités desdits royaumes , avec tous honneurs , titres, droits royaux, prérogatives, pouvoirs, juridiction et autorité qui s'y rattachent, qui sont ainsi entièrement ^ pleinement et légalement comme incorporés, annexés et unis à leurs personnes.
VIII, Pour prévenir toutes discussions et divisions dans ce royaume, au sujet des prétendus titres à la couronne, de même que pour conserver un ordre fixe dans la succession , ce qui constitue et d'où dépendent, après Dieu, l'unité, la paix, la tranquillité et la stabilité de cette nation; lesdits lords spirituels et temporels et les communes supplient leurs Majestés qu'il soit établi par un acte, arrêté et déclaré que la couronne et le gouvernement royal de ces royaumes et des Etats dépendans, avec toutes et chaque choses déjà dites, et tout ce qui s'ensuit, appartiendront et continueront d'appartenir à leurs dites Majestés, et au survivant des deux , pendant leur vie et la vie du survivant; et que l'exercice entier, plein et parfait du pouvoir royal et du gouvernement, résidera uniquement dans la personne de S. M. le roi , et sera exercé par lui , au nom de leurs Majestés pendant la vie de tous deux; et après leur mort ladite couronne et choses déjà dites passeront et resteront aux héritiers descendans de S. M- la reine Marie; et à défaut d'héritiers descendans de S . M . , à son altesse royale la princesse Anne de Danemarck ou à ses héritiers descendans ; et à dé-
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faut de tels héritiers, aux héritiers descendans de saditeM.Ie roi. A ces causes , lesdits lords spirituels et temporels et les communes, au nom de tout le peuple, se soumettent très-humblement et fidèlement, eux et leurs héritiers et descendans a jamais, et promettent de reconnaître fidèlement, maintenir et défendre leurs dites Majestés, de même que les bornes posées à l'autorité de la couronne, et l'ordre de succession à cette couronne, spécifiés et contenus dans ce présent acte , de tout leur pouvoir, aux dépens de leurs biens et de leur vie, contre toutes personnes quelconques qui pourraient y porter atteinte.
IX. Et comme l'expérience a prouvé que ce royaume protestant ne pouvait jouir de la paix, de la tranquillité, ni de la prospérité, sous un prince papiste, ou sous un roi ou une reine mariés à des papistes, lesdits lords spirituelset temporels et les communes supplient encore qu'il soit établi par un acte , que tous ceux qui sont ou seront réconciliés ou qui entretiennent des liaisons avec le Siège ou l'église de Rome, ou qui professent la religion papiste, ou qui sont mariés à des papisles, seront exclus et déclarés à jamais incapables d'hériter et de jouir de la couronne et du gouvernement de ce royaume, du royaume d'Irlande et des Étals qui en dépendent, ou d'une partie quelconque de ces Etats ; d'avoir ou d'exercer le pouvoir royal, d'en retenir l'autorité ou la juridiction; et dans tous ces cas , le peuple de ces royaumes sera , et est par-là délié de toute obéissance et fidélité ( aiiégiance). Et alors la couronne et le gouvernement passeront et resteront aux personnes protestantes qui en auraient hérité, en cas de mort naturelle des personnes ainsi réconciliées, entretenant communication, professant la religion, ou mariées comme nous venons de le dire.
X. Que tout roi ou reine de ce royaume qui viendront ou succéderont dorénavantà la couronne impériale de ce royaume, feront, souscriront et prononceront à haute voix dans le premier jour de l'assemblée du premier parlement qui suivra leur couronnement, assis sur leur trône, dans la chambre des pairs, en présence des lords et des communes assemblés , ou bien lors de leur couronnement, devant la personne ou les personnes qui recevront d'eux le serment de couronnement, au moment où ils prononceront ce serntient ( qui sera fait le premier ) , la déclaration (i) mentionnée dans le statut fait dans la tren-
(i) Voici cette déclaration : Je A. B. professe, aflBrmeet déclare solennellement et sincèrement en présence de Dieu , croire que dans le sacrement de la communion il n'y a point transsubstantiation des élëmens du pain et du vin en corps et en sang de Jésus-Christ , au moment de leur consécration , on après cette consécration par une personne quelconque ; que l'invocation ou
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tièrae année du règne du roi Charles II , intitulé acte pour , etc. (i) ; mais, s'il arrive que le roi ou la reine n'aient pas atteint l'âge de douze ans, lorsqu'ils monteront sur le trône, alors ils feront, souscriront et prononceront à haute voix ladite déclaration à leur couronnement , ou le premier jour de l'assemblée du premier parlement qui suivra l'époque où ils auront atteint l'âge de vingt ans.
XI. Toutes lesquelles choses il a plu à leurs Majestés de voir déclarées , établies et sanctionnées par l'autorité de ce présent parlement, afin qu'elles soient et demeurent lois perpétuelles de ce royaume. Elles sont, en conséquence, déclarées, établies et sanctionnées parleurs dites Majestés, par et avec l'avis et le consentement des lords spirituels et temporels, et des communes formées en parlement.
XII. Qu'il soit en outre déclaré et arrêté par acte de l'autorité susdite , qu'à partir de cette présente session du parlement , il ne sera donné aucune dispense de non ohstante de se soumettre aux statuts, ou à quelques-unes de leurs dispositions ; que ces dispenses seront regardées comme nulles et de nul effet, à moins qu'elles ne soient accordées par le statut lui-même , excepté encore les cas auxquels il sera pourvu spécialement par des hitls portés dans cette présente session de parlement.
XIII. Il est aussi arrêté qu'aucune charte, pardon ou garantie accordés avant le vingt -troisième jour A^ octobre , de l'année de Notre-Seigneur mil six cent vingt-neuf, ne seront annulés par cet acte, mais auront et conserveront autant de force devant la loi, que si cet acte n'eût point été fait.
l'adoration de la vierge Marie on de tout autre saint, et le sacrifice de la messe, tels qu'ils sont maintenant pratiqués dans l'Eglise de Rome, doivent être regardés comme des actes superstitieux et idolâtres. Je professe aussi , affirme et déclare solennellement , que je fais cette déclaration dans le sens plein et entier des ouvrages qui m'ont été lus, tels qu'ils sont généralement interprétés par l'église protestante, sans subterfuge, équivoque ou réserve mentale quelconque, et sans m'être fait donner à cet effet des dispenses préalables par le pape ou par toute autre autorité ou personne quelconque , sans aucun espoir d'obtenir une semblable dispense, d'être ou de pouvoir être acquitté devant Dieu ou devant un homme, ou délié de cette déclaration , bien que le pape ou toute autre personne ou autorité m'en délie ou l'annulle, ou la déclare de nul effet dès le commencement,
(i) An act for the more effectuai preserving the king's person and gouvernment, by disabling papist from sitting in either house of parliament.
l **« (*%* \« wwwvv%v»
BILL DES DROITS
Jcte du parlement pour assurer ta succession de ia couronne d' Jngicterre , et pour mieux assurer la (iherté des sujets (i).
(ko février 1701. }
Attendu que dans la première année du règne de V. M. et de feue notre très-gracieuse souveraine , la reine Marie , d'heureuse mémoire , un acte du parlement avait été fait et intitulé Acte pour déclarer tes droits et tes iihertés des sujets, €t pour étahlir ia succession à la couronne; acte dans lequel, entre autres choses, il avait été établi, déclaré et passé en loi, que la couronne et le gouvernement royal des royaumes à^ Angleterre 3 àe France et à' Irlande, et des domaines qui en dépendent, seraient et continueraient dans V. M. et ladite feue reine, pendant qu'ils vivraient conjointement, et pendant la vie de celle qui survivrait, et qu'après le décès de V. M. et de ladite reine, ladite couronne et gouvernement royal seraient et demeureraient aux héritiers issus de ladite feue reine ; et au <léfaut d'une telle lignée, à son altesse royale la princesse y^nwe de Danemarck et à ses descendans; et au défaut d'une telle lignée , aux héritiers descendans de V. M. Qu'il fût d'ailleurs par-là passé en loi que toutes et chaque personne ou personnes qui seraient alors, ou dans la suite, réconciliées, ou qui auraient communi'jation avec le Siège ou l'Eglise de Rome , ou qui feraient profession de la religion papiste , ou qui se marieraient à des papistes, seraient exclues et rendues incapables pour toujours d'hér'iter, posséder, ou tenir la couronne et le gouvernement de ce royaume , de V Irlande et des domaines qui en dépendent , ou d'aucune partie d'iceu;x; et d'avoir ou exercer aucun pouvoir, autorité ou juridiction royale dans iceux. Et que dans tous et chacun desdits cas, les peuples de ces royaumes seraient et sont, par-là , absous de leur fidélité ; «t ladite couronne et gouvernement descendraient successivement et seraient possédés par telles personnes ou per-
(1) Foy. Dura. Corps dipl. t. 8, part, i, p. 3. Nous avons cru bien faire ^e prendre la traduction qui se trouve dans cet ouvrage , après lavoir soigneusement compare'e à ['original, et y avoir fait les ctiangemens que nous avons crus utiles, parce qu'elle nous a paru très-littérale, et que l'auteur a pu, au temps où il écrivait, se permeUre des façons de parler que ne pourrait maintenant employer un traducteur; façons de parler qui cependant «■«ndcnt mieux que t'Oule autre l'esprit de l'acte original.
582 CONSTITUTION d'anGLETERRE.
sonnes qui, étant protestantes, auraient hérité et joui d'iceux, en cas que ladite personne ou personnes ainsi réconciliées, ayant communion, professant ou se mariant, comme dessus, fussent naturellement mortes.
Qu'après avoir fait un tel statut , et l'établissement qui y est contenu, les bons sujets de V. M. qui ont été rétablis dans rentière et libre possession et jouissance de leur religion , de leurs lois et de leurs libertés, par la providence de Dieu, qui a béni d'un heureux succès les justes entreprises et les infatigables efforts que V. M. a faits pour cela, n'avaient point à espérer ou à souhaiter un plus grand bonheur temporel que celui de voir une royale lignée venant de Y. M. (à laquelle , après Dieu , ils doivent leur tranquillité , et dont les ancêtres ont été, pendant une longue suite d'années, les principaux appuis de la religion réformée et des libertés de l'Europe), et de notredite très-gracieuse souveraine la reine MariCf dont la mémoire sera toujours précieuse aux sujets de ces royaumes. Et comme il a depuis plu au Tout«Puissant de prendre à lui notredile souveraine, comme aussi le prince GuUiaume , duc de Glocester , qui faisait toute notre espérance , et qui était le seul rejeton vivant de son altesse royale la princesse Anne de Danemarck, au déplaisir et au regret inexprimable de V. M. et de vosditsbons sujets, qui réfléchissant avec douleur, par de telles perles , qu'il dépend entièremient du bon plaisir du Tout-Puissant de prolonger la vie de V. M. et celle de son altesse royale, et d'accorder à V. M. ou à son altesse royale une lignée qui puisse hériter de la couronne et du gouvernement royal , coumie dessus, selon les établisseniens respectifs contenus dans l'acte ci-dessus mentionvié , implorent la miséricorde divine pour obtenir ces bénédictions Et lesdits sujets de V. M. ayant une expérience journalière du soin et de l'intérêt que Y. M. prend pour la prospérité présente et future de ces royaumes , et particulièrement par la recommandation que V. M. a faite, étant assise sur son trône, pour étendre la succession de la couronne dans la ligne protestante, pour le bonheur de la nation et la sûreté de notre religion ; et étant absolument nécessaire, pour la sûreté, la paix et la tranquillité de ce royaume, de prévenir en icelui tous les doutes et disputes qui pourraient y survenir, à cause de quelques prétendus titres à la couronne, et de maintenir une certitude dans la succession d'icelleà laquelle vos sujets puissent sûrement avoir recours pour leur protection , au cas que la succession établie par l'acte sus-mentionné vînt à finir.
A ces causes, pour une plus ample provision de la succession de la couronne dans la ligne protestante , nous , les trèsobéissans et très-fidèles sujets de V. M.? les seigneurs spirituels
tel temporels et les communes assemblées en ce présent parlement, supplions Y. M. qu'il soitétabli et déclaré, ainsi qu'il est établi et déclaré par S. M. le roi , par et avec l'avis et consentement des seigneurs spirituels et temporels et des communes assemblées en ce présent parlement, et par l'autorité d'iceux , que la très- excellente princesse Sophie, électrice et duchesse douairière d'Hanovre , fille de la feue très-excellente princesse Elisabeth , reine de Bohême , fdie de feu notre souverain seigneur le roi Jacques I", d'heureuse mémoire, soit, et est par celle-ci, déclarée être la plus proche à la succession, dans la ligne protestante, à la couronne impériale et à la dignité desdits royaumes d'Angieterre , de France et à' Irlande, et des domaines qui en dépendent, après S. M. et la princesse Anne de Danemarck , et à défaut respectivement de lignée de ladite princesse Anne et de S. M. Et que dès et après le décès de sadite Majesté, à présent notre souverain seigneur, et de son altesse royale la princesse Anneàe Danemarck, et à défaut respectivement de lignée de ladite princesse Anne de Danemarck etde S. M. , lacouronneet le gouvernement royal desdits royaumes d'Angleterre, de France e,l d'Irlande, et des domaines qui en dépendent , avec l'état et dignité royale desdits royaumes , et avec tous les honneurs , qualités , titres , Tégales , prérogatives , pouvoirs , juridictions et autorités qui en dépendent et qui leur appartiennent, seront et continueront à ladite très-excellente princesse Sophie et aux héritiers issus de son corps , étant protestans. Et c'est à quoi lesdits seigneurs spirituels et temporels et les communes, au nom de tout le peuple de ce royaume , se soumettent très-humblement et loyalement, tant eux que leurs héritiers et postérité, et promettent fidèlement qu'après le décès de 8. M. et de son altesse royale, et à défaut d'héritiers issus de leurs respectifs corps, ils soutiendront, maintiendront et défendront ladite princesse Sophie et les héritiers issus de son corps, étant protestans, selon la limitation et la succession à la couronne cispécifiée et contenue, de tout leur pouvoir, et aux dépens de leur vie et de leurs biens, contre toute personne que ce soit qui attentera quelque chose au contraire.
Bien entendu toujours , ainsi qu'il est établi par celle-ci , que toutes et chacune personne ou personnes qui hériteront ou pourront hériter de ladite couronne, en vertu de la limitation de ce présent acte, qui est, sont ou seront réconciliées ou qui auront communion avec le Siège ou l'église de Rome, ou qui feront profession de la rehgion papiste, seront sujettes aux incapacités; lesquelles, dans tous et chacun desdits cas, sont déclarées, statuées et établies par ledit acte susmentionné. Et que chaque roi ou reine de ce royaume, qui vien-
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dra ou succédera à ce royaume et à la couronne impériale de ce royaume , en vertu de ce présent acte, prêtera le serment du couronnement qui sera administré à lui, à elle, ou à eux, à leurs respectifs couronnemens, selon l'acte de parlement fait en la première année du règne de S. M. et de ladite feue reine Marie , intitulé Jcte pour étahtir ie serment du conronnenient ; et fera, souscrira et répétera la déclaration mentionnée dans ledit acte , et rapportée en premier lieu ci-dessus , en la manière et forme qui y est prescrite.
Et d'autant qu'il est requis et nécessaire de pourvoir plus amplement à la sûreté de notre religion , de nos lois et de nos libertés, dès et après le décès de S. M. et de la princesse Anne de Danemarck, et à défaut de lignée respective issue du corps de ladite princesse ou de S. M. le roi. Il est établi par et avec l'avis et consentement des seigneurs spirituels et temporels, et des communes assemblées en parlement, et par l'autorité d'iceux :
« Que quiconque viendra ci-après à la possession de cette couronne, se conformera à la communion de l'église Anglicane , ainsi qu'elle est établie par les lois.
» Qu'au cas que la couronne et la dignité impériale de ce royaume viennent à tomber à quelque persoime qui ne sera pas native de ce royaume d'Angleterre, la nation ne sera point obligée de s'engager dans aucune guerre pour la défense de qvielques Etats ou territoires qui n'appartiendront point à la couronne d'Angleterre , sans le consentement du parlement.
» Que nulle personne qui viendra ci-après à la possession de cette couronne , ne sortira des domaines à' Angleterre , d'Ecosse ou d'Irlande^ sans le consentement du parle^ient.
» Que dès et après le temps que cette plus ample limit^îion faite par cet acte aura lieu, toutes les matières et affaires relatives au bon gouvernement de ce royaume , qui sont proprement, par les lois et coutumes de ce royaume, du ressort du conseil privé , y seront traitées; et toutes les résolutions qui y seront prises seront signées par ceux du coîjseil privé , qui y donneront leur avis et leur consentement.
» Qu'après que ladite limitation aura lieu, nulle personne née hors des royaumes d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande, ou des domaines qui en dépendent, quoiquelle soit naturalisée ou dénisée , excepté celles qui seront nées de père et] mère Anglais, ne sera capable d'être du conseil privé ou membre de l'une ou l'autre des chambres du parlement, ou de jouir d'aucun office ovi poste de confiance , soit civil ou militaire, ou d'avoir aucune concession de terres, maisons ou héritages de la couronne, pourelle-même ou pour aucun autre ou autres en commission pour elle.
)> Que i\ulle personne qui a un office où charge de profit
SOUS le roi, ou qui reçoit une pension de la couronne, ne sera capable de servir comme membre de la chambre' des Communes.
» Qtt'aprèsque ladite limitation aura lieu, ainsi que dessus, les commissions des juges seront laites, tandis qu'ils se comporteront bien, et leurs salaires assurés et établis : mais il sera loisible de les déplacer sur une adresse de l'une et de l'autre chambre du parlement.
» Que nul pardon , sous le grand-sceau (V Angleterre, ne sera reçu contre une accusation des communes en parlement.
» Et comme les lois d'Angleterre sont les droits naturels du peuple d'icelle, et que tous les rois et reines qui monteront sur le trône de ce royaume doivent le gouverner conformément auxdites lois ; et que tous leurs officiers et ministres doivent respectivement les servir selon les mêmes lois; à ces causes, lesdits seigneurs spirituels et temporels et les communes supplient aussi avec humilité que toutes les lois et statuts de ce royaume qui tendent à assurer la religion établie et les droits et les libertés du peuple d'icelui, et tous autres lois et statuts dudit royaume qui sont à présent en force puissent être ratifiés et confirmés ; et suivant cela, les même sont par S. M., par et avec l'avis et consentement desdits lords spirituels et temporels et des communes , et par l'autorité d'iceux , ratifiés et confirmés. »
ACTE D'UNION (i
Des Parlemens cCEcosse et d'Angleterre.
Stat.5. Ann. chap.S, (1707.}
Sect. I . Les articles de l'union, approuvés par les parlement d'Ecosse, sont :
1. Du 1"' de mai 1707 , et à jamais, les deux royaumes d* Angleterre et d'Ecossene feront plus qu'un seul royaume,
isous le nom de Grande Bretagne; les armes du royaume uni seront déterminées par S. M.j et les croix de St-George$et de St-André seront jointes ensemble, de la manière que S. M. jugera convenable , et on les emploiera dans tous pavillons, drapeaux, étendards, bannières, tant de mer que déterre.
TOME I
défaut de descendans de S. M., passera à la très-exceilente princesse Sophie, éleclrice et duchesse douairière d'Hanovre, et à ses hériliers protestaus. Tous papisles ou personnes mariées à des papistes seront exclus de la couronne impériale de la Granda Bretagne , et dans ce dernier cas la couronne passera à la personne protestante, qui en aurait hérité dans le cas où le prince papiste, ou la personne mariée à un papiste, serait mort naturellement ; selon les dispositions établies par le «lat. 2., chap. 3., Guili. et Mar., sur la succession à la couronne (V Angleterre.
3. Le royaume uni sera représenté par un seul parlement, qui portera le titre de Harlementde la Grande Bretagne.
4- Tous les sujets du royaume uni auront pleine liberté de commerce et de navigation dans tous les ports du royaume uni et des Etats en dépendant; ils jouiront tous également des droits qui appartiennent aux sujets de l'un et de l'autre royaume , sauf les exceptions portées par ces articles.
5. Tout vaisseau appartenant aux sujets écossais de S. M., à l'époque de la ratification du traité d'union dans le parlement d* Ecosse, quoique de construction étrangère , sera considéré comme les vaisseaux sortis des chantiers de la Grande Bretagne ; pourvu que les propriétaires qui , dans douze mois, à compter du i*' de mai prochain , fassent serment qu'au moment de la ratification du traité d'union dans le parlement rf'£6'0S56, ces vaisseaux appartenaient en totalité ou en partie à eux , ou à d'autres sujets d'Ecosse , qu'ils seront tenus de faire connaître, ainsi que le lieu de leur demeure; et qu'au moment de la déclaration, ces mêmes vaisseaux leur appartiennent en totalité, et qu'aucun étranger n'y a d'intérêt ; lequel serment sera prêté devant les principaux officiers des douanes, dans le port le plus voisin du lieu du séjour des propriétaires : ce serment sera certifié par les officiers qui l'auront reçu, et après avoir été enregistré , copie en sera délivrée au maître du vaisseau ; un double sera transmis aux principaux officiers de la douane du port d'Edimbourg, et delà envoyé au port de Londres , où il sera transcrit sur le registre général.
6. Toutes les parties du royanme uni jouiront des mêmes avantages et privilèges , seront soumises aux mêmes règlemens de commerce et sujettes aux mêmes douanes; les mêmes privilèges , avantages et règlemens de commerce , et les droits d'importation et d'exportation établis en Angleterre , seront étendus dans tout le royaume uni, excepté les droits sur l'exportation et l'importation de tels articles de consommation , pour les personnes qui en sont spécialement exemptées en vertu des droits particuliers. ( La suite de cet article ne contient que des dispositions transitoires sur i* importation ou fex^^
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poriation de teitô ou telle denrée ou marchandise. )
7. Toutes les parties du royaume uni seront à perpétuité soumises aux mêmes impôtssur les liqueurs; cîlesimpôts qui se trouveront être mis eu ^hgteterresur tcllesliqueurs, au commencement de l'union, auront lieu dans tout le royaume uni.
( L'art. 8 a également rapport ait montant des droits qui devront être prélevés sur les marchandises importées en Angleterre ou en Ecosse. )
g. Lorsque le parlement delà Grande Bretagne arrêtera qu'une somme de 1,997,765 livres 8 sous 4 deniers et demi sera levée en Angleterre sur les biens fonciers ou autre» choses taxées ordinairement dans ledit royaume , par ordre du parlement, pour donner des subsides à la couronne, VEcosse sera chargée , par le même acte, d'une somme de 48,000 liv., et ainsi, dans cette proportion ;et cette quotité, \^ourV Ecosse^ sera levée de la même manière qu'elle se lève maintenant en Ecosse; mais sujette à tels règlemens, pour la forme du prélèvement, qu'il plaira au parlement de la Grande Bretagne d'arrêter.
( Les art. 10, 1 1, 12 ei i5 sont purement transitoires et de très-peu d'importance : ils sont relatifs aux droits prélevés sur le papier timbré, le vélin, les fenêtres , le charbon, la drèche , etc.)
i[\. VEcossene sera chargée d'aucuns autres droits établis par le parlement (V Angleterre, avant l'union , excepté de ceux dont on est convenu dans ce traité. Il est arrêté que si le parlement d'Angleterre établit une imposition ultérieure, par voie de douanes, ou tels impôts dont VEcosse se trouve, parce traité, chargée conjointement avec V Angleterre, VEcosse sera soumise au même impôt , et supportera un équivalent fixé par Je parlement de la Grande Bretagne; avec ce règlement particulier, que toute drèche destinée à être consonnuée en Ecosse ne paiera aucun des impôts établis sur la drèche , pendant celte guerre ; et il ne sera point étabh d'exception nouvelle pour aucune partie du royaume uni.
( L'art. i5, dont la plupart des dispositions sont transitoires , porte en substance ) ,
Que tout ce que paiera de taxes le royaume uni , qui sera employé à acquitter les dettes d'Angleterre contractées avant l'union, sera tenu en compte au royaume uni, et que l'équivalent qui lui en reviendra sera employé à acquitter ses dcttet contractées aussi avant l'union etd'autres charges qui lui sont particulières ; et que S. M. sera autorisée à nommer des commissaires qui auront inspection sur ces équivalens et sur leur emploi , et qui en rendront compte au parlement de îa Grande Bretagne.
588 CONSTITUTION DANGLETERRE.
16. Les i»onnaies porteront le même titre dans tout îe royaume uni (celui qui est maintenant en usage en Anglelerre ) ; V Ecosse continuera à avoir un hôtel des monnaies soumis aux mômes règles que l'hôtel des monnaies à' Angleterre : les officiers de cet hôtel sont maintenus dans leurs places , sans préjudice des modifications qui seront portées par S. M. ou par le parlement de la Grande Bretagne:
17. Les mêmes poids et mesures ( ceux qui sont maintenant établis en Angleterre) seront en usage dans tout le royaume uni ; et les modèles de ces poids et mesures seront gardés dans les bourgs à'Ecosse qui jouissent du droit spécial de poinçonner les poids et mesures. Tous lesquels modèles seront envoyés à ces bourgs, d'après les modèles conservés dans l'Echiquier à Westminster, et seront néanmoins sujets aux règlemens qu'il plaira au parlement de la Grande Bretagne d'établir.
18. Les lois concernant les règlemens de commerce, les douanes et les taxes auxquelles est soumise V E cosse , par ce traité, seront les mêmes pour V Ecosse et pour V A?iglelerre , et toutes les autres lois en usage en Ecosse seront, après et nonobstant l'union, maintenues dans toute leur force (excepté celles qui sont contraires à ce traité ); mais elles pourront être modifiées par le parlement de la Grande Bretagne, avec cette différence entre les lois concernant le droit public, la p^olice et le gouvernement civil, et celles qui concernent le droit privé, que les lois qui concernent le droit public, la poh'ce et le gouvernement civil peuvent être étendues à tout le royaume uni; mais qu'aucune altération ne peut être portée^ aux lois (jui concernent les droits privés, si ce n'est pour l'utilité inanit'esle des sujets à'Ecosse.
19. La cour de session ou collège de justice restera à iamais, après et nonobstant l'union, telle qu'elle est maintenant établie en Ecosse, et conservera la même autorité ; sujette toutefois à tels règlemens qui pourront être faits par le parlement de la Grande Bretagne, pour une meilleure administration de la justice. Ne pourront être nommés par S. M., lords ordinaires de session, que ceux qui auront été attachés au collège de justice comme avocats, ou principaux greffiers de session , pendant cinq ans, ou comme écrivains au cachet du roi , pendant dix ans ; en observant toutefois qu'un écrivain au cachet du roi ne pourra être admis comme lord de la .session , qu'après avoir subi nu examen public et particulier sur les lois civiles devant la faculté des avocats , et avoir été jugé capable de remplir l'office deux ans au moins avant sa nomination ; toutefois , le parlement de la Grande Bretagne pourra modifier les formes prescrites pour être déclaré capable d'être nommé lord ordinaire de session. La cour de justice
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restera de même après, et nonobstant l'union , telle qu'elle est maintenant établie en Ecosse , et avec la même autorité, mais sujette à tels règlemens qui seront faits par le parlement de la Grande Bretagne, et toutes juridictions de l'amirauté relèveront du lord grand-amiral, ou des commissaires de l'amirauté de la Grande Bretagne. La cour d'amirauté maintenant établie en Ecosse sera maintenue, et toutes révisions, réductions ou suspensions des sentences dans les causes maritimes, compétant à la juridiction de cette cour, continueront à être réglées comme elles le sont maintenant en Ecosse, jusqu^à ce que le parlement de la Grande Bretagne ait failles règlemens qui seront jugés convenablts pour îovit le royaume uni. Il sera conservé en Ecosse, de même qu'en Angleterre ^ une cour d^amirauté pour connaître des causes maritimes relatives aux droits particuliers qV Ecosse, qui appartiennent à la juridiction de la cour d'amirauté, sujette néanmoins à telles modifications qu'il plaira au parlement de la Grande Bretagne ^^d^poviev, et les droits héréditaires d'amirauté et des vice-amirautés d'£cosse seront réservés aux propriétaires, comme droits de propriété, sujets toutefois, quant à la manière d'exercer ces droits, à tels règlem«ns qui paraîtront convenables au parlement de la Grande Bretagne, et toutes les autres cours existantes maintenant en Ecosse seront maintenues , mais sujettes à modifications par le parlement de la Grande Bretagne; foutes les cours inférieures , dans lesdites limites , resteront subordonnées aux cours supérieures de justice dans le même pays. Aucune des causes à''Ecosse ne pourra être évoquée ni renvoyée de la connaissance des cours, à ta Chanceiterie , au banc de la reine, aux piaîds communs ou à toute autre cour de TV estminster ; et lesdites cours, ou toutes autres de même nature , ne pourront cornaître , réviser pu altérer les actes ou sentences de judicature d'Ecosse, ou en suspendres l'exécution. Il y aura en Ecosse une cour de l'échiquier , pour décider les questions concernant les revenvis^ des douanes et des taxes, qui aura le même pouvoir dans les causes de son attribution que la cour de féchiquier en Angleterre, et que celle qui existe maintenant en Ecosse. Et cette cour actuelle de l'échiquier, établie en Ecosse, restera jusqu'à ce qu'une nouvelle cour de l'échiquier y soit établie par le parienien! delà Grande Bretagne. La reine gardera un conseil privé en Ecmse, pour conserver la paix et l'ordre public jusqu'à ce que le parlement de la Grande Bretagne juge convenable d'établir toute autre voie.
20. Tous offices ou juridictions héréditaires , charges et . juridictions à vie, sont conservés à ceux qui 1( s possèdent , comme droits de propriété.
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21. Les droits et privilèges des bourgs royaux d'Ecosse resteront entiers après el nonobstant l'union.
22. L'Ecosse aura , dans la chambre des lords du parlement de la Grande Bretagne, seize lords pris parmi les pairs actuels de VEcossc , et quarante-cinq représentans dans la chambre des communes. Et lorsqu'il plaira à S. M. d'assembler un pnrîement de la Graiide Bretagne^ jusqu'à ce que ce parlement y ait pourvu par un règlement, il sera envoyé un ordre sous le grand-sceau du royaume uni adressé au conseil privé d'Ecosse^ qui lui enjoindra d'inviter les seize pairs qui doivent siéger au parlement, dans la chambre des lords, à s'y rendre, et de faire élire les quarante-cinq membres qui doivent siéger dans la chambre des communes, de la manière qui sera fixée par ■un acte de cette session du parlement d'Ecosse; et les noms des personnes ainsi désignées ou élues seront renvoyés par le conseil privé d'Ecosse. Si S. M. le déclare expédient, les lords du parlement d'Angleterre et les communes du présent parlement formeront les membres des chambrcB respectives du premier parlement de la Grande Bretagne, pour V Angleterre. Chaque lord du parlement, et chaque membre des communes, dans lousles parlemeiis à venir de ISiGronde Bretagne,\nsK\\\b. ce que le parlement de la Grande Bretagne en ait autrement ordonné , prêtera , au lieu des sermens d'allégeance et suprématie, les seimens requis par le chap. 8 du i" stat. de Guilt. et iVi^r.. souscrira et réitérera la déclaration mentionnée dans le stat. 2 de Charles II , prêtera et souscrira le serment mentionné dans le chap. 22 du stat. 1 de la reine Anne (altéré par Geo. I, chap i5 ).
25. Les pairs d^ Ecosse jouiront des mêmes privilèges de parlement que les pairs d'Angleterre , et, en particulier, du droit de connaître des jugcmens des pairs ; et en cas de la Tnise en jugement d'un pair, pendaht le temps d'ajournement ou de prorogation d'un parlement , lesdits seize pairs seront assignés ; et dans le cas où il arriverait que des pairs fussent mis en jugement pendant que le parlement n'est pas assemblé, les seize pairs d'Ecosse qui siégeaient dans le parlement précédent seront appelés. Tous les pairs d'Ecosse seront pairs de la Grande Bretagne, et auront rang immédiatement après les pairs de même degré en Angleterre, au moment de l^uxiion , seront jugés coname pairs de la Grande Bretagne , et jouiront de tous les privilèges des pairs, excepté du droit de siéger dans la chambre haute et les privilèges qui en dépendent, particulièrement le droit de connaître des jugemens des pairs.
24. îl.iiy aura cju'un grand-sceau pour tout le royaume uni. AS. IVî. sera laissé le droit d'écarteler les armes, comme
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^lle fugera à propos. On emploiera le grand-sceau du royaume uni pour sceller les ordres d'assembler le parlement de la Grande Bretagne , et tous les traités conclus avec les Etals étrangers, de même que tous les actes publics de l'Etat qui concernent le royaume uni,et dans toutes les autres matières relatives à V Angleterre, et pour lesquelles on se sert maintenant du grand -sceau à' Angleterre. 11 y aura un sceau en Ecosse, dont on se servira dans toutes les choses relatives aux droits et privilèges particuliers qui ont habituellement reçu Je grand-sceau d'Ecosse, et qui concernent seulement les offices , permissions , commissions et droits prives dans ce royaume. On continuera à faire usage en Ecosse du sceau privé, du cachet des cours de justice , et de tous les-sceaux de cour dont on se sert maintenant; mais approprié à l'état de l'union, comme S» M. le jugera convenable. Lesdits sceaux seront sujets aux règlemens arrêtés par le parlement de la Grande Bretagne. La couronne , le sceptre et l'épée de l'Etat, les journaux { records ) du parlemient et autres journaux , rôle^ et registres, soit publics, soit privés, sexont à l'avenir tenus et conservés en Ecosse:, dei la même, manière qu'ils le sont maintenant.
a5. Toutes lois^ dans les deux royaumes, sont annulées et déclarées nulles par les parlemens respectifs, eii.ce qui serait, contraire à ces articles.
Sect. 2. L'acte pour garantir ià religion protestante ct>t'ctahlissement du cuite preshy ter ien en Ecosse, 'porterez qui suit ;
S. 31., de l'avis et consentement du parlement, établit et confirme la vraie religion protestante, et le culte, la discipline et le gouvernement de celte église, pour être conservés sans aucune altération au peuple de ce pays et à ses descendans ; et plus spécialement l'acte cinquièjiie du premier parlement du roi Guillaume et de la reine Marie, intitulé : Acte qui ratifie ia confession de foi, et qui fixe ie gouvernement de {'église preshytérienne, de même que tous les autres actes du parlement qui y ont rapport. Elle déclare que ladite vraie religion protestante , contenue dans la confession de foi , avec la forme du culte et la pureté du dogme en usage dans cette église, de même que son gouvernement et sa discipline arrêtés dans les assemblées des anciens de l'église presbytérienne, les .synodes provinciaux, et les assemblées générales , ne pourront être altérés, et que ledit gouvernement presbytérien sera le seul observé en Ecosse.
Les universités et les collèges de St-André , Glasgow , ^Jùerdeen et Edimbourg, établis par loi, sont maintenus pour
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toujours; et aucun professeur, principal, régent, maî(re ou autre , ayant un emploi clans toute université , collège ou école, dans ce royaume, ne pourra être admis à remplir des fonctions , s'il ne reconnaît le gouvernement civil de la manière prescrite parles actes du parlement; de même, lors de leur admission , ils devront reconnaître et souscrire ladite confession de foi, et promettre de se conformer au culte en usage dans cette église , et de se soumettre à son gouvernement et à sa discipline, de ne jamais chercher à lui nuire ou à la renverser; et cela devant les anciens des églises presbytériennes respectives, dans les ressorts desquelles ils se trouvent.
Aucun des sujets de ce royaume ne pourra prêter de serment, ou donner témoignage ou souscription , dans ce royaume, contraires à la vraie religion protestante et au gouvernement de l'église presbytérienne , à son culte et à sa discipline. Après la mort de S. M., ses successeurs dans le gouvernement royal du royaume de la Grande Bretagne, jureront et signeront, à l'avenir, à leur avènement au trône, qu'ils maintiendront inviolablement et garantiront ledit établissement de la vraie religion protestante , de même que le gouvernement, le culte , la discipline, les droits et privilèges de cette église.
Cet acte sera une condition essentielle et fondamentale de l'union entre les deux royaumes, et sera inséré dans chaque acte de parlement povir la conclusion de l'union : néanmoins, le parlement d'Angleterre peut , pour la sûreté de l'église d'Angleterre , en ordonner comme il jugera convenable; mais ses actes n'auront d'effet qu'en A'ngieterre , sans déroger nullement aux sûretés garanties à l'église d'Ecosse; de même le parlement d'Angleterre peut étendre aux sujets d' Angleterre les dispositions contenues dans les articles de l'union en faveur des sujets d'Ecosse.
Toutes lois , dans ce royaume , sont annulées après l'union, en ce qui serait contraire à ces articles.
Sect. 3. L'acte pour garantir l'église d'Angleterre, C07n- 'ine il est établi par ia toi ( 5. d'Anne , cap. ^.)est aussi inséré dans cet acte.
Sect. 4- Lesdits articles d'union, de mêine que ledit acte du parlement (/'Ecosse, pour l'étahiissement de ia religion protestante et du gouvernement de l'église presbytérienne dans ce royaume, seront confirmés pour toujours.
Sect. 5. Ledit acte, pour garantir l'église d'Angleterre se^ ion qu'il a été établi par loi, de même que ledit acte du parlement d'Ecosse , pour garantir la religion protestante et le gouvernement de l'église presbytérienne, seront observés à perpétuité, comme conditions fondamentales et essentieltes de l'union.
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Sect. 6. Acte quittai Ht te mode d'élection des seize pairs et des quarante-cinq membres, pour représenter l'Ecosse dans le parlement de la Grande Bretagne.
Passé daus le parlement d'Ecosse, à Edimbourg , le 5 février 1707.
S. M., de. l'avis et consentement des Etats du parlement, ordonne que les seize pairs qui auront droit de siéger dans la chambre des pairs , dans le parlement de la Grande Bretagne, pour rÊc(755e, seront nommés par les ^slivs d'Ecosse , et pris parmi eux par voie d'élection publique , et à la pluralité des voix des pairs présens et de ceux qui les représentent pour les pairs absens; lesdits représentans étant eux-mêmes pairs, et produisant une procuration duement devant témoins, et le mandant et le mandataire ayant qualité contbrmémenl à la loi. De même, les pairs absens , et ayant qualité , peuvent envoyer à l'assemblée des listes des pairs qu'ils jugent le plus convenable de nommer : ces listes, valablement signées par ces pairs , seront comptées comme si les parties avaient été présentes. En cas de mort ou d'incapacité légale de quelqu'un des seize pairs, lesdits pairs d* Ecosse nommeront parmi eux un autre pair
Quant aux quarante-cinq représentans d'Ecosse dans la cliambre des communes du parlement de la Grande Bretagne , trente seront choisis par les comtés ou sénéchaussées , et quinze par les bourgs royaux, comme il suit, savoir: un pour chaque comté et sénéchaussée, excepté les comtés de Bute et de Catchne^s qui en choisiront un tour à tour; Bute ayant la première élection, excepté aussi les comtés de Clackmanan et de Kinross , de Nairn et de Cromartî/ ; Clackmanan et Nairn ayant la première élection. Au cas de mort ou d'incapacité de quelqu'un des membres nommés par quelquesvins des comtés ou sénéchaussées respectifs, le comté ou la sénéchaussée qui a nommé ledit membre en nommera un autre à sa place.
Les quinze représentans, pour les bourgs royaux, seront choisis comme suit, savoir : la \\l\e d'Edimbourg enverra un membre au parlement de la Grande Bretagne. Tous les autres bourgs d'EcoSbC choisiront un commissaire dans la forme usitée pour élire les députés au parlement d'Ecosse ; lesquels commissaires et bourgs étant divisés en i5 districts, so rassembleront à l'époque et dans le bourg qu'il pliira à S. M. de fixer dans leur district, et choisiront un membre pour tout le district, savoir : les bourgs de Kirtwell, JVcck, Dornocfc, Dingwail et Taine, 1 ; les bourgs de Fortrose, Invcrness, Nairn et Forress, 1 ; ies bourgs de Elgin, Cullen , Ban/f, Inveriirij et Kintore , 1 ; les bourgs d''4berdeah, lr,ver'
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i)ervy • Montrose, Aijerhrothock et Brochine, i ; les bourg» de For far , Perth, Dundee, Couper et Saint- André , i ; et les bourgs de Craili, Kilrennée , ^nstruther-Easicr , Anstruiher-fV ester et Pitlenweem , i ; les bourgs de Dysart , Kirkatdie, Kiiighorn et Bruntistand, i ; les bourgs de/ ïmer- 4cithen, Dunstmvline, Queensjtrry, Cuiross et Sterling , i; les bourgs de Glasgow, heufrew , huglen et Duinùarton, i ; les bourgs de Haddington , Dunharr , Nort , Berwick ^ Lauder et Jedburgh , i ; les bourgs de Dum frcies , San- (juhar , Annan, Lockmahen et Kirkendhright , i; les bourgs de Wigtoun , New-Gaiioway, Stranraver et fVhitchern, i ; et les bourgs 6/' yfir, Irvin, Rothesay, Comphietoun et Inverary, i. Etlorsque les votes des députés, pour les bourgs assemblés, pour élire les représenlans , seront partagés, le président de rassemblée aura un vote formant majorité , outre .son vote, comme député d'un des bourgs. Le député du plus ancien bourg présidera la première assemblée , et les députés des autres bourgs , cbacun à leur tour, dans l'ordre où ils sont désignés dans les rôles du parlement d* Ecosse; et dans le cas ofi quelqu'un des quinze députés des bourgs mourrait ou dcr vicndrait légalement incapable, la ville d'Edimùourg , ou le district qui aurait cboisi le membre , en élira un autre à sa place. 11 est arrêté que personne ne pourra élire ou être élu, s'il n'a vingt-un ans accomplis, s'il n'est protestant : excluant tous papistes, ou suspects de papisme, ou ceux qui refuseraient de jurer et de souscrire la formule contenue dans le troisième acte , fait dans les builième et neuvième sessions du parlement du roi Guillaume , pour prévenir l'accroissement du papisme. Les seules personnes pourront élire ou être élues pour représenter un comté ou un bourg de celte partie du royaume uni , qui sont maintenant capables, d'après les lois de ce royaume, d'élire ou d'être élues comme députés des comtés ou des bourgs au parlement d'Ecosse. Lorsque S. M. déclarera sa volonté de rassembler un parlement de la Grande Bretagne, et qu'un writ sera envoyé par elle au conseil pri- \é d'Ecosse, conformément au vingt-deuxième article, jusqu'à ce que le parlement de la Grande Bretagne en ait autrement ordonné, ledit writ contiendra un commandement ;!u conseil privé de publier une proclamation requérant les pairs d'Ecosse de s'assembler dans un temps et dans le lieu (l'Ecosse déterminés par S. M. , pour procéder à l'éleclion des seize pairs ; requérant aussi le lord greffier ou deux des secrétaires de session de se trouvera toutes les assemblées, de recevoir lessermens, de recueillir les votes et de renvoyer au secrétaire du conseil privé d'Ecosse , après avoir formé les listes en présence de l'assemblée , les noms des seize pairs choî:~
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sis (cerlifiiis sous la signature du lord greffier ou des secrétciires présens); et requérant de la même manière les francstenanciers dans les|comtés et les sénéchaussées respectifs de se réunir au bonrg principal de leur comté ou de leur sénéchaussée, pour choisir leurs députés; et ordonnant qu'immédiatement après les élections, les secrétaires des assemblées renverront les noms des personnes choisies aux secrétaires du conseil privé; ordonnant enfin, que la \\]\e fV Edimùour g ait h. nommer son député ; que les autres bourgs royaux choisissent aussi chacun un député , qui doivent se réunir dans le bourg de leur district et dans le temps qu'il plaira à S. M. de fixer par une proclamation ; requérant le secrétaire commun des bourgs où se fera l'élection de se trouver à l'assemblée et de
I renvoyer, immédiatement après l'élection faite , le nom de la personne élue ( sous son seing) au secrétaire du conseil privé , afin que les noms des seize pairs, des trente députés pour les
I comtés et des quinze députés pour les bourgs, puissent être renvoyés à la cour d'où émane le writ. Les seize pairs , et les quarante-cinq députés pour les comtés et les bourgs qui seront
j choisis par les pairs , les barons et les bourgs respectivement,
I dans cette session du parlement et hors de ses membres , seront membres des chambres respectives du premier parlement
; de la Grande Bretagne pour VEcosse.
I Sect. 7. Ce dernier acte mentionné passé en Ecosse sera
I valaifte f comtnesHi avait fait partiedes articles de Vunion.
I Stat. 6. Ann. chap. 6.
Sect. 1. La reine n'aura'qu'un conseil privé pour le royaume de la Grande Bretagne, et ce conseil privé aura les mêmes pouvoirs qu'avait le conseil privé à^ Angleterre au moment de l'union, et rien de plus.
Sect. 2. Dans chaque comté et sénéchaussée A'^Ecoste, de même que dans tels villes, bourgs , terres-franches et juridictions en Ecosse, que S. M. jugera convenable; S. M. nommera , sous le grand-sceau de la Grande Bretagne, un nombre d'hommes probes et capables pour remplir les fonctions de juges de paix ; lesquelles personnes, indépendamment des pouvoirs attribués aux juges de paix par les lois A'Ecosse , seront, en outre, préalablement autorisées à user de tous les droits qui appartiennent à l'office de juge de paix, en vertu des lois faites en Angleterre av^nt l'union, pour l'avantage <ic
j'ia paix publique. Toutefois dans les sessions des justices de
Ipaix,* on suivra la forme de procéder et de juger prescrite
Ipar les lois d'Ecosse.
Sect. 3. Aucune disposition de cet acie ne porlera atteinte
saux lois, libertés et privilèges garantis à la ville à' Edimbourg
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ou à tout autre bourg royal , d'être iustices de paix dans leur ressort.
Sect. 4. Deux fois par an , il sera tenu des assises de cours ambulantes aux mois d^avril ou de mai et à'octohrc (1).
Sect. 5. Lorsqu'un parlement sera rassemblé , les quarantecinq représentans à'Ecosse, dans la chambre des communes, seront convoqués en vertu des writs de la reine , sous le grand-sceau de la Grande Bretagne, envoyés à chaque shériff et sénéchal des comtés et sénéchaussées respectives; dès que ces writs seront reçus , les shériffs et sénéchaux donneront incontinent connaissance du temps de l'élection pour les représentans des comtés ou sénéchaussées ; et à ce temps fixé pour l'élection , les francs-tenanciers se rendront au bourg principal de leurs comtés et sénéchaussées , et procéderont à l'élection de leurs représentans. Les secrétaires de ladite assemblée enverront, immédiatement après les élections, les noms des personnes élues au shériff ou sénéchal, qui les annexera au writ reçu , et renverra le tout à la cour d'où émane ce writ. Quant au mode d'élection des quinze représentans des bourgs royaux, le shériff du comté à'Edimhourg enverra , immédiatement après avoir reçu le writ, son ordre au lord prévôt dî" Edimbourg , pour faire élire un représentant de la ville. Au reçu de cet ordre , la ville d'Edim^bourg choisira son membre, et le secrétaire comnmn fera connaître son nom au shériff d'Edimbourg , qui l'annexera au writ reçu et renverra le tout. Quant aux autres bourgs royaux divisés en quatorze districts, les shériffs ou sénéchaux de chaque comté ou sénéchaussée enverront à chaque bourg royal , au reçu du writ , leurs ordres , rapportant le contenu du writ et sa date, et ordonnant de s'assembler incontinent pour choisir chacun un commissaire; et pour chaque bourg ordonner à ces députés de s'assembler dans le bourg principal de leur district (en nommant ce bourg), le treizième iour après le serment du test , à moins que ce jour ne soit un dimanche ; dans ce cas, le jour suivant , et de choisir alors le député pour le parlement. Le secrétaire commun du bourg, principal renverra, immédiatement après l'élection, le nom du membre élu au shériff ou sénéchal du comté , ou de sénéchaussée , dans le ressort duquel se touve le bourg principal qui l'annexera à son writ et le renverra. Et dans le cas où une vacance arriverait, par la mort ou l'incapacité légale de quelque membre,.
(1) Suivant les lois d'Angleterre, les douze juges du royaume vont deux fois l'année dans les provinces pour administrer la juslice» en vertu de Iturs (omuiissions , cliacun dans son clépartemcat ; c'est ce qu'ils appellent io f/o thc circuit.
CONSTITUTION d'aNGLETERRE. SqJ
en temps de session de parlement, un nouveau membre sera choisi dans la même chambre, conformément au mode voulu; dans le cas de vacance d'un représentant de quelqu'un des quatorze districts? ou bourgs royaux , Je bourg qui a été bourg prmcipal gardera le même rang dans cette nouvelle élection.
Sect. 6. Si lors de la publication des writs de sommation pour procéder à l'élection d'un parlement , un comté ou une sénéchaussée où se trouve un bourg royal n'a pas le droit ou ne doit pas ce tour-ci nommer un député ou représentant du comté pour ce parlement, il ne sera point envoyé au shériffou sénéchal de writ pour faire élire un député pour ce comté.
ACTE D'UNION
I Des Pariemens de ta Grande Bretagne et d'Irlande,
j Première résolution. Que pour le bien et la sûreté de la l' Grande Bretagne et de V Irlande, et pour consolider la force , lia puissance et les ressources de l'Empire Britannique , il (convient de prendre telles mesures qui seront jugées les plus ipropres â réunir en un seul ces deux royaumes de la Grande I Bretagne et d'Irlande, en la manière et aux conditions qui ,sseront réglées par les actes des pariemens respectifs de la {Grande Bretagne et d'Irlande.
Art. I". Résolu que pour établir une union sur la base
iposée dans les résolutions des deux chambres du parlement
de la Grande Bretagne et communiquée par ordre de S. M.
dans le message envoyé à la chambre par son Excellence le
lord lieutenant, il convient de proposer pour premier article
de l'union , que les royaumes de la Grande Bretagne et d'/r-
iande seront, à dater du i" jour de janvier 1801, et pour
toujours, unis en un seul royaume, sous le nom de royaume
' uni de ta Gravide Bretagne et d'Irlande, et que la formule
royale et les titres appartenant à la couronne impériale du
royaume uni et aux possessions qui en dépendent, ainsi que
I les armoiries , les pavillons et les drapeaux , seront tels qu'il
] plaira à S. M. de les déterminer par sa proclamation royale,
scellée du grand-sceau du royaume uni.
II. Résolu que , dans le même dessein , il convient de proposer que la succession à la couronne impériale du royaume uni et des domaines qui en dépendent soit réglée conformément aux lois existantes et aux formes de l'union entre V Angleterre et VEcosse.
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III. Résolu qu'il sera proposé que ledit royaume uni soit représenté dans un seul et même parlement, qu'on appellera ie Parlement du royaume uni de la Grande Bretagne et d'Irlande.
IV. Résolu de proposer que les pairs d'Irlande , au temps de l'union, 4 lords spirituels par tour de session et 28 pairs lemporels , à vie , siègent et votent dans la chambre des lords , et que 100 représentans des communes (1), savoir : 2 par comté ; 2 pour la cité de Dublin , 2 pour la cité de Corck , 1 pour l'Université et i pour chacune des trente-trois cités, villes ou bourgades les plus considérables , représentent V Irlande dans la chambre des communes du parlement du royaume uni; qu'il soit alloué à chaque propriétaire des bourgs qui perdraient leurs privilèges, pour dédonimagemenl, la somme de quinze mille livres sterling ; que le parlement d'Irlande, avant l'union, règle le mode d'après lequel les lords spirituels, les pairs temporels et les représentans des conununes destinés a siéger dans le parlement du royaume uni seront appelés audit parlement , considérés comme faisant parlie de l'union et compris dans les actes des parlemens respeclit's, par lesquels ladite union sera ratifiée et établie ; que toutes les questions relatives à l'élection des pairs d'Irlande pour le parlement uni y soient décidées par la chambre des lords , et que toutes ie.^ fois qu'il y aura égalité de votes , les noms des pairs qui auront celte égalité soient inscrits sur des bulletins de papier semblables et enfermés dans un vase de verre : le pair dont le nom sera tiré le premier du vase , par le clerc de la chambre, sera élu; qu'un pair d'Irlande ne puisse être élu pour représenter un comté , une cité , ou un bourg de la Grande Bretagne , dans la chambre des communes du parlement uni, qu'à condition qu'aussi long-temps qu'il siégera dans la chambre des communes, il ne puisse être élii^ible ou électeur, pour la chambre des pairs de la part de ï Irlande^ et qu'il soit jugé comme membre des communes, s'il se trouve impliqué dans un procès; que S. M. et ses successeurs aient le droit de créer des pairs pour l'Irlande , pourvu que le nombre des pairs n'excède pas celui qui existait au 1'" janvier 1801; qu'on ne puisse créer un pair que lorsqu'une pairie sera restée vacante pendant un an , sans qu'il se .soit présenté personne pour réclamer l'héritage, le titre étant alors censé éteint : mais, si par la suite il se présentait un réclamant dont les droits soient fondés, sa réclamation serait admise, et l'on ne pourrait pas créer un nouveau titre pour
(1) Parmi les membres irlandais , 20 seulement pour le premier parlement, wni pouvaient tenir des emplois du gouvcrncmcut.
CONSTITUTION D ANGLETERRE. 5qq
remplacer celui qui se trouverait anéanti en conséquence de ladite réclamation; que toutes les questions touchant l'élection des repréhentans de l'Irlande à la chambre des communes du parlement uni, soient décidées de la même manière que pour les représentans de la Grande Bretagne , en ayant égard cependant aux circonstances locales; que les conditions et qualités requises pour être représentant soient les mêmes pour VIrlande et pour la Grande Bretagne ; que lorsque S. M., ses héritiers ou successeurs , déclareront qu'il leur plaît de tenir le premier parlement uni des deux royaumes , ou tout autre parla suite, une proclamation scellée du grandsceau du royaume uni soit adressée aux 4 lords spirituels , aux 28 pairs temporels et aux 100 membres des communes, pour qu'ils aient à se rendre au parlement uni , en la manière qui sera réglée par un acte de la présente sessian; et que si S. M., le r' janvier, ou avant, déclare par un acte scellé du grand-sceau de la Grande Bretagne , qu'il est convenable que les membres de la session présente du parlement de la Grande Bretagne soient membres du premier parlement du royaume uni , pour la Grande Bretagne , alors les membres composant le parlement actuel seront reconnus comme représentant la Grande Bretagne dans le premier parlement du royaume uni; et si S. M. convoque ee premier parlement pour un jour ou pour un lieu qu'elle aura déterminés, les 41ords spirituels, les 28 pairs temporels et les 100 représentans des communes seront envoyés audit parlement, et se réuniront aux membres représentant la Grande Bretagne dans leurs chambres respectives. Ce parlement ne pourra durer que le temps qu'aurait duré le parlement actuel de la Grande Bretagne , si l'union n'avait pas eu lieu. Pourra néanmoins S. M. le dissoudre auparavant. Que les lords et les représentans des communes dans le parlement uni soient tenus aux mêmes sermens et déclarations que la loi prescrit maintenant au parlement de la Grande Bretagne, jusqu'à ce que le parlement du royaume uni en ait décidé autrement ; que les 4 lords spirituels , les 28 pairs temporels et les 100 membres des comnfiunes, pour l'Irlande, jouissent des mêmes privilèges que les pairs et les membres des communes de la Grande Bretagne; que lesdits lords ou pairs , sil'un ou plusieurs d'eux sont dans le cas de subir un jugement, pendant l'ajournement ou la prorogation de la session , soient convoqués de la même manière, et aient, pour le jugement, les mêmes prérogatives que les autres pairs du royaume uni; que les lords spirituels d'Irlande et leurs successeurs aient rang et préoéance immédiatement après ceux de la Grande Bretagne^ de même ordre et du même degré ; qu'il en soit de même pour les
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pairs temporels ; qu'ils conservent leur rang avant les pairs qui pourraient être créés pour la Grande Bretar/ne après l'union. Enfin, qu'ils jouissent absolument des mêmes privilèges , et que le rang des pairs créés pour V Irlande après l'union se règle sur la date de la création de la pairie.
V. Résolu qu'il convient de proposer que l'église d'Jngieterre et celle d'Irlande soient réunies en une seule ; que les archevêques , évêques et prêtres 0.' Angleterre et d'Irlande puissent être convoqués et se rassembler de temps en temps , conformément aux règlemens existans pour l'église d'Anylcterre; que la doctrine, le culte el la discipline de l'église unie soient maintenus par les règles maintenant établies pour l'église di Angleterre', et que l'église d'Ecosse soit maintenue dans son culte, sa doctrine et sa discipline, selon la loi établie pour l'église d'Ecosse.
YI. Résolu qu'il sera proposé, i° que les sujets de S. M. dans la Grande Bretagne et dans VIrande soient, à dater du 1" janvier 1801 et dans la suite, appelés à jouir des mêmes privilèges et encouragemens , pour les mêmes articles , productions du sol, de l'industrie ou des manufactures dans tous les ports et sur toutes les places du royaume uni ou des possessions qui en dépendent. Que dans tous les traités faits avec les puissances étrangères par S. M. ou par ses liéritiers, ses sujets d'Irlande soient appelés aux mêmes privilèges que ceux de la Grande Bretagne , et sur le même pied ; 2» qu'à dater du môme jour, 1" janvier 1801, toutes prohibitions et tous droits sur l'exportation des productions du sol , de l'industrie ou des manufactures de l'un et de l'autre royaume cessent; et que lesdits articles soient dorénavant exportés d'un des deux pays dans l'autre sans payer de droits ; 5" que tous les articles qui ne sont pas rapportés ci-après , comme sujets à droits particuliers, soient dorénavant importés d'un des deux pays dans l'autre libres de tous droits , autres que le droit contrevailing , ainsi qu'il est spécifié dans la cédule n*" 1 annexée à cet article , et que les articles rapportés ci-après soient assujétis pendant vingt années , à dater de l'union , aux droits spécifiés parla cédule n° 2 annexée à cet article : ces articles sont les habits, l'airain travaillé, etc.
YII. Résolu qu'il sera proposé que la charge qui provient du paiement de l'intérêt du sinking fond^ pour la réduction du principal de la dette contractée dans les deux royaumes avant l'union , continue d'être acquittée séparément par la Grande Bretagne et par l'Irlande , chacune pour ce qui la concerne ; que pendant vingt années, à dater de l'union , les contributions de la Grande Bretagne et de VIriande, pour les dépenses annuelles, seront acquittées dans la proportion de
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i5/i7 pour la Grande Bretagne, et de 2/17 pour VIrtande; qu'à l'expiration de ce terme de vingt années , les dépenses futures du royaume uni , autres que l'intérêt et les charo^es de la dette contractée avant l'union , soient payées dans la proportion que le parlement uni jugera convenable ; comparaison faite de la valeur réelle de l'importation et de l'exportation dans les deux pays, sur une estimation d'après les trois années qui précéderont immédiatement la révision ; ou comparaison faite de la quantité des articles suivans , consommés pendant les trois dernières années. Ces articles sont : la bière , les esprits , le vin , le thé , le tabac , la drèche , le sel et le cuir ; ou d'après le résultat de ces deux combinaisons sur une comparaison du montant du revenu dans chacun des deux pays, estimé par le produit d'une taxe générale pendant le même espace de temps, et sur les revenus de même espèce, si l'on juge à propos de l'imposer, et que le parlement du royaume uni procède par la suite en la même manière à réviser et fixer lesdites propositions d'après les mêmes règles , à des époques distantes de vingt ans au plus, et de sef3t ans au moins, à moins qu'avant ce terme, mais toujours après le 1" janvier 1812. le parlement uni ne déclare que les dépenses générales de l'empire seront indistinctement acquittées par des taxes égales, imposées sur les articles de même espèce dans les deux pays ; que pour satisfaire à ces dépenses , les revenus de V Irlande constitueront dorénavant un fonds consolidé* sur lequel pèseront d'abord les charges égales à l'intérêt de la dette extinguible, et que le reste soit employé à acquitter la part des dépenses communes aux deux pays à laquelle VIrtande sera assujétie ; que ces contributions soient levées dans les deux pays par le moyen des taxes que le parlement du royaume uni jugera convenable d'y asseoir ; que le surplus des revenus de VIrtande, à la fin de chaque année, les intérêts, la dette exlinguible et la portion de contributions , enfin ses charges particulières acquittées , soit appliqué par le parlement à des usages particuliers à V Irlande; que tout l'argent qui sera levé dans la suite par voie d'emprunt pendant la paix et pendant la guerre , pour le service du royaume uni , soit considéré comme ajouté à la dette, et que les charges soient supportées par les deux pays , en proportion de leurs contributions respectives ; et que si un jour k venir les dettes particulières de chaque royaume se trouvaient liquidées, ou que la valeur de leurs dettes respectives fût dans la même proportion que leurs contributions, ou que l'excédant ne fût pas de plus de 1/100, et si le parlement uni estime que les deux pays peuvent désormais payer leurs contributions indistinctement par des taxes imposées également sur les articles de même espèce, à dater
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de c« moment, il ne soit plus nécessaire de régler la contribn'lion de Tun et de l'autre pays, d'après une proportion spéci^ fiée ou d'après les règles ci-dessus énoncées.
Vin. Résolu qu'il sera proposé que toutes les lois en vigueuit au temps de l'union, et toutes les cours de juridiction civile et ecclésiastique restent , telles qu'elles sont maintenant , subordonnées seulement aux changemcns ou règlemens que le parlement du royaume uni jugera devoir faire de temps en temps.
ÉLECTIONS
Stat. 7. Henri 4- chap. i5.
Les élections des chevaliers des comtés seront faites comme il suit : à la première assemblée de la cour du comté, après l'expédition du writ , il sera faii une proclamation indiquant le jour et le lieu de l'assemblée du parlement, et annonçant que tous ceux qui sont présens doivent s'occuper de l'élection de leurs chevaliers; et alors , en pleine cour du comté, on procédera à l'élection librement. Et après que le choix aura été fait, les noms des membres élus seront écrits dans un acte public, scellé du sceau des électeurs, et attaché au ivrit. Lequelacte tiendra lieu de renvoi {return). Dans les writs du parle-^ ment , on devra insérer la clause suivante : Votre élection^ clans votre pleine cour du comté , sera certifiée par vous , sans délai ^ clairement et distinctement sous le sceau d& ceux qui ont été compris dans l'élection^ à nous, dans notra chancellerie , au jour et iieu indiqués dans le writ.
Stat. 1. Henri 5. chap.
Les chevaliers de comté ne pourront être choisis à moins' qu'ils ne résident dans le comté à la date du jour du writ deconvocation [of summons); et les chevaliers, écuyers ou' autres qui seront électeurs de chevaliers , devront aussi être résidans dans le comté; et les citoyens et bourgeois des villes et bourgs ne pourront être choisis qu'autant qu'ils serent libres et résidans également dans lesdites villes ou dans lesdits bourgs.
Stat. 8. Henri 6. chap. 7.
Les chevaliers des comtés devront être choisis par les genS' habitant dans les mômes comtés ; chaque électeur devra avoir
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•tirie terre ou une tenurè libre d'un revenu annuel de 4o shillings ; et ceux qui seront élus devront être résidans dans les comtés où a lieu l'élection. Le nombre de ceux qui ont un revenu annuel de 4o schillings sera certifié (retumed ) par les shérifFs dans des sïctes scellés par les shériffs et les électeurs. Chaque shériff pourra faire prêter serment sur l'Évangile à chaque électeur, pour établir la quotité de son revenu ; et si quelque shériff envoie [return] des chevaliers, co!itrairement à cette règle , les juges des assises pourront le vérifier; si le fait est établi et le shériff dûment convaincu, il encourra une amende de loo livres et une année d'emprisonnement, et les chevaliers envoyés contrairement aux règles susdites perdront leurs indemnités (i). Il est donc établi que celui qui n'a pas Un revenu annuel de 4o shillings ne peut être électeur de chevaliers : et dans chaque writ expédié pour faire nommer des chevaliers au parlement, il sera fait mention de cette disposition.
Stat, 5. et 6. Gûili. et Marie, chap. 7.
Sect.^'^. Un membre de la chambre des communes ne pourra être intéressé , ni un autre pour lui, dans la perception des droits accordés par cet acte (c'est-à-dire , les droits sur ie sel et sur une excise additionntile) ^ ou des droits qui seront accordés par un autre acte du parlement, excepté les commissaires de la trésorerie, et les officiers et commissaires charo^és du maniement des droits de douanes et d'excisé, qui n'excèdent pas le présent nombre (2).
Stat. 5 et 6. Guili. et Marie, chap. 20.
Sect. 48. Les collecteurs, inspecteurs, jaugeurs et autres employés à la perception et au maniement des droits d'excisé ne pourront, par paroles , messages ou écrits, ou de toute autre manière , 'tenter de persuader ou de dissuader un électeur de donner son vote pour le choix d'un chevalier, citoyen, bourgeois ou baron pour siéger au parlement ; et tout in Tracteur sera puni d'une amende de 100 liv. : moitié pour le àélioncmiQuv [informer) ^ moiûé pour les pauvres de sa paroisse. Cette amende sera recouvrée par toute personne qui là poursuivra dans une des cours de S. M. à Westminster; et
(1) Wages, lîttérajeraent leurs gages ; les membres du parlement ont cess.^ dé recevoir des indemnités sous le règne de Henri Vlll.
(2) Les membres de la banque peuvent être membres de la chambre des communes.— Stat. 5 et 6. Guili. et Mar. et Ch. 20. Sect. 35.
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toute personne condammée sur cette poursuite sera ineapable ^'occuper aucun emploi dans la perception des droits d'exciscy ou toute a«ître place de confiance sous leurs Majestés.
Stat' 7. Guili. 5. chap. 4.
Sect. 1. Aucune personne éligible au parlement pour une place quelconque ne pourra, après le lest du writ de summons, ou après l'ordonnance des writs d'élection pour la convocation d'un parlement , ou après qu'une place est devenue Vacante dans le parlement, allouer ou donner, avant l'élection, à une personne ayant voix dans cette élection , soit de l'argent, soit à manger, soit à boire, soit des provisions, ou lui foire quelque présent, promesse ou engagement de lui donner de l'argent, et cela dans l'intention de se faire élire : et ces dons ne peuvent être faits , ni à une personne en particulier, ni en général à celles qui se trouveraient dans tel ou tel lieu.
Sect. 2. Toute personne , donnant , allouant , promettant ou s'engageant, comme il est dit ci-dessus, sera incapable d'occuper aucune place au parlement d'après cette élection.
Stat. 7 et 8. Guili. 3. ehap. aS.
Sect. 1. Lorsqu'il sera convoqué un nouveau parlement , il y aura quarante jours entre le test et le renvoi des writs; le lord chancelier expédiera les writs pour l'élection des membres le plus tôt que cela se pourra. Sur la convocation d'un nouveau parlement aussi bien que dans le cas de vacance pendant sa durée, les writs seront délivrés à l'officier qui doit les faire exécuter et non à d'autres. Lorsqu'il les aura reçus, cet officier inscrira au dos de ces writs \e jour delà réception , et sur-le-champ il donnera un ordre {a precept) à chaque bourg ou chaque lieu ; ces ordres seront délivrés dans les trois jours qui suivront la réception du wr*/ à Tofficier particulier de chaque bourg, etc. , et non à d'autres personnes; au dos de ce precept l'officier inscrira , en présence de la personne par laquelle il l'aura reçu, le jour de cette réception, et fera de suite donner connaissance publique du temps et du lieu de l'élection. Ilprocédera ensuite dans les huit jours qui suivront la réception du precept. Il donnera, au moins huit jours •avant , connaissance du jour fixé pour l'élection.
Sect. 2. Ni le shérifF ou son sous-shérifF, ni le maire, baillif , constable , port-reeve ou autre officier d'un bourg , etc. , qui doit mettre à exécution un writ ou un precept pour réfection d'un membre , ne paiera ou ne prélèvera de frais poujg
CONSTITUTION d' ANGLETERRE. 4oS
donner le precept, le recevoir pour la délivrance, le renvoi. ou l'exécution de ces writs ou precepts.
Sect. 3. Sur chaque élection d'un chevalier pour un comté, le shérifF tiendra sa cour de comté, pour l'élection, dans le lieu le plus public et le plus habituellement consacré à cet usage depuis 4o ans. Il procéderalà à l'élection lors de la prochaine cour du comté ; à moins qu'elle n'ait lieu dans les six Jours qui suivront la réception du ivrit ou le même jour , alors il ajournera la cour à un jour convenable, en donnant, dix jours d'avance , connaissance du temps et du lieu de l'élection. ( Voy. plus bas iS Geor. 2, ch. j8, sect. 10. ) Au cas où, l'élection ne pourrait être déterminée à vue, et qu'un poil (un vote) serait requis, le shériff, ou le sous-shériff, ou les autres officiers députés par lui , procéderont de suite à recevoir les potis en public. Le shériff ou sous-shériff, ou tous autres officiers députés par lui, nommeront un tel nombre de secrétaires qu'il leur paraîtra convenable pour les aider. Lesquels secrétaires recevront le poU en présence du shériff ou de son sous-shériff, ou de ceux qu'il aura dépulés; et le shériff ou le sous-shériff feront prêter serment à chaque secrétaire , avant qu'il commence à recevoir le poli, de le faire de bonne foi et impartialement, et d'inscrire les noms de chaque francîenancier , le lieu de sa franche tenure et celui pour qui il votera; de ne laisser voter aucun franc-tenancier qui n'aurait pas prêté serment , s'il en est requis par les candidats ; les shériffs, etc., nommeront pour chaque candidat une personne qu'ils auront choisie eux-mêmes , pour surveiller chaque secrétaire.
Sect. 5. Le shériff, etc., ou telle personne députée par lui, procédera au reçu des polis de tous les francs-tenanciers présens. Il ne pourra ajourner la cour du comté à un autre lieu , sans le consentement des candidats ; de même il ne pourra, à moins d'un cas de nécessité , prolonger l'élection, par un ajournement; miiis il devra procéder du jour au lendemain.
Sect. 6. Tout shériff, sous-shériff, maire, baillif ou autre officier qui doit mettre à exécution les wints ou les precepts pour l'élection des membres , délivrera de suite à tous ceux qui le désireront copie du poli 9 en payant ce qu'il sera raisonnable pour celui qui l'aura écrit. Chaque shériff, etc. , et autre officier chargé de mettre à exécution les writs ou precepts pour l'élection des membres, paiera à chaque partie lésée, pour chaque contravention commise volontairement contre les dispositions de cet acte, 5oo liv. , qui seront recouvrée* par la partie lésée ou ses administrateurs , avec frais.
\^'£Ct. 7. Aucune personne n'aura droit de voter pour 1 ^loc-
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tion des membres, en vertu d'un dépôt ou d'une hypothèque, à moins que ce dépositaire ou cehii qui a hypothèque ne soit actuellement en possession, ou ne reçoive les rentes : mais celui qui a hypothéqué ovi cesiui que trust ( celui qui a fait le dépôt), et qui est encore en possession , peut voter selon son état. Toutes cessions d'héritages, afin démultiplier les votes ou de diviser les intérêts sur des maisons ou sur des terles entre plusieurs personnes, afin de les rendre capables de voler aux élections, sont déclarées nulles, et il ne sera admis qu'une voix pour une même maison ou tenure.
Sect, 8. Personne ayant l'âge de 2 1 ans ne pourra donner sa voix dans une élection. Personne ne pourra être élu, s'il n'a également Tàge de 21 aus; et si un mineur de 21 ans siège ou vote dans le parlement, il encourra les mêmes peines que s'il avait siégé ou votésans être élu.
Stat. 10 et 11. GuUi. 3. chaj). 7.
Sect. 1. Le shériff ou autre officier chargé de l'exécution et du renvoi d'un ivrit pour le choix d'un membre renverra ou avant, ou au jour même, où un parlement sera convoqué avec touie la promptitude convenable, et au moins dans les quatorze jours après l'élection , le writ de cette élection au secrétaire de la couronne , dans la chancellerie , pour y être inscrit; le shériff, etc., paiera à ce secrétaire les anciens frais de 4 s. pour chaque chevalier de comté , et de 2 s. pour chaque citoyen (citizen), bourgeois (burgess) ou baron des cinq ports, ce qui lui sera passé en compte.
Sect. 5. Tout shéritr, etc., qui ne ferait pas le renvoi conformément à cet acte, paiera 5oo liv. d'amende, moitié à S. M., l'autre moitié à celui qui la poursuivra dans une des cours de S. M., à Westminster.
Stat. 11 et 12. Guiit. 3. chap. 3.
Sect. i5o. Aucun membre de la chambre des communes lie pourra être commissaire ou fermier des droits d'excisé sur Ja bière, etc., ou commissaire pour connaître des contestations touchant les mêmes droits, ou contrôleur, ou juge des comptes des mêmes droits, ni tenir en son propre nom, ovi par un autre pour son compte, un office ou emploi touchant la ferme , la levée ou le maniement desdits droits.
Sect. i5i. Si un membre de la chambre des communes remplit un office ou un emploi, touchant la ferme , le maniement ou la levée de ces droits , ou auquel se rapporte la connaissance des discussions, ou le contrôle , ou le jugement des comptes qui y ont rapport, il sera déclaré incapable de siéger,
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Se voter, ou d'agir comme membre de la chambre des communes dans le parlement.
Stat. 12. et 1 3. GuiiL 3. chap» lo.
Sect. 89. Un membre de la chambre des communes ne pourra être commissaire ou fermier des douanes, ni tenir ou remplir, en son nom ou par un autre, une place ou un remploi touchant les fermes , la levée ou le maniement des douanes.
Sect. go. Si un membre tient ou remplit une semblable place ou emploi, il sera déclaré incapable de siéger ou de voter dans le parlement.
Sect, 91. Aucun commissaire, percepteur ou autre personne employée dans la levée ou le maniement des douanes, ne tentera de vive voix , ou par message , ou par écrit , ou de toute autre manière, de persuader à un électeur, ou de le dissuader de donner son vote pour le choix d'un chevalier de comté , d'un citoyen ou d'un bourgeois ; et toute personne qui contreviendra à cette prohibition sera condamnée à loo livres, moitié au profit de celui qui poursuivra, l'autre moitié pôiir les pauvres de la paroisse; laquelle amende sera recouvrée dans l'une des cours de S. M. , à "Westminster.
Stat. 6. Jnn. chap. 7.
Sect. 4. Le parlement ne sera point dissous par là mort de S. M. , ses héritiers ou successeurs; mais, s'il est rassemblé , il continuera à siéger pendant 6 mois , à moins qu'il ne soit , avant cette époque, prorogé ou dissous par celui qui prendra la, couronne; et s'il est prorogé , il s'assemblera et siégera le jour où, il sera prorogé, et contin«era pendant le reste des 6 mois, à moins qti'il ne soit, avant, ce temps, prorogé ou dissous.
Sect. 5. S'il y a un parlement au moment de la mort de S. M. , ses héritiers ou successeurs, mais qu'il soit séparé par ajournement ou prorogation, ce parlement se rassemblera immédiatement après cette mort, et siégera pendant 6 mois, à moins qu'il ne soit, avant cette époque, prorogé ou dissous.
Sect. 6. Dans le cas où il n'y aurait pas de parlement au moment de la mort de S. M-, etc , alors le dernier parlement se rassemblera de suite à Westminster, comme s'il n'avait jamais été dissous , mais il sera sujet à être prorogé et dissous
Stat. 6. Ann. chap. 7.
Sect. 25. Sont incapables d'être élus, de siéger ou de voler, en qualité de membres de la chambre des communes, toultf
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personne qui a en son nom, ou qui a sous le nom d'un autre, une nouvelle place ou charge avec émolumens, à la nomination de la couronne, qui a été créée depuis le 25 octobre i^oS, ou des places qui seront créées par la suite ; tous commissaires ou sous-commissaires , receveurs ou secrétaires des prises maritimes ; tous contrôleurs des comptes de l'armée , commissaires des vaisseaux de transports, des soldats et marins malades ou blessés ; tous agens des régimens, tous commissaires des licences pour la vente du vin , tous gouverneurs des colonies ou leurs députés , tous commissaires de la marine employés dans les ports au dehors, toutes personnes ayant des pensions de la couronne qui peuvent être retirées à volonté.
Sect. 26. Si une personne élue membre de la chambre desi communes accepte un office avec émolumens de la couronne, son élection sera nulle, et un nouveau writ sera donné pour inie nouvelle élection; toutefois, cette personne pourra être élue de nouveau.
Stct. 27. On ne peut nommer, pour chaque office, un nombre d'employés plus grand que celui qui existait au premier jour de ce parlement.
Scct. 28. Aucune disposition de cet acte n'est applicable à un membre de la chambre des communes, officier dans les armées ou sur les vaisseaux de S. M. , qui recevrait une nouvelle commission, dans l'armée, ou dans la marine.
Sect. 29. Si une personne déclarée, par cet acte, incapable de siéger ou de voter en parlement , «st renvoyée par un comté, l'élection est déclarée nulle ; et si une personne déclarée incapable par cet acte, siège ou vote comme membre,; elle encourra une amende de 5oo liv., qui pourra être recouvrée sur la poursuite de toute personne en Angleterre.
Stat. 9. Ann. chap. 5.
Scct. 1 . Personne ne pourra siéger ou voter comme membre de la chambre des communes, pour un comté, une ville, un bourg ou les cinq ports en Angleterre, pays de Galles et Berwick, s'il n'a un état de franc-tenancier ou de fermier que pour sa vie , ou quelque état plus considérable devant la loi ou l'équité , dont il jouit à son propre profit en terres ou héritages , d'un revenu annuel déterminé ci-après, indépendamment de toutes charges qui peuvent le grever, savoir : un revenu annuel de 600 liv. pour un chevalier de comté; de 3oo liv. pour un citoyen , bourgeois ou baron des cinq ports. Toute élection d'une personne élue comme chevalier, citoyen, bourgeois, etc. , qui ne jouira pas au moment de son élection, eu qui n*aura pas le titre d'un état pareil, sera nulle.
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Sect. 2. Aucune disposition de cet acte ne rendra incapable d'être élu, le fils aîné ou l'héritier présomptif d'un pair, pu de toute personne ayant qualité pour être nommée chevalier d'un comté.
Sect. 3. Les dispositions de cet acte ne seront étendues à aucune des universités.
Sect. 4. Aucune personne , dans l'esprit de cet acte, n'aura qualité en vertu d'une hypothèque qui peut être éteinte par une autre personne , à moins que celui qui a cette hypothèque n'en soit len possession depuis sept ans, avant l'époque de son élection.
Stct. 5. Toute personne ( excepté celles dont on vient de parler) qui se présentera comme candidat, ou qu'on proposera d'élire, prêtera , s'il y a lieu, au moment de l'élection ou avant le jour fixé dans le wvii de convocation , sur la requête d'un autre candidat ou de deux personnes quelconques ayant droit de voler aux élections, le serment suivant :
a Je A. B. jure avoir réellement ci honà fide un état tel que » je me donne, que telle est sa valeur, dont j'ai seul l'usage » et le profit, consistant en terres, tenures, ou héritages d'une 9 valeur annuelle de 600 liv., indépendamment des reprises, p tel que je me qualifie afin d'être élu et envoyé comme re-
» présentant pour le comté de selon la teneur et l'es-
» prit de Tacte du parlement à ce sujet, et que mes terres , » tenures ou héritages sont situés dans la paroisse, juridic-
• tion ou ressort de ou dans les diverses paroisses ,
» juridictions ou ressorts de dans le comté de. . . .
9 ou dans les différons comtés de ».
Et dans le cas où le candidat devrait représenter une cité , un bourg ou les cinq ports, le serment portera seulement un revenu de 5oo liv. fer annura.
Sect. 6. Les sermens susdits peuvent être reçus par le shériff ou le sous-shériff pour un comté; et, pour une ville, un bourg ou port , par le maire, le baillif ou autre oflicier auquel il appartient de prendre le 'poU ou de faire le renvoi, ou par deux juges de paix en Angleterre, dans le pays de Galles (Bt Berwick : et bsdits shériffs , etc. , qui recevront les sermens, sont requis de certifier ce fait dans trois mois à la chancellerie ou à la cour du banc de la reine, sous peine de |oo Hv. d'amende, moitié à la reine, l'autre moitié à la personne qui en poursuivra la rentrée qui sera recouvrée avec frais dans une des cours de S. M. , à Westminster. Si l'un des candidats refuse sciemment de prêter le serment, son élection sera nulle.
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Stat. 10. Aiin. chap. 19.
Sect. 182. Aucun commissaire, officier ou autre personnel employée dans la levée ou le m^aniement des droits accordés par cet acte , savoir : droits sur le savon , le papier , etc. , ne pourra , par paroles , messages , écrits ou de toute autre manière , tenter de persuader ou de dissuader un électeur de doinier sa voix pour le clioix d'un chevalier de comté , commissaire , citoyen , bourgeois ou baron , pour un comté. Tout infracteur encourra une amende de 100 liv. , applicable pour moitié à l'accusateur, et pour moitié aux pauvres de la paroisse. Cette amende pourra être recouvrée sur la poursuite de toute personne , dans les cours de S. M. , à /Westminster en Angleterre , et à la cour de l'échiquier en Ecosse : et toute perjionne déclarée coupable sur cette poursuite, sera incapable d'occuper aucune charge ou office de confiance sous sa majesté.
Stat. 10. ^nn. chap. 23.
Sect. 1. Tous arrangemens faits d'une manière frauduleuse pour composer à une personne les biens suffisans pour donner son vote dans les élections d'un chevalier de comté , (arrangemens soumis à des conventions qui ont pour but de les détruire et de remettre les choses au même état) , auront néanmoins un effet entier et absolu contre les contractans; en sorte que toutes les conventions pour annuler les cessions frauduleuses de biens, et pour recouvrer ces mêmes biens , seront nulles et sans effet. Toute personne qui aura fait de semblables transports, ou qui en aura été complice, ou qui les aura préparés > et toute personne qui , à la faveur de pareils arrangemens, aura donné son vote à une élection de chevalier de comté , encourra une amende de 40 liv. , au profit de toute personne qui la poursuivra , et qui sera recouvrée avec dépens dans les cours de S. M. , à Westminster.
Stat. I. Georg. 1. chap. 56.
Sect. 1 . Toute personne ayant une pension de la couronne pour une ou plusieurs années , soit en son propre nom , soit sous le nom d'un autre, sera incapable d'être élue membre de la chambre des communes.
Sect. 2. Si une personne qui aura une pension de cette espèce siège ou vote , elle encourra une amende de 20 livres pour chaque jour qu'elle aura voté ou siégé. Cette amende sera perçue avec frais par celui qui la poursuivra dans une des, cours de Westminster.
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Slat. 2. Georg. 2. chap. 24.
Secp. 1. Sur toute élection d'un membre pour la chambre /des communes dans le parlement, chaque franc-tenancier, citoyen, homme libre, bourgeois ou toute autre personne ayant droit de voter, devra, avant d'être admise au po/^, prêter le serment suivant ( ou faire l'affirmation solennelle si c'est un quaker), dans le cas où il serait demandé par un des candidats ou deux des électeurs , savoir :
« Je A. B. jure ( ou j'affirme solennellement si c'est un » quaker) que je n'ai reçu ni obtenu par moi-même ni par » une personne quelconque pour moi , ou pour mon usage » et profit, directement ou indirectement, aucune somme ou » sommes d'argent , aucun office , place , emploi , don ou ré- » compense , ou aucune promesse ou sûreté d'une somme » quelconque, d'un office, emploi ou don, afin de donner » mon vote dans cette élection , et que je n'ai eu aucune voix P dans celte élection. »
Lequel serment , etc., doit être reçu gratis par l'officier qui reçoit ie foil, sous peine d'une amende de 5o liv. applicable à la personne qui en poursuivra la rentrée dans une des cours de Westminster. Pour les-coutraventions commises en Ecosse, les amendes seront recouvrées par action sommaire , ou par plainte devant îa cour de session , ou par poursuite devant la cour de justiciary d'Ecosse. Aucune personne ne sera admise à voter jusqu à ce qu'elle ait prêté le serment, s'il est requis, devant l'officier qui doit faire ie renvoi ou devant tout autre légalement commis par lui.
Sect. a. Si un shériff pu autre officier qui doitfaire le renvoi, ' admet comme candidat une personne qui aura refusé de prêter le serment, etc., lorsqu'il sera requis , cet officier paiera une amende de 100 liv. avec frais; et celui qui votera sans avoir préalablement prêté le serment, etc., s'il est requis, encourra la même peine.
Sect. 3. Tout shériff, ou tout autre officier, devra, immédiatement après la clôture du writ ou ordre d'élection , prêter et signer le serment suivant :
« Je A. B. jure solennellement que je n'ai reçu ni directe- » ment ni indirectement aucune somme d'argent, aucun » office, place ou emploi, gratuitement ou à titre de récom- 9 pense, ni aucune obligation, ou billet, ni aucune promesse, » ou quoi que ce soit gratuitement , soit par moi-même, soit » par une personne interposée, ni aucun bénéfice ou avan- » tage , pour faire aucun renvoi (a return) à la présente élec- » liou de membres du parlement, et que je renverrai [iviit
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» return) telle personne, qui , à mon avis, paraîtra avoir la • majorité des votes légalement donnés (i). »
Tout juge de paix du comté, de la cité, corporation, ou bourg , où l'élection sera faite , ou en son absence , trois électeurs devront recevoir le serment ci-dessus prescrit , qui d'ailleurs sera enregistré dans les procès-verbaux des sessions.
Sect. 4- Les votes seront réputés légaux , qui auront été déclarés tels par la dernière détermination de la chambre des communes. Laquelle détermination pour tout comté , cité , bourg, les cinq ports ou tout autre lieu , sera définitive sous tous les rapports.
Sect. 5. Si quelque officier, électeur, ou personne prêtant serment , se rend coupable de parjure volontaire, ou de fausse affirmation, et en est convaincu, il encourra la peine infligée au parjure volontaire.
Sect. 6. Toute personne convaincue de parjure volontaire , ou d'avoir suborné un parjure, sera incapable de voter dans aucune élection des membres du parlement.
Sect. y. Si une personne qui réclamera le droit de voter dans une élection , reçoit de l'argent ou autre récompense , ou convient , pour de l'argent, dons, offices, emplois ou autres récompenses , de donner ou de refuser son vote dans une élection, ou si une personne corrompt quelqu'un et l'engage à donner ou à refuser son vote, par un don ou récompense, ou par promesses ou assurances d'un don ou récompense , cette personne encourra une amende de 5oo livres , qui sera recouvrée avec dépens ; et toute personne qui aura contrevenu dans les cas ci-dessus, après jugement obtenu contre elle, ou après qu'elle aura été convaincue légalement d'une manière quelconque, sera pour toujours incapable de voter dans l'é- . lection des membres du parlement, et de posséder aucun office et aucune franchise, comme membre d'une cité, d'un bourg, ou des cinq ports.
Sect^ 8. Si une personne qui aura contrevenu à cet acte, découvre, dans l'année après l'élection, une autre personne coupable de la même contravention , et que cette autre personne soit condamnée, celle qui l'aura découverte, et qui elle-même n'aura pas été déjà condamnée, sera relevée de toutes les peines et incapacités qu'elle avait encourues par sa propre contravention.
Sect. 9. Tout shérifFou autre officier à qui l'exécution d'un writ ou ordre d'élection sera confiée , devra , au temps de
(1) Revèfjué ^uant à l'Ecosse, par le stalut 16, George 2., chap. Sert. 08.
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réleclkm , faire lire le présent acte, immédiatement après 1« tvrit, devant les électeurs. En outre, le même acte sera lu une fois par an , savoir aux premières quarter sessions après Pâques, pour chaque comté ou cité; à l'élection du principal magistrat ( chief magistrale ) , dans chaque bourg , ville libre, ou dans les cinq ports; et enfin à l'élection annuelle des magistrats et conseillers de ville , pour chaque bourg en Ecosse.
Sect. lo. Tout shérifF, sous-shériff , ou autre officier à qui appartiendra l'exécution d'un ordre d'élection , encourra, pour chaque contravention volontaire aux dispositions de cet acte,^ une amende de 5o livres, qui sera recouvrée avec dépens.
Sect, 11. Une personne ne sera condamnée à une incapacité, ou à une peine prononcée par cet acte, qu'autant que la poursuite aura été commencée dans les deux ans de la contravention , et continuée sans intervalle.
Stat 8. Georg. 2. chap. 3o.
Sect. 1 . Toutes les fois qu'une élection de pairs , pour représenter les pairs d'Ecosse au parlement, *u qu'une élection d'un membre quelconque du parlement aura été ordonnée ^ îe secrétaire de la guerre , ou celui qui en fera les fonctions , devra , avant le jour marqué pour l'élection , envoyer des ordres par écrit , pour éloigner à la distance de deux milles, tous régimens , troupes ou compagnies, ou corps de soldat» cantonnés dans les cité, bourg, ville, ou place, où doit se faire l'élection , un jour au moins avant celui fixé pour l'élection , et pour les empêcher d'y revenir plutôt qu'un jour après que le vote {Poil ) sera terminé.
Sect. 2. Si le secrétaire de la guerre, ou celui qui remplira ses fonctions, néglige d'envoyer ces ordres, tt s'il est convaincu de cette négligence, sur un indletement \)our être traduit aux prochaines assises , ou sessions à'oi/cr et terminer dans le comté où la contravention a été commise, ou sur une information pour être traduit à la cour du banc du roi , il sera dépouillé de son office, et déclaré incapable d'occuper aucun office ou emploi au service de sa majesté.
Sect. 3. Aucune disposition de cet acte n'est applicable à la cité de Westminster, ou au bourg de Soutwark, du moins relativement aux gardes de S. M.; également cet acte n'est pas applicable à tout lieu où résidera S. M. ou sa famille, mais seulement relativement aux troupes qui seront considérées comme gardes de S. IVI. ou de sa famille. Enfin sont également exceptés tous les châteaux et places fortifiées , où il
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y a ordinairement garnison , mais seulenient par rapport aux troupes de cette garnison.
Sect. 4- Cet acte ne sei-a point applicable à tout soldat ou officier qui aura le droit de voter à l'élection.
Sect. 5. Le secrétaire de la guerre ne sera condamnable à aucune peine pour n'avoir pas envoyé d'ordre , à l'occasion d'une élection , pour nommer à une place vacante , si une notice du nouveau îvrit ne lui a été donnée par le clerc de là couronne, qui est tenu de la donner avec la diligence convenable.
Stat. i5. Georg. IL chap. 22.
Sect. 1. Sont incapables d'être élus, et de siéger ou de voter comme membres de la chambre des communes , tout commissaire du revenu en Irlande , tout commissaire de la marine ou des vivres, tout député ou clerc dans lesdits offices, ou dans les offices suivans, savoir : l'office de lord grand trésorier , de commissaire du trésor, d'auditeur de la recette de l'échiquier, ou de compteur de l'échiquier, ou de chancelier de Téchiquier, de lord grand-amiral , ou des conxmissaires de l'amirauté, ou des payeurs de l^armée ou de la marine , ou des principaux secrétaires d'Etat de S. M., ou des commissaires du sel, etc., ou toutes personnes ayant un emploi civil ou militaire dans l*île de Minorque, ou à Gibraltar, autres que les officiers ayant des commissions dans des régimens , là seulement.
Sect. 2. Si une personne ainsi déclarée incapable est renvoyée {returned) comme membre du parlement , son élection et son renvoi sont déclarés nuls ; et si une personne déclarée incapable d'être élue, parle présent acte, siège ou vote comme membre de la chambre des communes , elle encourra une amende de 20 liv. pour chaque jour qu'elle aura voté ou siégé dans ladite chambre, au profit de toute personne qui la poursuivra dans une cour à "Westminster. L'amende ainsi encourue sera recouvrée avec dépens, par action de dette, sans qu'on puisse admettre d'excuse; et le contrevenant sera dès-lors incapable d'occuper aucun office honoraire , ou avec émolumiens, sous S. M.
Sect. 3. Cet acte n'exclut point le trésorier ou contrôleur de la marine , les secrétaires du trésor , le secrétaire du chancelier de l'échiquier, les secrétaires de l'amirauté , les soussecrélaires des principaux secrétaires d'Etat de S. M., ou le député , payeur de l'armée : également cet acte n'exclut point les personnes ayant une charge ou un emploi à vie , ou du moins qui ne peut leur être ôlé, tant qu'elles l'exercent convenablement.
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Stau 18. Georg. 11. chap. 18.
Sect. 1 . Dans toute élection, en Angleterre ou dans le pays de Galles s d'un chevalier de comté pour le parlement, tou^ franc-tenancier, au lieu du serment prescrit par le stat. lOv Jnn., chap. 25, prêtera le serment suivant, ou si c'est un quaker, fera l'affirmation suivante, avant d'être admis au vote {Poli), s'il en est requis par un candidat, ou par une personne ayant droit de voter.
« Vous jurez ( ou , si c'est un quaker , vous affirmez )
» que vous êtes franc-tenanciér dans le comté de
» et que vous avez un franc-fief consistant en. . . . [spécifier » sa nature; s'il consiste en maisons, terres, ou dîmes dont » on a (a possession ; ou si c'est en rentes; indiquer les noms » des propriétaires ou possesseurs des tenures sur iesquellcs » ces rentes sont étahiies, ou de quelques-uns d'entre eux) . . . ,
» situé dans le comté de , d'un revenu net et annuel de 4»
» shillings, outre les charges et les rentes qui le grèvent, ou bien » qui procure ce revenu ; et que vous avez été dans la pos- » session actuelle , ou que vous avez eu la recette de ces rentes » pour votre propre usage , depuis douze mois , ou que cette » possession ou recelte vous est échue dans le temps susdit , » par succession , mariage , legs ou promotion à un bénéfice » dans l'église, ou promotion à un office , et que ce franc-fief )i ne vous a pas été accordé ou procuré frauduleusement, dans D le dessein de vous donner qualité pour voter ; — que votre » domicile est à...... dans...,; — que vous avez vingt- un
j> ans , et que vous n'avez pas voté auparavant dans cette » élection. »
Le shériff, ou sous-shériff , ou tel clerc assermenté qui sera préposé par eux pour recevoir les votes , fera prêter ce serment ou prononcer cette affirmation. Dans le cas où une personne, en prêtant ce serment, aura commis un parjure volontaire , et en sera convaincue ; et dans le cas où une personne en aura corrompu ou suborné une autre, pour lui faire prêter ce serment , dans le dessein d'être admise au vote , et aura par-là commis un parjure volontaire ; ces personnes encourront, pour chaque crime , les peines prononcées par le stat. 5, Eiiz. chap. 9, et Stat. 2, Georg, 2, chap. aS.
Set. 2. Cet acte annulle toutes les dispositions du stat. la Ann. chap. 23, sect. 2 et 12 ; Ann. stat. i, chap. 5, qni déclarent incapables de voter pour l'élection d'un chevalier d'urs. comté, en vertu de terres ou tenures, toutes personnes qui n'auraient pas été cotisées selon le vœu de ces statuts.
Sect. 3. Nul ne votera pour l'élection d'un chevalier pour un cbmté à.' Angleterre ou du pays de Galles, en vcrtiî-d'mrmei-
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suage (maison avec les terres qui en dépendent) de terres ou tenures qui n'ont pas été soumises à la cotisation pour quelque aide accordée à S. M- par une taxe foncière, 12 mois avant cette élection.
Sect. 4* 11 est établi que cet acte ne restreint en rien le droit que peut avoir une personne de voter , en vertu de quelques rentes, ou d'un office, dans les collèges des jurisconsultes de la chancellerie, ou de quelque tnessuage ou sièges appartenant à quelque office, par le motif que ces propriétés n'ont pas été habituellement soumises à la taxe foncière; — que les commissaires pour la rentrée de la taxe foncière, ou trois d'entre eux, dans leurs assemblées pour les divisions respectives, signeront et scelleront les uns et les autres un duplicata des copies des cotisations respectives , après tous les appels voulus , et qu'ils les délivreront aux clercs de la paix pour leurs comtés respectifs, pour être conservés dans les registres des sessions , où toutes personnes payant 6 d. pourront eu prendre connaissance, et en demander copie auxdits clercs de la paix ou à leurs remplaçans, en payant 6 d. pour chaque 3oo mots.
Scct. 5. Nul ne votera dans une élection s'il n'a, dans lé comté pour lequel il vote , un état de franc-tenancier d'un revenu annuel de 40 s., indépendamment de toutes renies et reprises qui peuvent le grever , ou s'il n'en est en possession ou n'en touche les rentes et les profits à son usage depuis 12 mois , à moins qu'il n'ait acquis ledit état depuis ce temps , par héritage , mariage , établissement par mariage , legs ou promotion à un bénéfice dans une église , ou par promotion à un office : de même , il ne pourra voter en vertu d'un état de franc-tenancier acquis par fraude, afin de lui donner qualité pour voter ; de même il ne pourra voter plus d'une fois dans la même élection; et si quelqu'un vote dans une élection contrairement à cet acte , il paiera à chaque candidat, auquel son vote n'aura pas profité et qui le poursuivra, 40 liv., qui seront recouvrées par ce candidat, ses exécuteurs ou administrateurs, avec frais, par action de dette dans une des cours de "Westminster, sans qu'aucune excuse, etc., soit recevable. Dans ces actions , la preuve sera à la charge de la personne contre laquelle l'action sera intentée , à moins que le fait qui y donnera lieu soit d'avoir voté plus d'une fois dans la même élection.
Sect. 7. A chaque élection en Angleterre ou dans le pays de Galles j le shériff, ou en son absence le sous-shérifF , ou toute personne qu'ils auront déléguée, devra désigner ou élever, aux dépens des candidats, autant de loges [booths) ou d'endroits pour recevoir les voles, que les candidats en auront
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demandé , trois jours au moins avant le commencement du poîi : pourvu toutefois qu'ils n'excèdent pas le nombre de divisions, cantons, ivapentakes , quartiers, ou centaines qui sont dans les comtés , et sans qu'ils puissent jamais être audessus de quinze. Les officiers sus-désignés afficheront sur la partie la plus apparente de chaque loge, le nom de la division pour laquelle elle est destinée ; et ils assigneront à chaque lo<^e un ou piusieursclercs pour recevoir les votes (les clercs seront payés aux dépens des candidats à raison d'une guinée par jour, pour chaque clerc au plus). Les shériffs, etc., feront aussi une liste, pour chaque loge, des villes, villages, paroisses, hameaux, situés en tout ou en partie dans la division à laquelle la loge est affectée; et ils en délivreront une copie, sur la demande des candidats ou de leurs agens, en prenant pour chaque copie 2 shillings, et non au-delà.
Sect. 8. Les shériffs, sous-shériffs ou clercs désignés pour recevoir les votes, n'admettront pas à voter une personne dont le franc-fief sera situé dans une paroisse , ou dans un lieu non mentionné dans la liste de la loge, à laquelle cette personne se présentera, à moins que le fief soit situé dans un lieu qui n'e^t mentionné dans aucune liste.
Sect. 9. Le shérifl', ou en son absence le sous-shériff , oit toute personne par eux déléguée , devra à chaque élection, accorder un chèque hook (1 ) pour servir de registre, pour chaque candidat, qui sera gardé par leurs inspecteurs respectifs, à chaque lieu où les votes auront été recueillis.
Stat. 19, Georg. 2, chap. 28.
Sect. 1. Toute personne demandant à voter pour Télection d'un membre du parlement , pour une cité ou ville qui est comté d'elle-même , en Angleterre, en conséquence de la possession d'un franc-fief du revenu de 40 shillings par an , devra, avant d'être adnuse au vote [Poil) (si elle en est requise par un des candidats ou autre personne ayant droit de voter), prêter serment (ou, si c'est un quaker, faire une affirmation) comme il suit :
« Vous jurez [ou si c'est un quaker, vous affirmez solem-
nellement) que vous avez un fianc-fief coîisistant en
(spéiifiev la nature du frmic-fitf, s' i! consiste en maisons, terres ou dîmes, et alors spécifier sur qui elles sont prises; et si c'est en rentes, spécifier les noms des propriétaires ou possesseurs des tenures d'où elles proviennent) situé dans
(1) Rôle ou livre où .«ont ordinairemenl écrits les noms de certains fonctionnaires , ou de certains officiers de la maison du roi.
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la cité et comté , ou ville et comté (selon les cas) de. ... , d'ue revenu net et annuel de 40 shillings , indépendamment de
toutes charges et rentes , ou que ce revenu est acquis à
raison de ce franc-fief, et que vous êtes en possession, ou que vous recevez les rentes et bénéfices depuis douze mois , ou bien que celte possession ou ces revenus vous sont échus dans le temps susdit, par succession, mariage, contrat de mariagr, legs, ou promotion à un bénéfice dans l'Eglise , ou par promotion à un otîice, et que ce franc-fief n'a pas été concédé frauduleusement, à TefFet de procurer le droit de voter, et que votre domicile est à. . . . ; que vous avez vingt-un ans , ou que du moiiis vous le croyez, et que vous n'avez pas été admis précédemment à voter dans celte élection. »
C'est au shérilFou sous-shérilFou au clerc assermenté commis pour recueillir les votes , à faire prêter le serment.
Dans le cas où quelqu'un sera convaincu d'avoir, en prêtant ledit serment , commis un parjure , ou si quelqu'un corrompt ou suborne une personne pour prêter ledit serment dans le but de se faire admettre au vole , alors ils encourront, pour chaque parjure , les peines prononcées par le statut 5, Ellsahetli , chap. 9 et stat. 2, Geor. 2 , chap. 25.
Sect. 2. Est révoquée la partie du stat. i3, Geor. 2, chap. ao, qui étend aux villes et cités qui sont con:ités d'elles-mêmes, en AïKjteltrvô , les dispositions du stat. 10, y4nn. chap. 25 et 12 , ^nn. chap. 5 , portant que le droit de voter pour l'élection d'un chevalier de comté est retiré aux personnes dont les biens n'ont pas été soumis aux taxes publiques, aux taxes de l'Eglise ou droits de paroisses.
Sùct. 5. Une personne ne pourra voter pour l'élection d'un membre du parlement, dans une ville ou cité qui est comté d'elle-même en Angleterre ^ à raison d'un franc-fief consistant en maisons, terres, etc. , d'un revenu annuel de l\o shillings; si ce fief n'a été soumis à quelque aide accordée à S. M. par une taxe sur les terres dans la Grande-Bretagne , douze mois avant Télection. Il est établi que rien en cela n'empêchera une personne de voler dans les élections pour les cités et villes qui sont comtés d'elles-mêmes, par le motif que les renies, les maisons ou les sièges d'un office n'ont pas été habitueliement portés pour la taxe foncière : et les commissaires pour l'impôt foncier, ou trois d'entre eux, dans leurs tournées, signeront ou scelleront, l'uii ou l'autre, un double des copies de la cotisation (|ui leur seront délivrées par les cotiseurs, après tous les appels déterminés, et les mômes les délivreront aux personnes remplissant les fondions de clercs de lu paix dans les districts desdites cités ou villes , comtes d'elles-mêmes, pour être, par eux, enregistrées parmi les actes publics des
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stîKsious , afin que tontes personnes payant 6 d. puissent en prendre connaissance , et lesdites personnes remplissant les ibnctions de clercs delà paix, ou leurs suppléans, donneront copie de ces duplicata, ou d'une partie quclconcpie , à tous ceux qui le requerront, moyennant un paiement de 6 d. pour chaque 3oo mots.
Sect. 4- Une personne ne pourra voter pour l'élection d'un membre du parlement dans une ville ou cité, comté d'elle-même , ^t dans laquelle elle aurait droit de voter , soit par la possession de terres ou d'héritages d'une valeur ansiuelle de 4^ shillings, si elle n'est franc-tenancier dans la ville et le comté ou dans la cité et le comté , pour lesquels €ile vote, ayant un revenu annuel et net de 4o shillings, en outre des rentes et charges dont il peut être chargé ; et si elle ne tient la possession ou ne recueille la rente pour son compte depuis 12 mois, à moins qu'elle ne les ait acquises dans le temps susdit par succession, par mariage, par établissement de mariage, par legs, ou par promotion à quelque bénéfice ecclésiastique, ou par promotion à un oiïice ; et personne ne pourra voter à cause de son état de franc-tenancier acquis frauduleusement afin de lui donner qualité pour voter; personne ne pourra voter plus d'une fois pour la même élection- Si une personne vote dans une élection contrairement aux; dispositions de cet acte, elle paiera à chaque candidat jilour lequel elle n'aura pas voté , l{0 1. dont la rentrée sera poursuivie par lesdits candidats, leurs exécuteurs ou administrateurs, avec dépens, par action de dette dans une cour quelconque, à Westminster, Dans laquelle action aucune excuse légitime d'absence, etc. , ne pourra être reçue. Au surplus la preuve devra être faite par la personne contre qui l'action est dirigée, à moins qu'elle ne soit accusée d'avoir voté plusieurs fois dans la même élection .
Stct. 5. Aucune taxe publique ou parlementaire , Ibnds d'églises ou de paroisses, ou toute autre taxe ou fonds de cotisation levés dans les villes ou cités , comtés d'elles-mêmes, ne seront comptés au rang des charges voulues par cet acte pour les possessions de franche-tenure, et ne pourront être l'obiet du serment d'affirmation voulu par ce même acte.
Stct. 6. Le shériff ou les shériifs d'un comté ou d'une ville comté d'elle-même, en Jngieterrô, ou, en leur absence, le sous shériff ou les sous-shériifs, ou telle personne désignée par eux , donneront, à chaque élection d'un membre du parlement, un chèque hook pour servir de registre pour chaque candidat, lequel sera conservé par leurs inspecteurs respectifs au lieu où les votes seront rccueiiiis.
Sect. 7. Le shériff ou les shériffs de chaque ci(é ou ville,
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comté d'elle-même, et ayant droit d'élire un membre du parlement, aussitôt après le reçu et ouverture du tvrit envoyé de la chancellerie et sans autre commandement, feront connaître publiquement, en Angieterre, le temps et le lieu de l'élection, et procéderont à celte élection dans les huit jours qui suivront la réception du tvrit : ils en donneront connaissance, au moins trois jours avant, sans compter le jour de la réception du writ et celui de l'élection.
Sect. 8. Dans le cas où quelque shérifF ou sous-shérifF, présidant à l'élection d'un membre du parlement pour une ville ou cité, comté d'elle-même, en Angleterre, contreviendrait sciemment aux dispositions de cet acte, il pourra être poursuivi par voie d'intVjrmation ou d'accusation , dans la cour du banc du roi à Westminster, ou aux assises de la ville ou cité où la contravention aura été commise ; dans lequel cas il ne pourra obtenir de noii'proseqiii ou de cessai frocessus.
Sect. 9. Il suffira, pour celui qui poursuivra une action de dette ouverte par cet acte, de dire, dans sa déclaration , que
le défendeur est son débiteur pour une somme de ,
et d'alléguer l'offense particulière pour laquelle l'action est intentée, et que le défendeur a agi contrairement à cet acte , sans faire mention du writ de summons et de son renvoi. Il sera suffisant dans toute accusation ou procédure relative à quelque offense contrairement à cet acte , d'alléguer l'offense particulière , et que le défendeur en est coupable , sans faire mention du tvrit de summons au parlement, et de son renvoi. Sur le jugement en telles actions, accusations et procédures , le plaignant ou celui qui est chargé de poursuivre ne sera pas obligé de prouver l'existence d'un writ de summons au parlement et de son renvoi, ou d'un warrant aw shériff fondé sur un pareil tvrit de summons.
Sect. 10. Toute action, accusation ou information autorisée par cet acte, sera commencée dans les neuf mois après^ le fait qui y aura donné lieu.
Sect. 1 1 . Tous les statuts de jeo faits s'appliqueront à toutes^ poursuites dans les actions, accusations ou informations autorisées par cet acte.
Sect. 13. Dans le cas où le plaignant ou celui qui est chargé d'iniornier dans une accusation ou action autorisée par cet acte, ne poursuivra pas, ou si le jugement est prononcé contre lui, le défendeur aura droit à des dépens triples.
Sect. i5. Cet acte et toute dispo.sition y comprise (excepté les clauses faites pour délivrer des chèque hooks , ou pour faire connaître l'époque et le lieu de l'élection et les formes de la même élection), ne seront pas applicables à toutes cités
Ou villes, comtés d'elles-mêmes, on à tonîes personnes auxquelles appartient le droit de voicr pour rt'lccliî)n d'un membre de telle cilé ou ville en vertu d'une lenure de bourg, ou qui ont pareillement le droit de voler en vertu dune franchetenure ; pour l'exercice duquel droit il n'est pas nécessaire d'avoir un revenu annuel de 40 shillings.
Stat. 3i , Georg. 2, chap, 14.
Stat. 1. Les personnes qui ne justifieront de leur état que par des copies du rote de ta cowr, «n'auront point par-là qualité pour voter dans l'élection d'un chevalier pour un comté en Angleterre ou dans le pays de Galles : et si elles y votent contrairement au contenu de cet acte, leur vote sera nul, et elles paieront à chaque candidat auquel elles n'auront pas donné leur voix 5o 1. dont la rentrée sera poursuivie par ces candidats , leurs exécuteurs ou administrateurs , ainsi que les frais , par action de dette dans l'une des cours de Westminster ; pour laquelle action aucune excuse légitime ne pourra être reçue. Dans toutes ces actions la preuve sera à la charge de la personne contre qui elles sont intentées.
Sect. 1. Il suffira pour le plaignant dans une action de dette, de dire, dans la déclaration, que le défendeur est son débiteur d'une somme de 5o 1., défaire connaître l'ofiTense qui donne lieu à l'action , et que le défendeur a agi contrairement à cet acte , sans faire mention du ivrit de sutnmons au parlement ou de son renvoi : et lors du jugement, le plaignant ne sera point tenu de prouver l'existence d'un ivrit de. summons au parlement , ou de son renvoi , ou d'un ivarrant au shériff fondé sur un pareil tvrit de sutnmons.
Sect. 3. Il est établi que toute action semblable sera commencée dans les neuf mois qui suivront le fait qui y donnera lieu.
Sect. 4- Tous les statuts de jeo/«i/s seront étendus à toutes les procédures dans de pareilles actions.
Sect. 5. Au cas que le plaignant se désiste de sa poursuite d'une pareille action, ou cesse ses poursuites, ou que le jugement soit rendu contre lui , le défendeur aura droit à des dépens triples.
Stut. 55, Georg. 2, chap. 20.
Sect. 1. Toute personne (si ce n'est celles qui sont exceptées par cet acte) qui sera élue membre de la chambre des communes, devra, avant de voter dans celte chambre ou d'assister aux débats, après que le président aura été choisi, délivrer au secrétaire de ladite chambre, à la table qui est au
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milieu de la salle, et pendant que la chambre des communesest duement assemblée, le président à sa place, une déclaration signée par elle, contenant les noms des paroisses, des villes ayant juridiction, ou des juridictions quelconques, de même que des comtés dans lesquels se trouvent ses terres ou héritages, les faire connaître et déclarer qu'elles sont d'un revenu annuel de 600 1., indépendamment des charges, si c'est un chevalier pour un comté; et d'une valeur annuelle de 5oo 1., aussi indépendamment des charges, si c'est le député d'une ville, d'un bourgeon un baron des cinq ports; elle prêtera et signera en même temps le serment qui suit :
« Je, A. B. , jure que je possède réellement et éonâ fidc, » aux yeux de la loi et de la jusJice , l'état que je me donne, » que telle est sa valeur, dont j'ai seul l'usage et le profit, » consistant en terres, tenures ou héritages, indépendam- » ment de tout ce qui pourrait les grever ou diminuer ; que 0 je suis tel que je me qualifie, élu et envoyé pour repré- )^ senler le lieu qui m'en a donné la mission , selon la teneur )) et le vrai sens des actes du parlement, et que ces terres, )) tenures ou héritages , sont tels que je l'ai écrit et signé dans » ma déclaration délivrée au secrétaire de la chambre des » communes, »
^vec i' assistance de Dieu.
Et par-là la chambre des communes acquiert le droit d'administrer et de requérir ledit serment, de môme que la signature, conformément à cet acte, de la part de chaque personne qui le demande, immédiatement après que ces personnes auront prêté le serment d'aiiegiance (de fidélité) , de suprématie et d'abjuration à la même table. Lesdits sermens et la signature seront consignés sur un registre de parchemin, pour être conservés par le secrétaire de la chambre des communes ; et les déclarations ainsi signées et délivrées audit secrétaire seront rédigées et conservées par lui.
Sert. 2. Si une personne élue membre d'un parlement à former, comme chevalier d'un comté, ou comme représentant d'une ville, d'un bourg, ou comme baron des cinq ports, siégs ou vote comme membre de la chambre des communes, avant d'avoir fait cette déclaration , et prêté ou .signé le serment, ou n'a pas qualité aux termes du stat. 9, Ann. chap. 5, et de ce présent acte, son élection sera nulle, et un nouveau writ sera envoyé pour élire un autre membre.
Sect. 3. Aucune disposition de cet acte ne pourra être étendue au fiîs aîné ©u à l'héritier présomptif d'un pair , ou de toute personne ayant qualité pour être chevalier d'un comté, ou aux membres pour les universités iV Ancjittcrrc et iï Er cosse.
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DE LA GRANDE BRETAGNE
Angleterre , Pays de Galles , arS..
Abirïgdon (c. deBerk) i
Agmonderham ( Bucks ) 2
Albans (c. de St-Hertford). ... a
Aldborough (c. de York) 2
AJdeburgh (Suffolk) 2
Andover (Hamp) , . 2
Aoglesey ( c. d' ) . 1
Apleby ( Westmorland). ..... 2
Arundel ( Sussex ) 2
Ashurton ( c. de Devoohire). . . 2
Aylesbury (Buckingham ) 2
Bambury (c. d'Oxford) 1
Barnstaple ( Devonsbire ). . ... 2
Bath. . a
Beaumaris (c. d'AngJcsey). ... 1
Bedford ( c. de ) 2
Bedford 2
Bedwin ( Wilt ) 2
Beralston (Devonsbire).. . . . . 2
B erkshîre 2
Berwick ( Nortbumberland ). . . 2
Beverley ( c. d'York) 2
Bewdley (c. de Worcester). . . . i Bishop (cbâteaude) c. deShrop. 2
Blecbingly ( Siirrey ) 2
Bodmyn (CornTVall) 2
Boroughbridge (c. d'York). ... 3
Boss'ney (Cornwall) 2
Boston (Lincoln) 2
ÎJraclay ( c. de INôrthampton ). . . 2
Bramber ( Sussex ) 2
Brecon (c. de). . ... . 1
Brecon 1
Brîdgcnorth (c. de Shrop). ... 2 Bridgewaler (c. de Sommerset) . 2
Bvidport ( c. de Dorset ) 2
Bristol 2
Buckingham (c. de) 2
Buckingham 2
Callington ( Cornwall ) *
Calne (c. de Wilt) 2
Cambridge ( c. de j 2
Cambrigde (univers, de) 2
Cambridge (bourg de). . ..... 2
Camelford (Corn-wall) 2
Canterbury. 2
Cardiff (c. de Glâmorgan). ... 1
Cardigan (c. de) 1
Cardigan 1
Carh'sie (Cûmberland) 2
Carmarthen (c. de) 1
Carmarthen. i
Carnarvon (c. de). . . »
Carnarvon 1
Castle-Rîsing (Korfolk). 2
Cheshire 2
C!tcster _ 2
Chichester (Sussex). ....... 2
Chîppenham (Wilt) 2
Christchurch (Hamp) 2
Cirencester (c. de Glocester). . . 2
Clithero (c. deLancastre) 2
Cockermoulh (Cûmberland). . . 2
Colchesler ( E'ssex ). , 2
Corf-Castle (c. de Dorset) 1
Cornwall 2
Coventry ( c. dé Warwick ). . . . 2
Ciiclade (c. db Wilt) 2
Cûmberland 2
Dartmouib ( c. de Devon) 2
Denbigh (c. de) 1
Denbigh. . 1
Derby (c. de) 2
Derby 2
Devjzes (c. de Wilt). . 2
Devon (c. de). 2
Dorset ( c. de) 2
Dorchçsier (c. de Dorscl). ...... 2
Douvres (Kenl) a
Downton (c. de WiltJ 2
Droifwich ( c. de Woreester). . • 2
Dunwich (Suffolk) 2
Durham (c. de) 2
Durham (v. de) 2
JEast-Looe '( Cornwall) . 2
Edmunsbury (St-Suffolk) 2
Essex 2
Evesham ( c. de Woreester). ... 2
Exeier 2
Eye f Suffolk) 2
FJint Ce. de) 1
Flint 1
Fowey (Corowall) 2
Gatlon ( Suney) • 2
Germant Saint (Cornwall). ... 2
Giamorgan (c. de) . 1
Gloccsier ( c. de ) 2
Gloccster 2
Grampuund (Cornwall) (1). . . . 2
Gralham (c. de Linci-ln) 2
Grimsby (c. de Liocoln ) 2
Grinstead ( Sussex ) 2
Gullford (Su.ruy) 2
Hamp (c. de) 2
Hai-wîch ( Essex ) .2
Haslemere (Surrey) 2
Hastings (Sussex) 2
Haverfordwest (c. de Pembroke). 1
ïlelleslone (Cornwall) 2
ïïeref'ord (c. de) 2
Hereford ( v. de ) 2
Herlford (c. de) a
Hertford 2
Heydon (c. d'York) 2
Heytesbury (Wilt) 2
Hïgham-Ferrers (c. de Nortbamp-
ton ) 1
Hindon (WUt). ._, 2
éoiiiton (Devonshire) 2
ilorsham ( Sussex ). . . 2
Huntingdon (c. de) 2
iluntiDgdon •••••• 2
Hythe (Kent) 2
ïhbeîter ( c. de Soramerset). . . . 2
Ipswich( Suffolk) 2
ïves Saint (Cornwall) 2
Kent 2
Kings-Lynn (Norfolk) 2
Kingslon-sur-HuU ( c. d'York). . 2 Knaresboiough (c. d'York). ... 2
Lancasîer (c. de) 2
Lancasier 2
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Ijaunceston (Cornwall). . . , . ^ 2 Leicester ( c. de )......... 2
Leicester. 3
Leominstec ( c. de Hereford ). . . 2
Leskeard (Cornwall) 2
Lestwithiel (Cornwall). ..... a
Lewes ( Sussex) 2
LichficM (c. de Stafford) 2
Lime - Régis ( c. de Dorset ). ... 2 Lincoln (c. de). ......... 2
Lincol 1 2
Liverpool (c. de Lancastre). ... 2
Londres 4
Ludgershall (c. de Wilt j a
Ludlow (c. de Shrop) 2
Lyminglon Clïamp). ....... 2
Maidstone (Kent) 2
Malden ( Kssex ) 2
IVlalinesbury (Wik) 2
Malton (c. d'York) 2
Mari borough (Wilt) 2
Marlow (Buck) 2
Mawes ( St-Cornwall) 2
Merionelh ( c. de ) 1,
Michael ( St-Cornwall ) a
IMilddlescx. 2
Midhurst( Sussex) 2
Milborne-Port (c. de Sommei;;sel). a Mincbead (c. de Sommerset). . . 2
Monmouth ( c. de) a
Monmouth . 1
Monlgomery ( e. de ) 1
]VIontgoa:iery 1
Morpetb ( Northuraberland). . . . 2 Newart f c. de Nottinghara ). . . . 2. Newcastle ( ç. de Stafford ). . . . 2 Newcastle , sur la Tyne ( Nor-
thumb. ) 2
TNewport ( CorniTall ). ...... 2
JVewport ( île de Wight ). .... 2
Newion (c. de Lancastre) 2
Wewtown (île de Wigbt j. .... 2
JNorfoîk 2
Pîorihallerton (c. d'York) a
Korthampton (c. de) 2
Northampton - a
]Norlhijmberland 2
Pîorwioh (Norfolk) 2
Nottingham ( c. de) 2
Nottingham • • 2
Oakharapton ( Devonshise j. ... 2
Ortord ^ Suffolk). a
Oxford ( c. d') a
Oxford (universisé d') «2
(i) Ce bourg a été réceramcot défranchisé.
Oxford (ville) 2
Pembroke ( c. de). ....... i
Pembrolie. 1
Penryn ( Corawall ) 2
Peterborough (c. de Nortliamp-
ton ) 2
Petersfield ( Hamp ) 2
Plymouth ( Devonshire ) 2
PlMîipton (Devonslnre) 2
Pontefract (0. d'York) 2
Poole (c. de Dorset). .' 2
Portsmoutb (Hamp) 2
Preston (c. de Lancastre). ... 2
Queenboi-ough (Kent) 2
Radnor (c. de) i
Radnoi^ (nouvelle) i
Reading (c. de Berk) 2
Retford (Notting) 2
Richemond ( c. d'York) 2
Ripon (c. d'York J. ....... 2
Rochester ( Kent ) 2
Romney ( Kent ) . 2
Rutland 2
Rye (Susses) 2
Ryegate (Surrey) 2
Salop f ouc. de Salop). ..... 2
Saltash (Cornwall) 2
Sandwich (Kent) 2
Sarum , nouvelle (Wilt). ... 2
Sarum , vieille (Wilt) 2
l^carboroiigh (c. d'York) 2
Seaford (Sussex) 2
Shafte&bury ( c. deDorset). . . 2
Sliorehani ( Sussez ) 2
Slirewsbury. , ......... 2
Sommerset (c. de) 2
Southampton (Hamp) 2
Sou tliwark (Surrey ) 2
StafFord (c. de) 2
StafFord. 2
Stamford (c. de Lincoln). ... 2
3teyning (Sussex). ....... 2
Stockbridge ( c. de Hamp). . . 2
Sudlury (SufFolk) 2
Suffolk 2
Surrey 2
Sussex 2
Tamworth (c. de StafFord). ... 2 Tavistock (Devonsliire). .... 2 Taunlon (c. de Sommerset). . . 2 Tewkesbury (c. de Glocester). . 2
Thetford (Norfolk) 2
Thirsk ( c. d'York ) 2
Tiverton ( c. de Devon ) 2
Totuess ( Devonshire ) 2
Tregoay ( Corn^vaii ) 2
D ANGLETERRE. 4^5
Truro (Cornwall) 2
Wallingford (c. de Berk). ... 2
War eh am (c. deDorset) 2
Warwick (c. de) 2
Warwick 2
Wells (c. de Sommerset ). ... 2
Wendower ( Buck ) 2
Wenlock ( c. de Shrop ) 2
Weobley ( c. de Hereford). ... 2
Westbiiry (c. de Wilt) 2
West-Looe (Cornwall) 2
Westminster 2
Westmoreland 2
Weymouth et Melcombe -Régis
(c. de Dorset) 4
Whitechurch (c. de Hamp). . . a
Wigan (c. de Lancastre) 2
Wiiton (c.de Wilt) 2
Wilt (c. de > 2
Winchester (c. de Hamp). ... 2
Winchilsea (Sussex) 2
Windfor (c. de Berk) 2
Woodstock (c. d'Oxford). ... 2
Worcester (c. de). . 2
Worcester 2
Wotton-Besset(c. de Wilt). . . 2 Wnombe (c. de Buckingham). . 2 Yarmouth, grande (Norfolk). . . 2 Yarmouth (île de Wight). ... 2
Y^ork (c. de) 2
York 2
Ecosse, 45.
Aberdeen (c. de)
Aberdeen
Ayr ( c. de )
Annan , etc. (c. de Dumfries). .
Anstruther , etc. (c. de Fise). .
Argyil (c. d')
Banf (c. de),
Berwlck ( c. de )
Bute et le comté de Caithness. .
Clackmanan et le c. de Kinross.
CuUen , etc. (c. de Banf ). . . .
Dornoch (c. de Sutherland). . .
Ditnibarton ( c. de)
Dumfermling , etc. (c. deFife).
Dumfries ( c. de )
Edimbourg ( c. de )
Edimbourg.
Elgin (c. de)
Fife (c. de)
Fori'ar (c. de) . . .
Fortrose, etc. (c. de Ross). . . .
Glasgow , etc
Hadington (c.de)
Hadington , etc. (c. d'Hadington)
Inveiness (c. de)
Kincai-dine (c. de)
Kircaldy, etc. (c.de Fife). . . .
Kirkendbright (se'néchaussée). .
Lanerk (c. de)
Linlithgow (c. de)
Nairn et c. de Comarty
Orkney (c. de) et Shetland (c. de)
Peebless ( c. de )
Perth (c. de)
Renfrew (c. de)
Ross (c. de)
Rothsay , etc. (c. de Bute). . . .
Roxburgh (c. de)
St-Andrew's, etc. ([c.de Fife). .
Selkirk(c. de)
Seikirk , etc
Sterling (c. de)
Suranraer, etc. (c. de Wigtoun).
Sutherland ( c. de)
Wightoun (c.de)
Irlande, 100.
Antrim (c. de) 2
Armagh 1
Armagh-Borough i
Atliione ( Westmeath) i
Baudon-Bridge (Cork) i
Belfast (Antrïm) i
Cariow(c. de) 2
Carlow (bourg) i
Carrikfergus ( Antrim ) i
Cashel (Tipperary) i
Cavan (c. de) 2
Clare (c. de) 2
Clonmel (Tipperary) i
Coleraine (Londonberry ). . . . i
Cork (c. de) 2
Cork (ville) 2
]3onegall (c. de) 2
Down(c.de) 2
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Downpatrik(c. deDown). . . . f
Drogheda (Louth) i
Dublin (c. de) 2
Dublin 2
Dublin (université de) i
Dundalk ( Louth ) i
Dungannon (Tyrone) i
Dungarvan (Waterford) i
Ennis f Clare ) 1
Enniskillen (Fermanagli). . . . i
Fei'managh (c. de) 2
Galway (c.de) 2
Galway i
Kerry (c. de) 2
Kildare (c. de) 2
Kilkenny (c.de) 2
Kilkenny (bourg) i
King's (County) 2
Kinsale (Cork) i
Lietrim (^ c. de ) 2
Limeric (c. de) 2
Limeric ( ville ) i
Lisburn (Anlrim). ....... i
Londonderry (c. de) 2
Londonderry ( ville ) i
Longford (c. de) 2>
Louth (c. de) 2.
Mallow (Cork) i.
Mayo (c. de) 2
Meath (c. de) 2
Monaghan (c. de) 2,
Newry (Down) 1
Portarlington (Queen's County). i.
Queen's-County. 2,
Roscommon ( c . de ) 2:.
Ross , la nouvelle ( Wexford ) . . . i
Sligo (c. de) 2
Sligo (bourg) I.
Tipperary ( c. de ). . 2
Tralee (Kerry) i.
Tyrone (c. de) 2
Waterford (c. de) 2
Waterford (ville) 1,
Westmeath (c. de) 2
Wexford (c. de) a
Wexford. i
Wicklow (c. de) 2,
Youghall (Cork) 1.
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RIOTS. Slat. l'a, Hcnr.IF , ckap. 7.
Sect. 1 . S'il se forme quelque émeute, rassemblemcns contraires à la loi, ou attroupemens tumultueux, les juges de paix, ou deux d'entre eux, et le shériff, viendront avec la force publique du lieu ( s'il est besoin ), et les réprimeront. Lesdits juges et le shériff auront le droit de constater les faits qui ont eu lieu en leur présence contre la loi ; et les coupables seront convaincus par ce seul procès-verbal , dans la forme voulue par le statut de forcihie entry (entrée à main armée). Si les coupables ont disparu avant l'arrivée des juges et du shériff, lesdits juges et le shériff, ou deux d'entre eux, rechercheront diligemment, dans l'espace d'un mois, les fauteurs de ces émeutes, rassemblemcns ou attroupemens . et rendront Jeur jugement.
Sect, 2. S'ils ne peuvent parvenir à découvrir la vérité, les juges, ou deux d'entre eux, et le shériff, certifieront le mois suivant au Foi et à son conseil tous les faits et les circonstances qui s'y rapportent, lequel certificat aura la même force que la dénonciation de douze autres personnes. Sur ce certificat, les accusés seront mis en jugement, et ceux qui seront jugés coupables seront punis comme le loi et son conseil jugeront convenable.
Sect. 5. Si les accusés nient le contenu du certificat, ce certificat et l'allégation seront envoyés au banc du roi pour être jugés et éclaircis; et si les accusés ne comparaissent pas devant le roi et son conseil , à la première injonction , il sera envoyé un commandement au shériff d'arrêter les accusés, s'ils peuvent être découverts , et de les amener à jour marqué devant le roi, dans son conseil . on devant le banc du roi S'il ne peut les découvrir, le shériff, immédiatement après la réception du commandement, publiera une proclamation dans son comté, pour les avertir de se rendre devant le roi, dans son conseil, devant la cour du banc du roi, ou bien à la chancellerie, si c'est dans le temps de vacance du conseil et du banc du roi, dans les trois semaines qui suivront; et au cas où les prévenus ne se présenteraient pas après la proclamation faite ou envoyée par le shériff, ils seront déclarés convaincus d'émeuie , de rassemblement ou d'attroupement.
Sect. L\. Les juges de paix, à la plus proche résidence du lieu dercmcutc, du rassemblement ou de rallroupemenl
ensemble avec le shérifT et les juges des assises, pendant le temps de leurs sessions, exécuteront ce statut, chacun à peine de joo liv. d amende.
Par le Stat. 17 , Rich. 2, chap. 8, tous tes officiers du roi, en général, ont ie droit d'arrêter ic§ fauteurs d'émeute à main armée.
Henr. 5, Stat. i, chap
Sert. 1. Si les iuges de paix, ou les juges d'assises (nommés dans le stat. 10 de Henr. 5, chap, 7 ) sont trouvés en défaut, de même que le shériff ou sous- shériffdu comté où ont €u heu les émeutes, atlroupemens ou rassembicmens, touchant l'exécution dndit statut, le roi enverra, à la requête de la partie lésée , une commission sous son grand sceau , pour rechercher aussi bien la véritable cause et le motif du trouble que les défauts des juges, du shériff, ou sous shérifF; cette commission sera adressée à des personnes quelconques , désignées par le chancelier; et ces personnes ainsi nommées enverront à la chancellerie le résultat de l'enquête faite devant elles, et les coroners (i) feront les listes des jurés, pendant le temps que le shériff, qui est supposé en défaut, sera suspendu de son oftice; lesquels coroners ne pourront y porter que des personnes qui auront en terres un revenu annuel de 10 livres. Les coroners paieront pour dépenses aux personnes ainsi inscrites : le premier jour 20 shillings , le second jour 4Ô, le troisième 1 00, et chaque jour suivant le double au moins ; et si les coroners sont trouvés eu défaut, touchant la liste des. personnes portées comme jurés, ou touchant le remboursement de leurs dépenses, chacun d'eux paiera au roi [\o livres; et si le shéritfest exclu de son office, le nouveau shériff dressera la liste des jurés. Dès que le chancelier pourra avoir connaissance d'émeutes, rassemblemens ou attroupemens , il fera expédier un ordre du roi aux juges de paix et aux shériffs , pour leur enjoindre de mettre le statut à exécution , sous peine d'être condamnés conformément à ces dispositions, sans que les juges et shériffs puissent alléguer, comme excuse valable , que l'ordre ne leur est pas parvenu.
Seot. 2. Il est déclaré que les juges et autres officiers rempliront leurs charges aux frais du roi ; le paiement sera effectué par le shéritf, et fixé entre lui , les juges et les autres officiers.
(i) Ce titre ti'a point d'équivalent en français; dans le sens de ce statut, le Coroner est un oflScier nommé par la couronne, et chargé d'examiner, avec doiize assisLiCis ou jurés, si un corps trouvé mort a été tué et assassiné, ou s'il Cal raorl rviilurellcment.
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Les personnes convaincues d'avoir participé à des émeutes considérables , et dans de mauvais desseins, seront punies d'un emprisonnertient d'un an ; celles qui n'auront participé qu'à des troubles moins considérables , d'un emprisonnement aussi court qu'il plaira au roi et à son conseil de l'ordonner ; mais les amendes imposées aux coupables seront augmentées par lesdits juges, et rendues plus fortes qu'elles n'avaient coutum& de l'être. Les sujets du roi dans le comté ( iicqe-feo'ple, vassal) prêteront assistance aux juges, commissaires, shériff, ou sousshéritF, quand ils en seront valablement ( reasonahly ) requis , afin de s'opposer avec eux à de telles émeutes, etc. , sous peine d'emprisonnement, et de payer au roi des amendes et rançons. Les baillifs des terres franches feront dresser des listes sufiûsantes de jurés , sous peine de payer au roi 4o livres. Ces dispositions seront applicables dans les cités, bourgs, et autres lieux qui ont des juges de paix.
Henr. V , Stat. i , chap
Sect. i. Si quelqu'un se plaint à la chancellerie, qu'il y a eu des meurtres, homicides, vols , rixes, attroupemens considérables et insurrectionnels, et autres émeutes punissables; et que l'un des fauteurs de ces troubles ait fui , un hiit sera présenté au roi, et le chancelier, après que ce hiii lui aura été renvoyé (s'il est dûment informé qu'il contient la vérité ) , pourra délivrer un ordre d'arrestation (ofcapias), adressé au shériff , qui devra le renvoyer à la chancellerie , à jour marqué. Si les prévenus sont arrêtés par le shériff, ou,se rendent d'eux-mêmes à la chancellerie , ils seront mis en prison , à moins qu'ils ne soient valablement cautionnés; et on enverra des commissaires pour prendre connaissance de la nature de l'accusation. Si le shériff annonce que les personnes n'ont pu être arrêtées, et que ces personnes ne se présentent pas à la chancellerie , le chancelier fera expédier au shériff un ordre de publier une proclamation qui devra être renvoyée au banc du roi, lui enjoignant de faire proclamer dans deux comtés, que les personnes nommées dans ledit ordre aient à se rendre, pour répondre aux inculpations portées dans le éilt, sous peine d'être déclarées convaincues; dans tous les ivrits semblables de proclamation, sera contenue la substance du ùiU, et si les prévenus ne se rendent pas au jour marqué, ils seront déclarés convaincus.
Sect. 2. Il est arrêté que lorsque des instigations de semblables émeutes seront dénoncées au chancelier, par lettres de deux juges ds paix et du shériff, avant que l'ordre de copias ait été envoyé, le contenu du i?iU sera exprimé dans cet or-
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dre, de même que dans l'ordre de proclamation ; et si ces choses avaient lieu dans le comté palatin de Lancaslre , ou dans quelque terre franche qui a son chancelier particulier, le chancelier d'Angleterre fera connaître, par ordre du roi, à ce chancelier, toutes les instigations énoncées dans le hili , en lui donnant ordre de poursuivre; de telle manière toute-^ fois que l'ordre du roi ne soit pas envoyé de la chancellerie à'Angleterre, dans le comté ou la terre franche, autrement qu'il n'est voulu par l'usage.
Rendu perpétuel ia 8' année de Henri VI , chap. 14.
Stat. 8, Henr. FI ^ chap. 14.
Sect. 1. Le statut 2 , Henri V^ chap. 9, sera conservé.
Seci. 2. Il est établi qu'il sera constaté par deux juges de paix , que le bruit public des émeutes dénoncées courait dans les comtés, avant que l'ordre de copias ait été donné. Il est arrêté aussi , que si le cas arrive dans le comté palatin de Lancastre, ou dans tout autre lieu affranchi , qui ait un chancelier particulier, ce chancelier du conat;'' ou du pays affranchi, après avoir reçu des plaintes certifiées par un juge ou par le lieutenant d'un juge, et le shériff des comtés palatins ou des lieux affranchis, aura le droit d'accorder lui-même un ordre de captas et un ordre de proclamation , de môme que le chancelier d'Angleterre.
Sat. 19, Henr. 7, chap. i5.
Si quelque émeute, attrouperaient, ou assemblée défendue a lieu , le shéritf qui en aura reçu l'ordre choisira vingt-quatre personnes habitant le comté, dont chacune possédera dans ce comté un revenu annuel de 20 s. , en terres de franchetenure, ou de 26 s. 8d. en terres relevant d'un fief, ou mipartie de l'une et de l'autre nature, pour connaître desdites émeutes, attroupemens ou assemblées illégales, et paiera à chaque personne ainsi désignée, pour la dégrever des frais occasionnés, !e premier jour 20 s. , le second 40 ; et si le shériff est en défaut , il sera condamné envers le roi à une amende de 20 livres, si, par protection , ou à la sollicitation de tierces personnes (1) , le jury juge qu'il n'y a pas émeute, attroupement, ou assemblée illégale, les juges et le shériff dénonce-
(1) By reason of any maintenance or emliracery. Embracery désigne le crime d'un emhraccor , celui qui tâche de prévenir les jurés par ses itistruct.ons en laveur des parties, et qui est gagné pour cela.
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ront dans le cerlificat les noms des protecteurs et des embaucheurs , et ce dont ils sont coupables , sous peine , pour chacun des juges , du shérifF ou sous-shériff , d'une amende de 20 1. 5 s'ils n'allèguent une excuse valable ; lequel certificat aura la même valeur que si les choses qu'il contient étaient déclarées par douze personnes. Toute personne convaincue de protection ou d'embauchage, par le même certificat, sera condamnée envers le roi à une amende de 20 livres ; et les uns et les autres seront mis en prison , si les juges le trouvent nécessaire.
Slat. 1 , Geor. i , chap. 5.
Sect. 1. Si plusieurs personnes, au nombre de douze, assemblées contre la loi, pour troubler la paix publique, lorsqu'elles auront été requises par un juge de paix, ou par le shérifF ou son sous-shérifF, ou par le maire d'une ville, etc., par une proclamation faite au nom du roi, de se disperser, et de se retirer chacun chez soi, ou à leurs travaux, continuent pendant une heure après la proclamation à rester ameutées au nombre susdit , il y aura félonie , sans que le bénéfice du clergé puisse être applicable (i).
Sect. 2. La formule de la proclamation sera comme il suit , savoir : le juge de paix, etc. , ordonnera silence au milieu de l'émeute, ou du moins aussi près qu'il le pourra sans danger, jusqu'à ce qu'il puisse lire la proclamation , et alors il fera publiquement cette proclamation en ces termes :
Notre souverain seigneur , ie roi , enjoint et ordonne à toutes personnes rassemblées, de se disperser immédiatement, et de se retirer paisiblement chez elles ou à leurs affaires, sous tes peines portées dans l'acte fait la première année du roi Georges, pour prévenir les tumultes et les assemélées défendues.
Vive le roi ! ( God save the King ! )
Tout juge, sur l'avis d'un pareil rassemblement défendu, se rendra sur le lieu , et fera la proclamation comme il vient d'être dit.
*S'66'?. 3. Si les personnes, ainsi assemblées, ne se dispersent
Cl) Benefit ofciergy. C'esl ud privilège qui était autrefois affecté aux gens d'église; mai^ qui aujourd'hui s'étend sur les laïques dans la conviction de certains crimes, et, en particulier, d'un meurtre involontaire. En vertu de ce privilège, on présente au criminel un livre latin, écrit en lettres gothiques, dont il doit lire deux ou trois versets ; et si le commissaire de l'ordinaire ou son député prononce ces mots : iegitut clerims ( il a lu comme un clerc) , le prisonnier est seulement marqué à la main avec un i'çr chaud , et ensuite élargi; pourvu néanmoins que ce soit le premier crime dont il ait été convaincu.
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pas dans une heure, tout juge, shériff, etc. , grand et petit constable , ou autre officier de paix , et tontes autres personnes requises d'assister les juges, etc. (qui ont le droit de requérir tous les sujets de S. M. de leur prêter secours), pourront arrêter ces personnes et les conduire devant un juge de paix ; et si ces personnes sont tuées ou blessées , à cause de leur résistance, les personnes qui les auront dispersées ou arrêtées, les juges , etc. , ne pourront être poursuivis ( Shali ht indemne fied ).
Sert. 4 Si quelques personnes, ainsi attroupées contre la loi, démolissent ou dévastent, excitent à démolir ou à dévaster, ou commencent à démolir ou à dévaster quelque église, ou chapelle, ou quelque édifice destiné au culte religieux, certifié et registre conformément à l'acte i , de Guii. et M av., cap. 1 8, ou quelque habitation, grange, étable, ou toute autre dépendance d'une maison, il y aura crime de félonie, sans qu'on puisse invoquer le privilège du clergé..
Sect. 5. Ceux qui interrompront ou blesseront, de dessein formé , l'officier qui commencera à faire la proclamation , ou emploieront la force conire lui, si cette proclamation ne peut être faite, seront jugés félons, sans bénéfice du clergé; et toutes les personnes ainsi assemblées contre la loi, au nombre de douze, auxquelles la proclamation aurait dû être faite, si l'officier n'en eût été empêché, seront, si elles continuent à rester rassemblées pendant une heure, après qu'elles ont eu connaissance de la violence faite à l'officier, déclarées félons , sans bénéfice du clergé.
Sect. 6. Si quelque église, chapelle, etc., est démolie entièrement ou en partie, dans une émeute, les habitans du Hundred, paieront des dommages aux personnes lésées par ces démolitions, dommages qui pourront être poursuivis dans la cour de fVestminster^ contre deux quelconques des habitans du Hundred. De semblables actions pour dommages à une église , etc . , seront exercées au nom du recteur , pour réédificr et réparer ces églises, etc. ; et le jugement étant rendu en faveur du demandeur dans un telle action, les dommages alloués seront, à la requête du demandeur, levés sur les habitans, et payés par les voies établies par le stat. 27, Eiiz. chap. i5, pour le mode de remboursement des sommes recouvrées par une partie volée. Si les églises sont dans une ville ou cité qui ait le titre de coiîité , ou si elles ne sont pas dans un Hundred, les dommages seront poursuivis conire deux ou un plus grand nombre des habitans de la viiie ou de la cité.
Sect. 7. Cet atte sera lu à toutes les sessions , et à chaque cour foncière {ied ).
Sect. 8. Personne ne sera poursuivi pour contravention à cet acte , si la poursuite n'est commencée dans l'année , après la contravention.
Sect. 9. Les shériffs , sénéchaux , baillifs des royautés , magistrats des bourgs royaux , et tous les juges et magistrats intérieurs , et tous hauts et petits constables et autres officiers de paix en Ecosse auront , pour y mettre cet acte à exécution , le même pouvoir qu'ont les juges et les magistrats pour les autres parties de ce royaume : toutes personnes convaincues des offenses ci-mention nées en Ecosse, encourront la peine de mort et la confiscation de leurs biens meubles. Toute action pour dommages d'églises qui auront été démolies en tout ou en partie en Ecosse, dans une émeute, sera poursuivie par voie sommaire, à la requête de la partie lésée , de ses héritiers, etc., contre le comté, etc., les magistrats étant convoqués dans la forme ordinaire, et chaque comté et sénéchaussée appelés par citation d'ordonnance au market cross. du bourg principal du comté , ou de la sénéchaussée en général, sans qu'il soit fait mention de leurs noms.
Sect. 10. Cet acte sera étendu en Ecosse, à tous les lieux destinés au culte religieux toléré par la loi (1).
DU JURY
Stat. 52, Henr. 2, cfiap. 14.
A l'égard des chartes d'exemption ou des franchises , portant que ceux qui les auront acquises ne seront point portés comme jurés dans les assises, dans les jugemens par jurys,
(1) Voy. an aifridgement of the fuUick statutes y axitnol Riots. Voyez aussi sufrà, page 347 ' '^"^ l^i ^^ 'Si9> '*"'' 1*"* attroupemens.
(2) Nous avons cru faire une chose agréable aux lecteurs, en réunissant ici toutes les dispositions éparses dans tant de statuts, qui peuvent se rapporter au jury anglais; institution qu'il nous importe d'autant plus de connaître, qu'elle a été le type de nos lois criminelles, et qu'il n'existe aucun ouvrage français où on puisse étudier le texte même des lois. Toutefois, comme plusieurs principes touchant le jury anglais ne reposent point sur des lois, mais sur des usages consacrés, nous avons cru devoir faire connaître ces usages par des notes, lorsqu'ils ne sont qu'explicatifs, et par la notice qui suit les lois que nous rapportons, lorsqu'ils fixent des points législatifs. Ce travail formera ainsi un ensemble complet de la législation sur le
De même, nous devons avertir que nous ne donnons ici que la partie des liois qui se rapportent essentiellement à l'institution du jury, et non celles qui n'ont d'application que pour tel ou tel lieu, telle ou telle cour, tel ou tel cas particulier , lorsqu'elles sont de peu d'importance.
TOME
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et dans les enquêtes (1), s'il arrive queleurssermens soient requis, de telle sorte que, sans eux, justice ne puisse être rendue ; comme dans les grandes assises , dans les tournées des juges , ou lorsque les personnes exemptes seront assignées comme témoins; et dans tous les cas semblables, elles seront tenues de jurer, en conservant pour les autres circonstances leur droit d'exemption.
Stat. i3. Ed. 1, chap. 38.
Pour chaque assise, il ne sera convoqué que vingt-quatre jurés. Les vieillards au-dessus de 70 ans, ainsi que tous ceux qui se trouveraient malades au moment de la convocation , ou qui n'habiteraient pas dans le comté, ne seront point portés comme jurés dans les petites assises ; et si les assises ou les jurés sont pris hors du comté, ceux-là seuls en feront partie, qui auront au moins un revenu annuel de 4o s- ? excepté toutefois ceux qui devront être entendus comme témoins dans les procédures.
Ce statut ne sera en rien applicable aux grandes assises ; et si les shérifls ou les baillifs sont convaincus d'y avoir contrevenu en quelque point, ils seront condamnés à des dommages envers la partie lésée , sans préjudice de ceux qu'ils devront payer au roi ; les juges assignés pour tenir les assises entendront les plaintes pour la violation des articles de ce statut.
De Us qui ponendi 2 1 , Ed. 1 , stat» i .
Aucun shérifF ou baillif ne portera sur une liste qui devra passer hors des limites de son bailliage, que ceux qui auront au moins, en terres, un revenu annuel de loo s.
Ce statut ne restreint en rien le dernier stat. de Westminster , ch. 38, de manière que dans les bornes du comté , devant les juges du roi , commis pour tenir enquête ou autres reconnaissances, on pourra être porté sur les listes, lorsqu^on aura un revenu annuel de 40 s. De même devant les juges ambulans , dans les cités , les market-towns , il en sera comme par le passé.
Artic, super Càart. 28, Ed. 1 , stat. 5, chap. 9.
Aucun shérifF ou baillif ne portera pour jurés un trop grand nombre de personnes, ni autrement qu'il n'est voulu par le
(i) Le petit jury ou jury de jugement, juge de la validité d'une accusation , le grand jury , le jury d'enquête de la validité de la prévention. Ainsi les membres du grand jury se trouvent placés comme arbitres entre l'accusateur et l'accusé.
statut. Ils choisiront les plus proches voisins, les plus capables et les moins suspects ; celui qui sera convaincu d'avoir a^^i autrement, paiera doubles dommages à la partie plai^^nante et une forte amende au roi.
Or don. pour tes enquêtes , 33. Ed. 3, stat. 4.
Lorsqu'il y aura lieu à des enquêtes, dans une affaire où la roi sera partie , quand bien même il serait allégué que les jurés ou quelques-uns d'entre eux sont portés en faveur du roi, l'enquête ne sera point viciée pour cela; mais si ceux qui poursuivent pour le roi, récusent quelques-uns des jurés, ils devront donner un motif, et il sera informé sur la validité de leur récusation.
Plusieurs statuts du même Ed. 3 prononcent des peines contre tes jurés qui recevraient des accusés de i* argent, des présens, etc., et contre tous ceux qui tenteraient d'une manière quelconque de séduire des jurés. D'autres n'ont d'application que dans tel lieu , telle ville , ou tels comtés d* Angleterre. Nous ne les traduisons pas ici, parce qu'ils ne tiennent pas essentiellement à la nature du jury ; it suffit de les avoir indiqués au lecteur.
Ed. 3, stat. 5, chap
Celui qui aura dénoncé des accusés , pour crime de félonie ou autres , ne pourra connaître des enquêtes sur leur mise en liberté, s'il est récusé pour ce fait.
Stat. 34 , Ed. 3, chap. 4.
Les listes de jurés seront formées des citoyens les plus voisins, et qui ne seront ni suspects, ni circonvenus d'avance ; et les shériffs , les coroners et autres officiers qui agiraient autrement, seront condamnés à raison de leur faute , aussi bien envers le roi qu'envers la partie.
Stat. 42 , Ed. 3 , chap. 1 1 .
Aucune enquête, assise ou commission d'élargissement général, ne sera tenue en vertu d'un vurit de nisi prias ou d'autre manière, avant que les noms de tovis ceux qui siégeront comme jurés ne soient notifiés à la cour. Les sliériffs dresseront les listes des jurés dans les assises, quatre jours au moins avant les sessions, sous peine de 20 1. d'amende ; cela afin que les parties puissent prendre connaissance des listes, si elles le demandent ; et les baillifs des terres franches enver-
ront leurs réponses aux shériffs, six jours avant les sessions , sous la même peine. Dans toutes ces listes, dressées par les shériffs ou les baiilifs, seront portés les citoyens les plus aisés et les plus dignes de confiance , les moins suspects et les moins éloignés (*).
Stat. 1 1 , Henr. IV.
Aucune accusation ne sera suivie qu'en vertu d'enquête faite par de bons, loyaux et fidèles sujets du roi, dûment appelés par les shérifs ou baiilifs de terres franches , sans qu'aucune désignation soit faite d'avance auxdits shériffs et baiilifs , des noms des personnes qu'ils doivent convoquer , si ce n'est par leurs officiers assermentés et connus pour avoir qualité conformément à la loi. Si un acte d'accusation a lieu contrairement à ces dispositions, il sera nul (2).
Henr. 5, Stat. 1, chap
Aucune personne ne connaîtra d'une enquête, dans le cas d'un jugement à mort, ou dans une affaire réelle et personnelle, entre parties , lorsque la dette ou le dommage montera à quarante marcs , s'il n'a, en terres, un revenu annuel de 40 s. ; autrement elle pourra être récusée par la partie.
Stat. 1 , Rich. 3, chap. 4»
Aucun baiilif ou autre officier ne portera sur une liste de itirés, adressée au shériff en tournée , que des personnes bien famées, et ayant une terre de franche tenure dans le comté , d'un revenu annuel de 20s. au moins, ou un copy-hotd (5) d'un revenu annuel de 26 s. 8 d. ; et si un baiilif ou autre officier envoie le nom d'une personne , contrairement à ce sta-
(i) Il n'existe aucune loi subséquente, dit Philips ( des pouv. et des obi. des jurés, cb. 2.), qui dispense les jurés de ces conditions, dans les causes criminelles où il s'agit de la vie , de la liberté ou de la propriété. Il discute ensuite ce qu'on doit entendrd par voisinage , question qui a souvent exercé les jurisconsultes anglais : il ne veut point que le mot soit pris ici comme dans les livres de jurisprudence pour ie canton; mais il piëiend qu'on doit s'en tenir'aux formes mêmes des statuts, parce que dans le cas contraire, un homme résidant à une des extrémités du canton peut être jugé par un juré résidant à l'autre extrémité , et perdre par-là l'inappréciable avantage d'une bonne réputation , de la connaissance que les jurés peuvent avoir des témoins, et de la protection qu'il peut attendre de ses voisina.
(2) Cet acte a été fait pour prévenir un abus qui s'était introduit. Il arrivait quelquefois que des enquêtes étaient faites et présentées aux juges par des jurys qui n'avaient pas été préalablement assignés par lesshériifci.
(5) Terre tenue en ferme.
tut, il paiera pour chaque personne ainsi portée, 40 s.; et le shériff autres 4o s. , moitié au profit du roi , moitié au profit de la partie qui poursuivra le recouvrement par action de dettes , etc. Toute accusation autrement intentée devant un shériff, dans sa tournée , sera nulle.
Stat. II, Henri 7, chap. 21.
<Sect. I. Aucune personne ne sera portée comme )uré à Londres, si elle ne possède en terre ou en biens meubles une valeur de 40 marcs; aucune personne ne pourra faire partie d'un jury dans la même ville, pour connaître d'une affaire touchant des terres ou des ténemens, ou une action personnelle pour une dette ou un dommage qui monterait à t\o marcs , si elle n'a en terres et en biens une valeur de 1 00 marcs ; cette cause de récusation sera admise comme récusation principale. Toute personne convoquée pour comparaître dans un jury, devant quelques-uns des juges de la miéme ville , qui fera défaut , paiera à la première convocation , 12 d. d'amende, 2 s. pour un second défaut, et ainsi chaque fois une amende double.
Stat. 3. Henr. VIII , chap. 12.
Tout rôle contenant les noms des jurés convoqués, et certifié autrement qu'à la poursuite des parties, par les shériffs et leurs officiers, aux juges de la commission d'élargissement général, ou devant les juges de paix , dans leurs sessions , afin d'enquérir pour le roi (1), sera réformé en y ajoutant et en supprimant des noms à la discrétion des juges. Et les mêmes juges ordonneront à tout shériff et à leurs officiers de porter d'autres personnes sur les listes , suivant leur discrétion : et si quelque shériff ou autre officier ne représente pas les listes ainsi rectifiées , ces shériffs ou officiers paieront une amende de 20 1. , moitié pour le roi, moitié pour celui qui poursuivra le recouvrement par action de dettes , etc. ; le pardon du roi ne pourra être opposé aux parties qui poursuivront.
Nous ne rapportons pas ici (es dispositions d'un statut , gui n'a d'application que pour les jurys de Londres.
Stat. 23, Henr. VIII, chap. i3.
Sect. i. Tout individu né sujet du roi , qui jouira des fran-
(i) Les grands jurys sont appelés les jurys du roi, parce qu'ils connaissent incipalemcnt des crimes ou des contraventions qui troublent l'ordre public >
principalement des crimes ou doat le roi est le gardien
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chises d'une cité , bourg , ou ville privilégiée ( corporate ) , dans laquelle il habite , et possédant des biens meubles d'une valeur de 4o L, sera admis à juger les prévenus de meurtres et de félonies, dans toutes sessions et commissions d^élargissement général, pour Igi liberté de ces villes, etc., quoiqu'il ne soit pas franc-tenancier.
Sect. 2. Cet acte n'est pas applicable à un chevalier ou écuyer demeurant dans la même cité, etc.
Stat, 35, Henr, VIll , chap. 6.
Sect. 3. Dans tous les cas où les personnes qui devraient remplir les fonctions de jurés dans les cours du roi, à Westminster, devront avoir en franche tenure un revenu annuel de 4o s., le ivrit de ventre facias sera conçu en ces termes : Rex , etc. , Prœcipiamus, etc. , quod ventre facias coràm, etc. 12. Liheros et légales homines de vicinato de B. quorumquiiibet haheat quadraginta solid. terrœ tenementorum vel reddituum per annum ad minus , per quos rei Veritas rnetiûs sciri possit. Et qui nec, etc.; et lorsqu'il n'est pas requis que les personnes aient en franche tenure un revenu de 4o s. , les ivrits de ventre seront conçus de la même manière, en omettant celte clause quoruniquiiihet , etc. Sur chaque venire où doit se trouver cette clause quorumquiiihet , etc. , le shérifF ne convoquera que des personnes qui auront en franche tenure un revenu de 4os. indépendamment de l'ancien domaine dans le comté. De même il portera sur chaque liste semblable de jurés, six habitans du hundred » hundreders , si ce nombre existe, sous peine de payer à chaque personne qui n'aura pas un revenu annuel de 4^ s. , 20 s. , et à chaque habitant du hundred, omis du rôle , 20 s.
Dans tout venire où sera omise la clause quorumquiliitet , etc. ^ le shérifF ne pourra porter aucune personne, à moins qu'elle ne possède dans le comté quelques terres ou ténemens de franche tenure, indépendamment de l'ancien domaine : il portera de même dans ce rôle , sous la même peine, six habitans du hundred, si ce nombre existe.
Sect. 4. Sur tout premier writ à'haheas corpora ou de distringas avec un nisi priûs, délivré par acte public, les shérifFs prélèveront sur les personnes portées sur la liste des jurés , une amende de 5 s. au moins, et lors d'un second /la/^ea*corpora ou distringas, 10s., et lors du troisième writ, 1 3 s. 4 d. , et sur chaque writ suivant , doubles dépens , jusqu'à ce qu'on ait réuni un jury complet, sous peine de 51. d'amende,
Sect. 6. Dans chacun des haheas corpora ou distringas »
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avec un nisi priùs ( lorsqu'on craint de ne pouvoir former un jury, faute de jurés ), les juges pourront ordonner, à la requête du demandeur ou du défendeur, que le shérifF désignera telles autres personnes capables du comté, alors présentes, pour former un jury complet, lesquelles personnes seront ajoutées à la première liste. -
Sect. 7. Les parties pourront récuser les jurés ainsi ajoutés, de la même manière que s'ils avaient été portés sur la première liste , certifiée avec le venire.
Sect. 8. Dans le cas où les personnes désignées par le shériff , comme on vient de le dire, seraient présentes et ne répondraient pas à l'appel, ou se retireraient sciemment et volontairement , les juges prononceront contre elles telles amendes qu'ils jugeront convenables, qui seront poursuivies de la même manière que celles dont sont passibles les jurés qui ne comparaissent pas.
Sect, 10. Lorsqu'un jury sera complété par l'ordre des juges, les personnes portées sur la liste , et qui feront défaut , paieront les mêmes amendes que si le jury n'eût pas eu lieu , faute de jurés.
Sect. 1 ! . Lorsqu'une excuse légitime , pour l'absence d'un juré, sera prouvée devant les juges de l'assise de nisi priùs , au jour de la comparution , par le serment de deux témoins, les juges pourront décharger le juré des amendes encourues, et le shérifF sera de même déchargé des amendes qu'il aurait encourues à cause de la non-comparution,
Sect. 1 2. Si l'assise de nisi priûs est discontinuée par la nonprésence des juges, ou par tout autre motif, autre que le défaut des jurés , les jurés seront déchargés de toute amende , de même que le shérifF, des peines pour le non-recouvrement de ces amendes.
Sect. i3. Si sur de pareils haheas corpora ou distringas , avec un nisi priùs , des amendes sont exigées des habitans des fiundreds , ou des jurés, non légalement convoqués, le shérifF ou l'ofïicier paiera le double du montant des amendes dont ils auraient été chargés ; la moitié desquelles amendes, autres que celles exigées des jurés, appartiendra au roi, et l'autre moitié à celui qui poursuivra le recouvrement, sauf le droit que peuvent avoir toutes personnes auxdites amendes.
Sect. 14. Cet acte n'est pas applicable à toute cité ou ville libre ( corporate ) , ou à tout shérifF ou officier de cette ville ou cité, pourvu qu'ils portent telles personnes qu'ils ont coutume de porter, et qu'ils fassent payer les mêmes amendes, mentionnées dans cet acte.
Rendu perpétuel, 2, Ed. VI , chap, 52.
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Stat, ^ et 5 , Phii. et Mar. , chap. 7.
Sect. a. Les juges d'assises et de nisi priùs devant lesquels tin procès est porté, en vertu d'un writ d'haijeas corpora ou de distringas , avec un nisi priùs ( lorsque le jury risque de n'être pas formé, faute de jurés ), pourront sur requête présentée au nom du roi, ou par la partie qui poursuit tant pour le roi que pour elle-même , sur une loi pénale , ou par son procureur, ordonner au shérifF de désigner un nombre suffisant de personnes capables et présentes, habitantes du comté , et de les ajouter à la liste originale des jurés, pour compléter le jury.
Sect. 5. Les clauses de Tacte 55 , Henri VIII , ch. 6 , seront étendues au roi, de même qu'à toutes personnes qui poursuivraient une action pour le roi ou la partie, pour lui donner le même avantage que peut avoir le demandeur dans une autre action.
Stat. 14 > Eiiz. chap. 9.
Sect. 1. Lorsque le défendeur ou le demandeur pourra, sur sa requête aux juges de nisi prius , en Angleterre , ou aux juges de oyer et terminer, ou des assises des deux comtés de Galles, et des comtés palatins de Lancastre, Chester et Durham, avoir une liste de jurés supplémentaires {un taies de circumstantiijus ) ; alors, les tenanciers, actors, avoués et défendeurs ( si les demandeurs s'abstiennent de le demander ) pourront sur leur requête obtenir des mêmes juges le taies ou la liste supplémentaire , qui leur est accordée de la même manière qu'au demandeur.
Sect. 2. Dans toute action populaire, dans les cours de la reine, sur la loi pénale, où une personne poursuivra aussi bien pour la reine que pour elle-même, les défendeurs seront admis à demander un taies de circumstantihus.
Stat. 27, Eiiz. chap. 6.
Sect. 1 . Dans tous les cas où les jurés convoqués pour les jugemens dans les cours du banc du roi, des plaids communs ou de l'échiquier, ou devant les juges des assises, devaient avoir, par les lois maintenant en force, une franche tenure d'un revenu annuel de 4o s. ; alors les jurés devront maintenant avoir état de franche tenure d'un revenu annuel de 4 liv. au moins ; et les writs de venire fadas seront ainsi conçus : Regina , etc., prœcipiamus , etc. , quod venire fadas coràm, etc., duodedm liber os et (égaies homines de mcinetode B. quorumquilihethaheat quatuor Mhras terrœ
tenementoruin , vei redditumn per annum ad minus , per quos rei veritas meiius sciri possit. Et gui nec, etc. ; et sur ce writ, le shériff ne portera que les personnes quî auront en franche tenure clans le comté un revenu de 4 liv.., indépendamment de l'ancien domaine, sous peine de payer à chaque personne 20 s.
Les sections suivantes ont rapport à ta qualité et au mode de recouvrement des frais pour tes jurés ou des amendes encourues.
Sect. 5. Sur un procès de dommages, dans une action personnelle, la récusation fondée sur le droit d'être jugé par des jurés du hundred, ne sera point admise s'il y en a deux du même canton ou hundred.
Sect. 6. Toute autre récusation principale, ou pour'une autre cause, sera admise comme si cet acte n'eût jamais existé.
Sect. 7. Cet acte ne sera point applicable aux jurés, ou aux jugemens dans une cité ou ville franche, ou autre lieu ayant privilège de tenir des plaids , ou dans les douze comtés de Galles.
Stat. 27, Eiiz. chap. 7.
Sect. 2. Aucun shérifF, ou autre personne, ne portera un juré demeurant hors d'une terre franche , sans faire connaître, au moment où il devra renvoyer la liste ou dans la même année , le lieu de sa demeure, ou toute autre qualification qui puisse le faire connaître , ni aucun juré dans une terre franche, avec d'autres qualifications que celles qui lui seront données par le baillif. Et aucun baillif de terre franche n'enverra au shérifF le nom d'une personne devant être portée comme juré , sans ajouter le lieu de sa demeure^ etc.
Toutes personnes qui agiraient contrairement à cet acte, paieront à la reine une amende de 5 marcs , et aussi une amende de 5 marcs à la partie lésée ; lesquelles amendes pourront être prononcées par les juges d'fjî/er et terminer, par le» juges des assises ou les juges de paix, aussi bien dans les terres franches qu'ailleurs.
Rendu perpétuel, Stat. 39, Etiz. chap. 18, Sect. 52.
Stat 4' Guitl. et Mar. , chap. 24.
Sect. i5. Tous jurés (autres que des étrangers), sur procès per medieiatem iinguœ (i) qui seront désignés pour juger les
(1) Ces jurés, composés moitié d'Anglais, moitié d'étrangers, sont convoqués pour juger les causes crirainellea ou civiles , lorsqu'une des parties est étrangère.
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procès pendans dans les cours du banc du roi , des plaid» conimuns ou de l'échiquier , ou devant les juges d'assises de nisi prias , à'oyer et terminer , des commissions d'élargissement général, des quarter sessions , dans un comté quelconque d'Angleterre , devront avoir dans ledit comté un revenu annuel de lo 1. , en franche tenure ou en ferme » ou en ancien domaine, ou en rentes, en fief absolu, ou fief mouvant, ou pour la vie. Dans les comtés du pays de Galles, chaque juré devra avoir un revenu de 6 livres, et si une personne quelconque d'un état moindre est portée comme juré , ce sera une juste cause de récusation; laquelle récusation déchargera ledit juré, qui pourra l'être aussi sur son serment. Le shérifl' ne perlera aucunes personnes qui n'auraient pas respectivement lo ou 6 liv. au moins de revenu annuel dans le comté, sous peine de payer à L. M. 5 livres d'amende pour chaque personne.
Sect. i6. Aucun shériffou baillif de terre franche ne devra notifier le nom d'une personne qui n'aurait pas été dûment convoquée six jours avant celui de la comparution , ni ne recevra d'argent ou de récompense pour exempter un juré , sous peine de payer à L. IVl. lo liv. d'amende.
Sect. 17. Toutes les cités, les bourgs, les villes libres conservent leur ancien usage de choisir leurs jurés.
Sect. iS. Il sera loisible, en Angleterre, de porter sur les taies ^i) , mais non autrement, les personnes qui auront dans le comté un revenu annuel de 5 liv.
Sect. 19. Il sera loisible de porter sur les taies , dans la principauté de Galles , les personnes qui auront dans le comté un revenu annuel de 5 liv.
Stct. 20. Aucuns frais ne seront prélevés par aucun shériff, greffier des assises ou autre personne pour les taies, sous peine de 10 l. , moitié pour celui qui poursuivra la procédure , l'autre moitié pour L. M..
Sect. 3 1 . Aucun writ de non ponendis in assisis etjuratis ne sera accordé , si ce n'est sur serment que les allégationi^ sont vraies.
Stat. 7, Guiil. 3, chap 32.
Seet. 3. Dans tout writ à'haheas corpora ou cîe distringas iïVQG un nisi priûs t lorsqu'un jury complet ne comparaîtra pas y ou lorsque le [ury courra risque de rester incomplet, faute de jurés, le shériff désignera, après jiugement qui ordonnera le taies , des francs-tenanciers ou dés copy-hoiders du
(1) Pour nommer des jurys supplémeolaîres.
comté portés sur d'autres tableaux , pour remplir les fonctions de jurés aux mêmes assises, et aucune autre personne, si un nombre suffisant pris dans les autres tableaux se trouve présent ; et chaque partie pourra exercer son droit de récusation. Dans le cas où un franc-tenancier ou copy-hotder ainsi désigné, quoique présent, ne répond pas à l'appel ou se retire sciemment, le juge de l'assise le condamnera à l'amende.
Sect. 4- Afm que les shériffs soient mieux informés des personnes qui devront juger des procès pendans dans les cours de chancellerie , du banc du roi , des plaids communs ou de l'échiquier, ou qui devront remplir les fonctions de jurés aux assises ou aux sessions d'oyer et terminer de la commission d'élargissement général, et aux sessions de la paix, tous conslables, tithingmen et headhoroughs (i) dresseront annuellement , pour les lieux où ils exercent leur office aux quarter sessions, dans la semaine qui suit la Saitit-Michel , le premier jour des sessions ou le premier jour de l'ouverture de la session tenue en vertu d'ajournement , une liste des noms et du lieu de la demeure de toutes les personnes âgées de 21 à 70 ans, ayant qualité pour remplir les fonctions de jurés avec leur profession ; ces listes seront remises aux juges de paix. Lesquels juges, ou deux d'entre eux, feront remettre par le greffier de paix, auxdites sessions, copie de cette liste avant, ou du moins au premier janvier , et feront enregistrer lesdites listes sur les registres des sessions; et nul shériff ne portera sur une liste de jury aucune personne pour juger des procès pendans dans lesdites cours , ou pour remplir les fonctions de jurés aux assises , sessions aboyer et terminer, d'élargissement général ou sessions de la paix , qui ne serait pas nommée sur cette liste. Tout constable, tithingman ou headborough qui ne présenterait pas lesdites listes paiera au roi une amende de 5 livres.
Sect. 5. Toute sommation, à une personne ayant qualité, sera faite par le shériff ou son député , six jours d'avance au moins, en lui donnant connaissance de l'ordonnance, dûment scellée, qui l'autorise; dans le cas où un juré serait absent de son domicile, l'officier laissera, entre les mains d'une personne habitant dans la même maison que le juré absent, une note signée de lui, pour prévenir le juré de la sommation faite.
Sect. 12. Cet acte ne sera point applicable à la ville de Londres , ni à un comté quelconque d'une cité ou d'une ville,
(1) Les tithingmen et lieadhoroughs sont des officiers de police dont les ibnclions en certains endroits se rapprochent beaucoup de celles de conslables j mais <|ui leur sont inférieurs en dignité et en autorité.
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ni à une ville libre qui a le droit, en vertu d'une charte particulière , d'avoir des sessions d'élargissement général ou des sessions de la paix.
Rendu perpétuel par Stat. 6, (Jeorg. 2, chap. 57.
Stat. 8, Guiii. 3, chap 10.
Tous juges de paix sont requis, lors de leurs sessions, avant la St-Michel, de donner aux constables des ordres de former les listes des personnes qui doivent remplir les fonctions de iurés, conformément à Tacte 7. Guiil. 3, ck. 32.
Stat, 3, Georg. 2, chap. 25.
Sect. 1 . Les personnes requises par les statuts 7 et 8 de Guili. 3. chap. 32, et par une clause des stat. 3 et 4 <1g J^ reine Anne, chap. 18, de donner, ou à qui il est ordonné par ce présent acte de dresser des listes des noms des personnes qui ont qualité pour remplir les fonctions de jurés^, pourront, sur requête à un oflicier de paroisse (1), à la garde duquel seront commis les rôles des levées pour les pauvres, ou des impositions foncières , inspecter ces rôles , et prendre le nom des personnes ayant qualité, demeurant dans l'étendue de leur arrondissement , et feront afficher tous les ans , vingt jours au moins avant la St. -Michel , pendant deux dimanches consécutifs, sur la porte de l'église, dans leur juridiction , une liste de toutes les personnes qui doivent siéger comme jurés dans la cour de quarter session; et si une personne qui n'a pas qualité trouve son nom inscrit sur la liste , et que les personnes requises de faire cette liste refusent de le supprimer, les juges, lors des quarter sessions, sur le serment de la partie plaignante, ou sur une autre preuve, ordonneront que son nom soit rayé.
Sect. 2. Si une personne requise, comme on l'a dit, de donner ou de dresser une liste, omet, avec intention, d'insérer le nom d'une personne qui devait y être portée , ou y porte quelqu'un qui ne devait pas y figurer, ou reçoit quel- <{ue salaire pour y porler ou en exclure quelqu'un , elle sera condamnée en 20 s. d'amende pour chaque personne ainsi umise ou portée à tort, après que conviction en aura été acquise devant un juge du comté, etc., où demeure le délin-
(1) Les marguilliers j les constables et les inspecteurs des pauvres. Les inspeclcurs des pauvres sont des officiers spécialement chargés de répartir parmi les iiîdigens de la paroisse le produit de la taxe des pauvres.
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quant, ou sur son propre aveu, ou par la déposition d'un témoin sur serment; amende applicable, moitié au dénonciateur, moitié aux pauvres de la paroisse; et si l'amende n'est pas payée dans 5 jours, on procédera à la saisie et à la vente des biens, sur le warrant d'un juge. Les juges devant lesquels ces personnes seront convaincues en donneront connaissance aux prochaines assises des quarter sessions , qui donneront ordre au greffier d'insérer ou de biffer le nom; et des duplicata des listes délivrées aux sessions, et enregistrées par le greffier, seront transmiis, pendant la session ou dans les dix jours qui suivront , par le greffier au shériff; et le shériff aura soin que les noms soient inscrits par ordre alphabétique avec les professions et les Ueux de la demeure des personnes. Tout greffier qui négligerait de remplir ce devoir , paiera une amende de 20 1. aux personnes qui en poursuivront Texécution , avant que la partie soit convaincue sur accusation devant les juges des quarter sessions,
Sect. 3. Si un shériff ou autre officier somme et certifie la sommation d'une personne, pour faire partie du jury , devant les juges des cours d'assise de nisi priùs ou devant les juges des grandes sessions dans le pays de Galles , ou des sessions des comtés palatins , dont le nom n'est pas porté sur les duplicata qui lui ont été transmis par le greffier , ou si quelque greffier d'assise , associé d'un juge (1) ou autre officier certifie la comparution d'une personne ainsi convoquée, qui ne doit pas réellement comparaître, alors les juges de l'assise de nisi priùs, etc., prononceront, après un examen sommaire, à l'égard du shériff et pour chaque personne ainsi convoquée, et dont la comparution a été ordonnée à tort, telles condamnations qu'ils jugeront convenables, mais qui ne pourront excéder 10 1. ni être moindres de 4^ s.
Sect. 4» Aucune personne ne sera de nouveau prise pour juré dans des assises de nisi priés, qu'après l'intervalle d'une année dans le comté de Rutland , de quatre ans dans le comté d'York, ou de deux ans dans tout autre comté qui n'est pas comté de cité ou de ville; et si un shériff transgresse sciemment cette disposition, tout juge d'assise, etc., est requis de prononcer contre le délinquant, après examen et preuve de l'offense, en manière sommaire, une amende qui ne peut excéder 5 liv.
Sect. 5. Chaque shériff, etc. , enregistrera par ordre alphabétique les noms des personnes qui seront convoquées, et rem-
(i) ( Juge's associate). C'est le titre d'un des officiers de la cour du banc du roi et de la cour des plaids communs.
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pliront les fonctions de jurés à quelques assises, etc. , de même que le temps de leurs services ; et chaque personne ainsi convoquée, ou ayant servi , obtiendra un certificat attestant son service: ce certificat lui sera délivré sans frais par le shériff, et le registre sera transmis par le shériff à son successeur.
Sect. 6. Aucim shériff ou autre personne ne pourra recevoir de salaire pour dispenser une personne de servir comme juré , et l'officier chargé de convoquer les jurés ne convoquera pas de personnes autres que celles dont le nom est écrit dans l'ordonnance signée par le shériff, etc. Si un shériff ou officier transgresse sciemment ces dispositions, tout juge d'assise, etc., pourra, sur l'examen et la preuve du fait, par voie •sommaire, prononcer contre le coupable une amende qui ne pourra excéder lo liv.
Sect. 7. Il suffira pour tout constable , chef de dixaine (tithing-man) i)\x de communauté {head-i)orough), après avoir complété les listes pour leur arrondissement, conformément aux stat.7 et 8 de Guiti. 3,chap.32, et 3 et 4d'Ann.chap. 18, et aux dispositions de ce présent acte, de les signer en pré- .sence d'un juge de paix pour chaque comté , etc., et d'attester en même temps, sur serment, que ces listes sont vraies, autant qu'ils ont pu le faire d'après la connaissance qu'ils avaient des faits; et les listes (signées par les juges) seront délivrées parles conslables, etc., aux hauts constables qui les remettront aux cours de quarter session, en attestant, surserment, que ces listes leur ont été transmises par les constables, etc. , et qu'elles n'ont souffert aucune altération depuis qu'ils les ont reçues.
Sect. 8. Tout shériff, etc. , en Angleterre (à moins qu'il ne s'agisse de causes qui doivent être jugées à la barre, ou auxquelles sera assigné un jury spécial, par un règlement de la cour ) devra, en certifiant l'exécution d'un writ de venir & facias, annexer une liste contenant les noms, qualités et demeure d'un nombre compétent de jurés nommés dans lesdites listes. Les noms des mêmes personnes devront être inscrits sur les listes annexées à chaque venire fadas , pour les jugemens des procès , pendant la même session d'assises. Lequel nombre de jurés ne pourra être moindre de 48 , ni de plus de na, à moins que les juges en tournée n'en aient ordonné autrement; et il ne ^era pas nécessaire que les noms des personnes inscrites sur la liste du shériff aient été insérés dans les corps des writs d'haheas corpora ou de distringas , subordonnés à de pareils venire. Il suffira;qu'on lise dans ces writs : corpora separaiiuin personarum in panetio huic brevi annexo nominatarum , ou d'autres mots exprimant le même sens, et d'annexer à ces writs des listes contenant les noms
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inscrits dans la liste annexée au venire; et pour dresser les certificats d'exécution , ainsi que pour les annexer, il ne sera passé que les frais maintenant alloués.
Sect. 9. Tout shérifF ou officier à qui il appartiendra de faire sommer et certifier la sommation des jurés à la cour des grandes sessions dans les divers comtés de Galles , convoquera , au moins huit jours avant l'ouverture de chaque grande session, un nombre suffisant de personnes ayant qualité dans chaque hundred ou ( canton ) et comote ( i J du comté , de manière que ce nombre ne soit pas au-dessous de 10 , ni audessus de i5, à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par le juge des grandes sessions , par règlement de cour; et l'officier certifiera la convocation des personnes sommées sur une liste contenant leurs noms , à la première audience du second jour de chaque grande session ; les personnes ainsi convoquées, ou un nombre suffisant, selon que les juges le détermineront , seront seules nommées dans chaque liste qui devra être annexée à chaque venire , haheas corpora, ou distringas , pour le jugement des causes par les grandes sessions.
iSect. 10. Toutshériff ou officier qui sera chargé de certifier l'exécution du venire, pour les jugemens des cauv*jes dont connaîtront les juges des sessions dans les comtés palatins de Chester, de Lancastre ou de Durham, convoquera, 14 jours au moins avant les sessions , un nombre suffisant de personnes ayant qualité, de manière que ce nombre ne soit pas au-dessous de 48 , ni au-dessus de 72 , et dressera , 8 jours au moins avant les sessions, une liste des personnes ainsi convoquées ; ces listes seront affichées dans les bureaux du shérifF; et les personnes portées sur lesdites listes seront seules appelées pour remplir les fonctions de jurés aux prochaines sessions. Le shérifF remettra cette liste le premier jour des sessions; et les personnes ainsi appelées , ou un nombre compétent , lel qu'il paraîtra convenable aux juges, seront seules portées dans le rôle qui devra être annexé à chaque venire^ haheas corfora et distringas, pendant la durée des mêmes sessions.
Sect. 11. Le nom de chaque personne convoquée et portée sur la liste des jurés avec ses qualités et le lieu de sa demeure sera écrit sur des morceaux de parchemin ou de papier séparés , de même dimension, et délivrés par le sous-shérifF au maréchal ( 2) du juge , etc., qui les fera rouler de la même
(1) Les comtés, dans le pays de Galles, sont subdivisés en comoies; chaque comote renferme 5o villages.
(2) Le titre de maréchai en Angleterre est commun à plusieurs ofljciers ; ici il désigne le premier officier excmtlfàvi juge, son premier huissier.
44^ CONSTITUTION d'ANGLÈTERRË.
manière et mettre dans une urne ou bocal; et lorsqu'une cause sera appelée pour êUe jugée, la première personne étrangère au procès tirera , en pleine cour , douze desdits rouleaux ; et si quelques-unes des personnes ainsi designées ne paraissent pas ou se trouvent récusées et mises de côté, alors on tirera de nouveaux noms, jusqu'à ce que les douze lirés,soient présens; lesdites douze personnes, les premières tirées et approuvées , lorsque leurs noms seront portés sur la liste des jurés et qu'elles auront prêté serment, formeront le jury qui devra juger la cause. Le nom des personnes qui auront frété serment pour juger, sera conservé à part dans toute autre boîte, etc., jusqu'à ce que le jury ait prononcé, et que son jugement soit enregistré, ou jusqu'à ce que le jury soit déchargé; et alors les mêmes noms seront roulés de nouveau et remis dans la première boîte, etc., et ainsi toties quoties.
Sect. 13. Si la connaissance d'une cause est portée devant un jury qui aura fait son rapport sur une autre cause , ou qui aura été dispensé de prononcer, la cour pourra ordonner que douze noms, parmi ceux qui restent, soient tirés au sort, comme on vient de le dire , pour juger la nouvelle cause.
Sect. ii3. Toute personne dont le nom sortira de l'urne, et qui ne comparaîtra pas après trois appels, sera condamnée, sur le serment qu'elle a été convoquée, pour chaque défaut de comparution ( à moins qu'on ne justifie aux juges, par serment, de quelque cause d'une absence légitime), à une amende qui ne pourra excéder 51iv.,ni être moindre de 4os., à farbitrage du juge.
Sect. i4- Lorsqu'une descente de lieux sera ordonnée, six des jurés au moins, choisis par les parties ou désignés parles officiers de la cour, si les parties ne sont pas d'accord, ou en cas de besoin , par un des juges ou par les juges devant qui le procès doit être jugé, feront une descente de lieux, après avoir prêté serment , ou ceux d'entre eux qui comparaîtront pour composer le jury avant d'êti étirés au sort, et on en tirera seulement le nombre suffisant pour former les 12 avec ceux qui font la descente de lieux.
Sect. i5. Le» cours de S. M. , du banc du roi, des plaids communs et de l'échiquier à Westminster, sont requises (sur motion faite au nom de S. iM. , ou sur la motion d'un demandeur ou d'un défendeur dans une accusation ou information pour quelque crime , ou dans une information de la nature d'un quo warranto , dans la cour du banc du roi , ou dans une information devant l'échiquier , ou sur motion d'un plaignant ou d'un défendeur dans quelque cause pendante dans
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lesdites cours) d'ordonner qu'un Jury spécial sera formé devant l'officier que celte opération concerne, de la manière usitée pour la formation d'un jury spécial, dans ces cours , pour les jugemens à la barre.
Sect. 16. Les personnes qui réclameront un jury spécial paieront les frais qu'il nécessitera, d'après la taxe établie.
Sect. 17. Lorsqu'il sera ordonné un jury spécial, par règlement de cour , dans quelque cause pendante dans un comté de cité ou de ville, il sera ordonné au shérifF, par le même règlement, d'apporter les registres des personnes ayant qualité pour remplir les fonctions de jurés dans ce comté , de la même manière qu'il est d'usage d'ordonner le transport du registre des francs-tenanciers, pour la formation des jurys qui doivent connaître des affaires à la barre; et les jurés seront pris dans ce registre.
Sect. 18. Lorsqu'une personne tiendra à bail une terre d'une valeur annuelle de 20 liv. , indépendamment de la rente réservée au propriétaire , le bail étant passé pour le terme absolu de 5oo ans ou au-delà de ce même terme , ou pour 99 ans , ou pour tout autre terme déterminé par la durée de la vie d'une ou de plusieurs personnes , son nom sera inscrit sur la liste et dans le registre des francs-tenanciers ; et ces teneurs à bail pourront être appelés pour remplir les fonctions de jurés conjointement avec les francs-tenanciers.
Sect. 19. Les shériffs de Londres ne pourront porter sur leurs listes, pour remplir les fonctions de jurés dans aucune des cours de S. M., du banc du roi, des plaids communs ou de l'échiquier, ou dans les sessions d'oyer et terminer, ou dans les sessions de la paix tenues dans la ville, des personnes qui ne seront pas chefs de famille [house fceeper) habitans de la ville , et qui n'auraient pas en terre, ou autrement, une valeur de 100 liv.; et cette cause, alléguée comme moyen de récusation et vérifiée vraie, sera admise comme principale récusation : les personnes ainsi récusées peuvent être interrogées sous serment , relativement à leur qualité.
Sect. 20. Les shériffs ou autres officiers ne pourront porter comme juré , pour la connaissance d'un crime emportant peine capitale, celui qui n'aurait pas qualité pour remplir les fonctions de juré dans les causes civiles; ce motif sera une récusation principale, et les personnes ainsi récusées peuvent être interrogées sous serment, relativement à leur qualité.
Sect. 21. Cet acte sera lu, une fois chaque année, dans les guarter sessions qui seront tenues dans chaque comté ou lieu en Angleterre, et dans le pays de Galles, à compter du 24 juin prochain.
TOME I
Si'Ct. 22. Cet acte sera valable jusqu'au i*' septembre î8a3 , etc. Rendu perpétuel par le stat. 6, de Georg, 2, chap. 37.
Stat. 4 ) Georg. 1 , chap. 7.
iSec^ 5. Tobt teneur de bail dont le revenu annuel , la rente une fois payée , s'élèvera à 5o liv., indépendamment des réserves foncières ou autres , remplira les fonctions de juré.
SiaU 6, de Georg, 2, chap. 37^
Seet. 2. Les juges des sessions ou des assises, pour les comtés palatins de Chester, de Lancastre et de Durham, sur motion au nom de S. M., ou d'un demandeur, ou défendeur, dans une accusation ou information pour crime, ou sur la motion de quelque plaignant ou défendeur, pourront, s'ils le jugent convenable, ordonner qu'il sera formé un jury devant l'officier qui doit naturellement connaître de la cause dans chaque cour 5 de la manière usitée pour la formation d'un jury spécial dans les cours à "Westminster.
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NOTICE SUR LES JURYS ANGLAIS , Servant de complément aux lois sur ce sujet.
Quoique nous ne nous soyons pas proposé, en publiant cet ouvrage, de donner des traités sur les lois des différons peuples, que nous ayons surtout songé à l'utilité qui pouvait résulter pour le lecteur de la connaissance même des textes, toutefois nous pourrons souvent nous trouver dans la nécessiié de suppléer au silence de ces lois par l'analyse des usages qui complètent les institutions de la plupart des peuples : tous n'ont pas, comme nous, un corps de lois bien positif, bien arrêté ; ainsi, pour ceux chez qui des antécédens, d'anciennes traditions, des usages formentune partie essentielle delà jurisprudence tant politique que civile, ce serait donner un tableau incomplet de leur gouvernement que d'omettre cette partie si importante. Or c'est sans doute le cas qui se présente ici : l'étude de l'institution du jury anglais qui existe et se,' perfectionne depuis des siècles, doit avoir d'autant plus d'intérêt pour nous , qu'il fut , et doit être sans doute long-temps encore, j^e modèle le plus sûr que les peuples puissent suivre dans Isfe
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création ou le perfectionnement d'un pareil système. Toutefois, nous ne nous proposons pas de donner ici un traité complet sur cette matière, mais seulement d'en tracer les caractères distinctifs, que la lecture des lois déjà rapportées n'a pu qu'imparfaitement faire connaître.
§ 1 . Du jury en générai.
Tout pouvoir exercé par un homme sur un autre homme est une tyrannie nécessaire, à dire vrai, dans l'état de société, mais toujours une tyrannie (1); tous les efforts, tous les soins doivent donc tendre constamment à limiter, autant que possible, l'exercice de ce pouvoir, sans porter atteinte à la conservation de la chose publique : c'est sur ce principe bien entendu que les Anglais ont fondé l'institution de leur jury, de même que leur constitution entière; et c'est dans ce sens qu'on a pu dire que, chez eux, Tépreuve par jurés était une institution admirable. On retrouve en effet dans les moindres détails l'esprit et l'application de ce principe salutaire ; partout cet accord, cette harmonie, qui en identifient toutes les parties, et qui justifient cette pensée d'un publiciste, que tous les traits du jury anglais sont essentiels à sa perfection ; qu'en altérer un seul, c'est lui ôter sa bonté et ses proportions.
Ce n'est pas ici le lieu de faire ressortir les avantages de n'être jugé que par ses égaux, ses concitoyens, par des hommes dont ou pourra bientôt peut-être avoir, à son tour, à examiner les actions, par des hommes indépendans, par des hommes justes enfin ; car le droit si étendu de récusation est à cet égard une garantie suffisante pour l'accusé. Mais une chose que nous devons faire observer avec soin , c'est que le jury d'Angleterre diffère en deux points principaux du jury français: chez nous, les jurés ne connaissent que des affaires criminelles; indépendamment de cette attribution , le jury anglais connaît des contestations civiles entre citoyens. En France, l'examen d'un seul jury décide du sort des individus; en Angleterre cet examen est répété devant deux jurys différons (2) ; en sorte qu'une personne ne peut être condamnée que sur l'avis de vingtquatre de ses concitoyens, et d'hommes qui tiennent d'ellemême leurs pouvoirs.
§ 2. Des différ eus jurys.
Les Anglais connaissent trois espèces de jurys, qui tous ont
^1) Deiolmc.
(2) 11 était important de faire remarquer ici que cette distinction n'est nullement rappelée par les lois que nous avons rapportées et qui statuent eu supposant la chose établie d'avance , en sorte qu'il faut en être instruit pour comprendre les applications de plusieurs de leurs dispositions.
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des attributions et des règles différentes ; le grand-jury , le petit- jury, et le jury spécial.
On appelle grand-jury , ou jury d'accusation ou jury du roi , le jury d'enquête qui juge simplement de la validité de la prévention. Ici les jurés se trouvent placés entre Taccusé et le glaive de la justice : ce sont eux qui le livrent à la poursuite des magistrats, ou qui le placent sous la protection de leur sentence : car aucune poursuite criminelle ne peut être suivie en Angleterre , sans être précédée d'une dénonciation préalable d'un grand-jury ; c'est surtout dans cette double instruction qui ne permet pas qu'un accusé puisse être exposé au péril d'une procédure, si la chose n'est jugée convenable par douze personnes, au moins, qu'on a pu voir, avec raison, la garantie la plus constante que puisse jamais désirer l'innocence, garantie qui fait disparaître jusqu'à la possibilité des abus. Nous devons regretter que cette institution n'ait pas conservé chez nous ce caractère, car si l'examen préalable éloigne le jour du châtiment dû au crime , il épargne aussi à l'innocent la honte de s'asseoir sur le banc destiné au coupable , il le fait échapper au préjugé fatal attaché si souvent à l'accusation , même la plus calomnieuse ; il l'enlève à un châtiment d'autant plu& pénible à supporter , qu'il est moins mérité.
Le petit jury, le jury de jugement , qu'on nomme aussi jury de la partie par opposition au jury du roi, connaît de la validité de l'accusation. Appliqué simplement aux causes criminelles, il répond à notre jury français.
Pour le jury spécial, voyez le stat. 5 , Georg. a , chap. aS , sect. i5, 16 et 17, qui détermine sa nature, sa formation el sa compétence.
§. 5. De ia formation des jurys.
Comme dans les paragraphes précédens, il faut ici distinguer les différentes sortes de jurys ; voici les règles générales dans cette matière; nous ferons ensuite connaître les cas particuliers.
Tous les ans les constables des diverses paroisses d'un comté sont tenus d'envoyer et de certifier, sous la foi du serment , au greffier-archiviste , ou ciere de ta paix , comme le nomment les statuts, une liste des francs-tenanciers ou de toutes les personnes ayant qualité , aux termes des lois ci-dessus rapportées ; c'est dans cette liste que le shériff doit prendre, sous peine d'amende , tous les jurés (excepté les jurés spéciaux) ; ainsi tous les jurés sont désignés aux cours par le shériff, et convoqués par ses officiers.
« Les jurés , dit Philips (1 ), doivent être des personnes d'hon-
(1) Traduclion de M. Comte.
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neur el de bonne réputation ; dégagées , en renriplissant leurs fonctions, de toute espèce d'obligation, d'afTection, de parenté et de préjugé; les égaux ou les pairs des parties intéressées; d'un âge mûr et d'un entendement sain, n'avoir jamais été proscrites ou convaincues de trahison, de félonie , ou de parjure. »
Quoiqu'on se soit écarté des anciens statuts, qui voulaient que tous les jurés fussent pris dans le voisinage des parties, du lieu où le crime avait été commis, ou du lieu où le procès «'instruisait, il paraît constant cependant qu'en matière criminelle, les shérifFs doivent encore se conformera cet usage; car, dans les statuts qui l'ont modifié , il semble qu'il n'est question que des affaires entre parties ; ils doivent choisir , comme on l'a vu , les hommes les plus aisés , les plus capables et les moins suspects ; des chefs de famille , des possesseurs de francs-fiefs, des fermiers, des locataires principaux, ou des personnes ayant des propriétés mobilières : tout accusé peut récuser les jurés qui ne sont pas du voisinage.
Nous avons vu que les hommes malades, infirmes, absens, ou âgés de plus de 70 ans , étaient exempts de remplir les fonctions de jurés; il faut y joindre encore ceux qui n'habitent point dans le comté, ou qui ont entrepris des voyages éloignés ; les pairs, les membres de la chambre des communes, pendant la session , etc., et tous ceux en général qui tiennent une place du gouvernement ; les publicistes ajoutent même les médecins, les chirurgiens, les pharmaciens et les quakers; pour tous les autres, les fonctions de juré sont une obligation dont ils ne peuvent s'exempter qu'en vertu de c|^ses légitimes, constatées devant la cour.
ï^es convocations doivent être portées au lieu de la résidence des jurés, en général, huit jours avant leur réunion, six jour» au moins avant la même époque, dans la ville de Londres et dans les autres villes ou cités ; dans les comtés palatins , ils doivent être convoqués quinze jours d'avance. Ils doivent être pris un quart dans chaque canton ou hundred, il faut en convoquer de quarante-huit à soixante-douze pour chaque assise ou pour chaque session.
Tout ce qu'on vient de lire se rapporte plus particulièrement aux petits jurys. Les citoyens appelés à être jurés dans les procès de haute trahison, ou à remplir les fonctions de grands jurés, doivent non-seulement être francs-tenanciers, mais encore avoir rang d'écnyer , de chevalier, ou de banneret , et résider dans le comté ou dans le district. On en convoque ordinairement trente-six.
Aucun statut ne prononce de peine contre ceux qui ne se rendraient pas sur leur convocation; cependant lorsqu'il ne «'en trouve pas un nombre suffisant pour former le jury , la €our les condamne à 5, 10 ou 20 l. d'amende.
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Les jurys spéciaux sont nommés par un officier des cours respectives, et assignés par le shérifF; ils doivent être francstenanciers, et remplir plusieurs autres conditions. '
§ 4- ^fi ^o> manière de 'procéder des grands jurys.
Quant à la manière de tirer les jurés en matière civile, voyei: le stat. 5 , Georg, II , ch. 25 , sect. 1 1 . De même , pour tout ce qui concerne les jurés supplémentaires , lorsqu'il ne comparaît pas un nombre suffisant de ceux qui ont été convoqués , voyez les stat. 4 et 5 , Phit. et Mar., ch. 7, sect. 2. — 14. Elis., ch. 3, sect^i, — ^. Guii. et Mar.y ch. 24. — 'p.Guii. Ilï.ch.Sa. — 35. Henri VÏII, chap 6. Nous supposons ici le jury formé et complet; voyons d'abord ce qui touche les grands jurj^s.
Personne ne peut être arrêté que surl'accusalion admise par un grand jury, après enquête. Ce jury doit être composé de vingt-trois personnes au moins; douze voix forment une majorité suffisante; les jurés choisissent eux-mêmes le président, qu'ils peuvent changer dans tout état de cause, à la majorité de douze voix. Ils se présentent ensuite à la cour, où ils prêtent serment, savoir le président « de rechercher avec soin tous » les articles , toutes les matières qui lui seront déférées à » charge, ou qui viendront à sa connaissance, d'une manière » quelconque , et d'en faire une déclaration vraie ; de garder » soigneusement le secret du roi, le sien , et celui des autres j) jurés ; de ne mettre personne en jugement par haine , par » malice , par crainte , par faveur ou par affection , ou par » l'appât de récompense , espérance , ou promesse ; mais de » dire la vérité dans ses déclarations , toute la vérité , et rien » que la vérité. »
Les autres membres jurent ensuite d'observer les mêmes règles ; enfin un bailHf prête serment de suivre le grand jury durant la session , de lui transmettre soigneusement toutes accusations , informations et autres écrits qui lui seront remis par la cour, et de les renvoyer à la cour, sans aucune altéra^ tion , lorsqu'ils lui auront été remis par le jury.
Les séances du grand jury ne sont pas publiques.
Aucune personne, avocat, procureur, greffier, etc., qui ne fait pas partie du^rand jury , même l'accusé, ne peut assister à ses délibérations ou à ses décisions; les accusations doivent être lues en entier par le président ou l'im des jurés ; deux d'entre eux doivent tour à tour prendre note des dépositions; mais ces notes, qui ne sont destinées qu'à aider la mémoire des jurés et faire des rapprochemens, doivent être détruites chaque jour avant qu'ils se séparent.
Les faits à charge doivent être rappelés par le président lorsqu'il demande la réponse des jurés sur le biU. Mais av^ut
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^ae cette question soit posée, chaque juré peut faire les observations qu'il juge convenables , interroger de nouveau un témoin , et demander que le jury aille aux voix sur les points particuliers, lorsqu'il les croit de quelque importance.
Pour tout ce qui regarde les témoins , les usages sont les mêmes que dans les petits jurys , excepté que les grands jurés s'étant engagés à garder le secret, ne peuvent s'enquérir de la véracité des témoins, et doivent, par cela même, être beaucoup plus circonspects dans l'admission de leurs dépositions.
Les jurés, dans toute accusation , peuvent prononcer sur le fait comme sur l'intention ; mais, comme ils n'entendent que les témoins à charge, le fait doit être incontestablement établi pour que la plainte soit admise. Si cette conviction est entière pour la majorité du jury, ces mots, accusation &len fondée , sont écrits par le président au dos du bill ; ceux-ci , au contraire, mai fondée, si douze jurés n'ont pas levé la main à l'appui de la plainte.
Lorsque l'accusation porte sur plusieurs personnes, les questions doivent être posées séparément pour chacune d'elles ; le fait à charge énoncé dans le bill doit être rejeté ou admis en entier; lorsqu'il y a plusieurs chefs de plainte, Tun peut être admis, l'autre rejeté, etc.
Toutefois ce qu'on vient de lire n'est pas tellement absolu que le grand jury ne puisse , s'il le croit utile, entendre des témoins à décharge; et pour que celui contre lequel est porté nn acte d'accusation puisse avoir le droit de récusation , il faut bien qu'il ait connaissance de la procédure.
Il serait trop long de détailler ici toutes les attributions du grand jury; nous renverrons aux auteurs qui ont écrit sur cette matière : tout ce que nous pouvons dire avec Philips , c'est qu'elles sont très-étendues; « que les grands jurés sontdes censeurs publics et constitutionnels; qu'ils doivent , par leurs accusations , mettre un terme à tous les abus publics , aux torts, aux oppressions de tous genres , pour la répression desquels ils doivent prendre l'initiative, les dénoncer à la cour et même au parlement, par voie de pétition , si la cour à laquelle ils appartiennent n'a pas le pouvoir de faire cesser un abus , ou si ses procédures peuvent donner matière à quelques plaintes. »
Nous avons donné quelques développemens à ce paragraphe, mais moins encore que nous ne l'aurion» désiré, parce qu'il y avait à dire sur cette matière beaucoup de choses peu connues, surtout en France (i).
(i) Ordinairement les grands jurés choisiusent parmi eux un trésorier au quel ils remettent une ou deux guînées chacun , pour leur* dépense? cou»-
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§ 5. De ta manière de procéder des petits jurys.
On conçoit que, par sa nature, le grand jury peut quelquefois trouver dans sa seule volonté la règle de sa conduite; c'est un jury d'équité : son pouvoir est discrétionnaire; il se règle plus souvent par des usages , par des antécédens que par des lois ; il n'en est pas de même des petits jurys, aussi voyons-nous que les statuts se sont beaucoup plus occupés de ceux-ci, si l'on en excepte ce qui regarde la récusation, dont la pratique est principalement réglée par les usages des cours.
Dans les causes civiles, les noms des jurés sont tirés comme on l'a vu, stat. G. 2, ch. 5. Dans les procès criminels, le shérifF envoie la liste tout entière.
La récusation doit se faire avant que les jurés prêtent serment; cette récusation peut porter sur la totalité des jurés; dans les causes de haute trahison, trente-cinq, et vingt dans les autres, peuvent être récusés, sans donner de motifs : c'est la récusation péremptoire; la récusation totale a lieu, s'il est prouvé que le shérifF, ou l'officier qui a formé le jury, s'est rendu coupable de partialité; les motifs doivent être indiqués pour les récusations particulières. Dans ce cas, la question est débattue et jugée sur-le-champ. P^oy. Coke, Inst. i56, a. On y trouve toutes les règles relatives à la matière. P^oy. aussi Blackstone, ch. 23.
Pour les crimes de haute trahison, on fait placer l'accusé à la barre, et le crieur lit ce qui suit à haute voix : « Vous, .) hommes justes, qui allez prononcer entre notre seigneur » souverain^ le roi et les prisonniers à la barre, répondez à » vos noms , chacun au premier appel , ou peine et danger » pèseront sur vous. »
Si quelques-uns d'eux ne répondent pas, le crieur reprend : «Vous, messieurs du jury, qui avez été appelés et qui avez » fait défaut , répondez à vos noms , et préservez-vous de l'a- 0 mende. »
Les témoins sont ensuite appelés, raccusé est interpellé de dire s'il a reçu copie de la liste des jurés, au moins deux jours auparavant, et s'il nie, le procès ne peut commencer que lorsque la preuve en a été fournie par celui qui a dû la lui remettre.
Le secrétaire de l'accusateur dit ensuite au prisonnier :
« Vous, A. B, prisonnier à la barre, ces hommes que
munes. Après les affaires de chaque jour , ils dînent ensemble , et le dîner est payé par le trésorier sur la bourse commune ; ce qui reste est donné aux prisonniers.
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» VOUS allez entendre appeler, vont procéder entre notre » souverain -seigneur le roi et vous à votre jugement de vie ou » de mort; si vous voulez les récuser tous, ou quelques-uns » d'entre eux , vous devez le leur déclarer , à mesure qu'ils » s'avanceront pour prêter le serment, et avant qu'ils l'aient » prêté. »
Les jurés non récusés mettent la main droite sur le Nouveau- Testament, et , tournés vers le prisonnier, ils prêtent serment de prononcer bien et sincèrement; défaire une déclaration véritable entre leur seigneur-souverain le roi et le prisonnier à la barre, et de rendre un verdict (i) conforme à la vérité, suivant les preuves qui seront données.
Il est d'usage que la première personne appelée soit le président du jury; sans que cet usage lie toutefois les jurés, qui peuvent , s'ils le jugent convenable , désigner tout autre d'entre eux pour remplir ces fonctions, auxquelles ne se rattache d'autre privilège que celui de lire publiquement le verdict du jury devant la cour.
Après le serment prêté, le crieur dit : « Si quelqu'un peut informer le juge du roi , les sergens du roi , ou l'avocat du roi , avant que l'information commence entre notre seigneur-souverain le roi et le prisonnier à la barre, qu'il se présente, et il sera entendu, carie prisonnier insiste sur sa mise en liberté : que tous ceux qui se sont obligés à déposer contre le prisonnier à la barre s'avancent donc, et rendent témoignage, autrement ils manqueront à leur obligation. »
Le secrétaire de l'accusateur lit ensuite l'acte d'accusation motivé et exhorte les jurés; puis une personne du conseil du roi expose la cause et en explique l'objet ; puis les témoins sont appelés dans l'ordre où les noms sont placés au dos de l'acte d'accusation , et lecture leur est donnée , par le secrétaire de l'accusateur , du serment qu'ils doivent prêter , de dire la vérité , toute la vérité , et rien que la vérité ; les témoins à charge sont examinés par le conseil du roi, par le conseil de l'accusé et par la cour ; l'accusé et les jurés peuvent leur faire toute espèce de question.
L'accusé examine le premier ses propres témoins , l'accusateur ensuite.
Tous les témoins, l'accusé et son conseil entendus, le juge explique la loi au jury, qui peut se retirer sur la demande du président, avant de prononcer son verdict; dans ce cas, le secrétaire de l'accusateur fait prêter au bailli le serment « de » garder exactement et avec soin le jury, sans nourriture.
(i) Le verdict est la réponse du jury.
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» boisson , feu ( ni chandelle, si c'est pendant le jour ), de » ne permettre à personne de communiquer avec le» jurés, » pas même lui bailli , si ce n'est pour leur demander s'ils sont » convenus de leur verdict, jusqu'à ce que ce verdict ait été » arrêté. » Mais , s'ils ne peuvent tomber d'accord dans un temps raisonnable, ils peuvent demander à la cour, du feu, de la lumière ou des rafraîchissemens , ce qu'on leur accorde généralement, pourvu que les parties y consentent (i). — La décision du jury doit être rendue à Vunanimité.
De retour devant la cour , le président prononce le verdict , en déclarant seulement l'accusé coupaMe ou non coupable du fait qu'on lui impute.
Voilà ce que nous avions à ajouter aux lois que nous avons rapportées sur le jury. Nous aurions pu donner beaucoup plus d'étendue à cette notice, mais nous avons cru devoir présenter seulement les grands principes , les règles fondamentales de la matière, et faire ressortir les traits caractéristiques du jury anglais, sans nous occuper des dispositions circonstanciellei et accessoires.
(ij Quoiqu'un juré puisse avoir apporté avec lui de quoi se rafraîchir, il ne lui est pas permis de manger ou de boire sans autorisation. Philips , <3h. 9-
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APPENDICE (i).
Du Roi.
La couronne est héréditaire, par ordre de primogéniture, avec admission des femmes (2). — Le Roi est censé ne pouvoir faire mat (king can do no wrong). Sa personne est inviolable et sacrée. • — Les agens de la couronne sont seuls responsables. Le Roi est généralissime des troupes de terre et de mer; il a seul le pouvoir de faire des levées. — 11 a droit de déclarer la guerre et de faire la paix , aux conditions qu'il juge convenables. Le Roi nomme à tous les emplois et offices. Il a le droit de faire grâce, excepté dans certains cas déterminés (5). — Le Roi est majeur à dix- huit ans. Durant la minorité, l'autorité royale est confiée à un régent ou à une régente, assistés d'un conseil de régence, qui l'exercent comme le Roi lui-même, sauf quelques modifications (4)- — Le Roi convoque le parlement; la convocation est faite par lettres expédiées par la chancellerie, d'après l'avis du conseil privé, quarante jours au moins avant Touverture. Le Roi a le droit d'ajourner , de proroger et de dissoudre le parlement {5). — La liste civile est fixée au commencement de chaque règne pour toute sa durée (6). — Le Roi crée des pairs à volonté (7). — Le Roi approuve ou rejette les bills adoptés par les deux chambres. Le consentement du Roi est exprimé par ces mots: Soit fait comme il est désiré, si c'est un bill particulier. Le Moi ie veut , si c'est ini bill public; ou enfin , si c'est un bill concernant les subsides. Le Roi remercie ses loyaux sujets de leur éénévoience et aussi ie veut. Le refus est exprimé par
Cl) Nous avons cru devoir réunir sous ce litre plusieurs dispositions importantes éparses dans une foule d'actes qu'il était inutile de rapporter en entier ; nous avons aussi recueilli les principes et les usages consacrés seulement par le temps et qui complètent le corps du droit constitutionnel.
(2) /^. swprà , pages 'hy'b et 58i , les statuts qui ont réglé la succession. Ils semblent déroger à la règle que nous énonçons; mais avec plus de réflexion on s'aperçoit qu'ils n'ont lait que concilier le principe avec les circonstances.
(3) Par exemple, dans les cas de contravention à l'acte d'/méca^ corpus; en cas de condamnation prononcée sur une accusation parlementaire, Vojea Blackstone , ch. 7 de l'Autorité royale. — Insiil. de Cohe.
(4) Slat. 24, Georg. 2, ch. 24.
(,5) y. Blackstone , chap. 2 — du parlement.
(6) F. Stat. I, Georg. 5, ch. i.
(7) Fot/ex iwprà t page 34 4«
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cette formule: Le Roi s'avisera (i). — A son avènement, le Roi prête serment en ces termes. —L'Archevêque entre les mains duquel est prêté serment, dit : Promettez-vous et jurez-vous soiennellement de gouverner le -peuple de ce royaume d'Angleterre et des pays qui en dépendent , conformément aux statuts faits en parlement , aux lois et coutumes? Le Roi dit : Je le promets solenneiiement. — L'archevêque ; Promettezvous de maintenir de tout votre pouvoir les (ois de Dieu, la véritable profession de V Evangile , et la religion protestante, telle qu'elle est étahlie par la loi; de conserver aux évéques et au clergé de ce royaume , aux églises confiées à leurs soins, tous les droits et privilèges que la loi leur a accordés à tous et à chacun d'eux en particulier? — Le Roi : Je le prom^ets. — Après cela , le Roi met la main sur l'Evangile , et dit : Je m,aintiendrai et remplirai tout ce que je viens de promettre ici avec l'assistance de Dieu. Et ensuite ;, le Roi baise le Saint-Livre (2).
Du Parlement.
Les parties qui constituent un parlement sont le Roi et les Etats du royaume, savoir : les lords spirituels et temporels qui siègent avec le Roi , dans la chambre haute, et les communes , ou chamhre hasse.
Le povivoir et la juridiction du parlement sont sans bornes. — Il peut confirmer, abroger , modifier, interpréter les lois concernant toutes sortes de matières : il peut même altérer la constitution (3).
L'initiative appartient aux chambres. Tout biil qui, par ses conséquences, pourrait affecter les droits de la pairie, doit prendre naissance dans la chambre des pairs. Tous les bills de finances doivent être proposés d'abord dans la chambre des communes, et les pairs doivent les rejeter ou les accepter purement et simplement (4)- — ÏJn étranger , quoique naturalisé, ne peut être membre du parlement; personne ne peut siéger ou voter dans les deux chambres, qu'après avoir atteint i'âge de vingt-un ans , et qu^après avoir prêté les sermens de fidélité, de suprématie et d'abjuration (5).
(i) Voyez suprà^ page 56/.
(2) Stat. I, Guill. et Mar., ch. 6.
(3) Blackstone, ch. 2 du parlement. V. swprà, pages 385 et 397, les actes d'union d'Ecosse et l'Irlande, le statut 1 , Georg. 1 , ,ch. 38, qui établit les parlemens septennaux, page 464.
(4) Blackstone, chap. 2. Coke Inst.
(5j y, suprà, page 447 > St^t' »9» Ciecrg. 2, sect i, et page 422=
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La validité des élections est jugée par la chambre à qui appartient le membre élu (i). — Un pair nommé par le Roi, ou un membre élu pour la chambre des communes, peut néanmoins être déclaré incapable et indigne, sur une plainte portée contre lui (2).
Un membre ne peut être accusé ni repris hors du parlement , pour les discours ou pour la conduite qu'il y aura tenus (3). — Attaquer [assauitj un membre du parlement, ou ses domestiques , est une insulte grave faite au parlement , et qu'il punit sévèrement (4).
Des poursuites en matières civiles ne peuvent être dirigées contre les membres du parlement, pendant le temps de la session ; un pair ne peut jamais être emprisonné pour condamnations civiles. — Un membre de la chambre des communes ne peut èlre emprisonné pendant quarante jours après la dissolution ou la prorogation du parlement, ni pendant les quarante jours qui précèdent la première séance. — Si le parlement est dissous, prorogé, ou même si l'une des chambres s'ajourne pour pins de quinze jours, les membres, soit pairs^ soit commoners, peuvent être aciionn^^ et dépossédés de leurs biens, immédiatement après la dissolution ou la prorogation (5). — Ces privilèges n'ont pas lieu en matière de crimes, ou d'atteinte à la sûreté personnelle de qui que ce soit. — Les débiteurs directs du Roi, ou les fonctionnaires comptables, peuvent être poursuivis durant les sessions (6). — Les comnierçans, membres du parlement, peuvent être actionnés pendant la session, pour toutes dettes montant à cent livres sterling; et s'ils ne paient pas dans les deux mois, ils sont poursuivis comme banqueroutiers (7). — Quiconque publie des libelles séditieux ne jouit pas des privilèges du parlement (8).
Les membres des deux chambres votent à haute voix.
Les juges de la cour du banc du Roi , de celle des plaids communs , les premiers barons de l'échiquier , et les maîtres de la cour de chancellerie sont admis dans la chambre des pairs, afin de donner leur avis sur les matières de jurisprudence. — Tout pair peut, avec la permission du Roi, donner
(i) La chambre des pairs statue sur l'élection des pairs d'Ecosse.
(2) Blackstone , chap. 2 — du farlement.
(3) Ann. 1 , Guill. et Mar, , stat. 2 , ch. 2, page 376.
(4) Stat. 5 , Henri 4 » ch. 6 , et stat. 1 1 , Henri 6 , ch. 11.
(5j Stat. 12 et i5, Guill. 5, ch. 3, sect. i, et stat. ii , Georg. 2, ch. a4 sect. I, 2, 5, 4 et 5.
(6) Stat. 2 et 3, Ann. ch. 18. — Stat. 12 et i3, Georg. 5, ch. 5,
(7) Slat. 4, Georg. 3, ch. 35.
(8) Stat. Georg. 3.
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sa procuration à un autre pair, pour voler en son absence (1). — Chaque pair a le droit de faire enregistrer sur le journal de la chambre, une protestation contre ses résolutions.
Le président {orateur) {speaker) de la chambre des pairs est nommé par le Roi (2. La chambre des pairs iuge les agens ou ministres de la couronne, sur l'accusation [impeachement] de la chambre descommunes (5). Elle juge les pairs pour toutes sortes de crimes, et les membres de la chambre des communes, pour les grands forfaits. — x^ucun pardon, sous le grand-sceau, ne peut être proposé contre une accusation intentée parla chambre descommunes en parlement (4).
La chambre des communes se rend à la barre de la chambre des pairs à la séan. e royale. — Le président [orateur) (speaker) est nommé par la chambre. — Il doit être confirmé par le Roi. — Il ne prononce point de harangue dans la chambre, il n'a ni opinion ni vote. — La chambre des communes a le droit de nommer des comités chargés de faire des enquêtes, sur les différentes parties de l'administration. — Elle peut, dans certains cas, ordonner des emprisonnemens, et prononcer des amendes, — Les peines qu'elle peut infliger à ses membres sont le rappel à Tordre, l'amende, l'emprisonnement et l'exclusion (5). ^ — Les membres de la chambre des communes ne peuvent s'absenter sans la permission du président et de la chambre (6). — Il est d'usage qu'aucun membre ne parle pas plus d'une fois le même jour (7).
11 y a deux sortes de bills, les bills particuliers, et les bills publics , c'est-à-dire , ceux qui intéressent l'Etat.
Un bill particulier doit être proposé sur une pétition présentée par un membre du parlement. — S'il y a lieu, la pétition est renvoyée à un comité. — Sur le rapport favorable du comité le bill est admis.
Le bill public doit être présenté sans pétition par un membre. — Le bill est lu deux fois, à deux différentes reprises: après chaque lecture, le président présente un précis du bill,
(i) Les membres de la chambre des communes n'ont pas ce droit. Inst. 4, p. 12. — BlacJi. ch. 2. du 'parlement, f 7) C'est ordioaircment le chancelier.
(3) P'. Blackslone, ch. 2. du parlement. — chap. 19 des cours de juridiction criminelle. — Delolme , ch. 7.
(4) Stat. 12 et i3 , Guill. 3, ch, 2.
(5) On cite quelques exemples de châtimens singuliers , tel que de demander pardon à genoux à la chambre.
(6) Stat. 6, Henri 8, ch. 16.
(j) Delolme, ch. i5, V. Hastell. précédents. — Si quelqu'un dans un discours disait : le roi souhaite , ou le roi verrait avec plaisir , etc. , il serait iappelé à l'ordre, comme voulant influencer les débats.
et consulte la chambre pour savoir s'il sera continué. — La chambre peut rejeter le bill à chaque lecture, et alors il ne peut plus être reproduit pendant la session. Après la seconde lecture, le bill est renvoyé à un comité, qui est ordinairement composé de quelques membres; mais lorsqu'il s'agit d'objets importans , le comité se forme de toute la chambre. — Pour cela, le président quitte le fauteuil et un autre membre est nommé président. — Après l'examen du comité, la masse d'armes est replacée sur la table , le président reprend sa place et la chambre délibère sur le bill, article par article. — Ensuite , on lit le bill une troisième fois, et souvent on y fait de nouveaux changemens. — Alors l'orateur, tenant le bill et le miontrant à la chambre, demande si elle veut qu'il passe. — Si le bill est admis , la chambre ordonne à un de ses membres de le porter à la chambre des pairs. — Le miembre, accompagné de plusieurs de ses confrères, le présente à la barre de la chambre des pairs. — Le président descend de son siège (i) pour recevoir le bill.
Le bill est examiné dans la chambre des pairs, comme il vient d'être dit pour la chambre des communes. — S'il est admis purement et simplement , les pairs font notifier leur consentement aux communes par deux maîtres de la chancellerie, ou deux juges. — Si le bill est amendé, il est renvoyé à la chambre des communes pour faire approuver les amendemens. — Si la chambre des communes n'approuve pas les amendemens, ordinairement une conférence a lieu entre des membres désignés réciproquement par les deux chambres, qui le plus souvent aplanissent les difficultés. Les mêmes formalités s'observent si le bill a commencé dans la chambre des pairs.
S'il s'agit d'un acte de grâce, le Roi le signe d'abord. — Il n'est lu qu'une fois dans chaque chambre, sans y faire aucun changement (2).
Le parlement existant à l'avènement d'un Roi mineur doit durer trois ans, à moins que le Roi n'atteigne sa majorité avant ce terme, ou à moins que le parlement ne soit dissous par le régent , de l'avis du conseil de régence (5). Le parlement existant à la mort du Roi continuera à siéger pendant six mois , à moins qu'il ne soit dissous par le nouveau Roi.
Si au moment de la mort du Roi le parlement est prorogé,
(1) De son xac de laine.
(a) Blackstone, — ch. 2 du parlement.
(3) Stat. a4. Georg. a,ch. 34» »ect. 18.
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il se rassemblera immédiatement et siégera six mois , à moins de dissolution.
Dans le cas où il n'y aurait pas de parlement, le dernier parlement se rassemblera immédiatement à Westminster (i).
L'assemblée et la tenue des parlemens ne pourront être interrompues pendant plus de trois ans (2).
La durée de tout parlement sera de sept ans, et non audelà, à compter du jour fixé par le writ pour l'ouverture du parlement, à moins que ce parlement ne soit, avant cette époque, dissous par S. M. (3).
'1) Stat. 6 , Ann, ch. 7 , page 407.
[%) Stat. 16, Charles 2 , ch. 1 , sect. 3. — Confirmé par le stat. 6 , Guill. c t j
Marie , cb. 2, sect. 1, portant : Qu'il sera tenu un farlement, au "moini un* fois tous tes trois ans. I
(5) Stat. 1 , Georg. 1 , ch. 58. j
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